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LE BUDGET DU BRÉSIL. 



TROISIEME PARTIE. 



LES RrCHISSKS LATENTES. 



CHAPITRK PBBIIIRR. 



LE DEFRICHEMENT. 

Dans les considérations générales sur le Budget, et 
au terme des détails du Revenu, on a déjà indiqué la 
matière de la troisième et dernière partie de ces re- 
cherches sur la situation du Brésil. 

La monarchie américaine possède un immense ter- 
ritoire à exploiter, et les seuls moyens qu'elle puisse 
y employer doivent servir eux-mêmes, avec les résul- 
tats du travail dont ils seront l'instrum^it, à trans- 
former ou à modifier les conditions économiques et 
pratiques de l'État. 

Sans cet avantage, le Brésil, tel qu'il vient d'être 
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3 LE BUDGET DU BRÉSIL. 

mis à décoavert par le détail de son budget, c'est-à- 
dire dans sou système d'institutions, dans sa position 
financière, dans sa capacité de production et de con- 
sommation, partagerait la fortune d'autres monarchies 
contemporaines qui vont à leur destin avec des inati- 
lutions nouvelles et une société vieillie, sans principe 
de régénération pour le futur.el souffrant de leur passé. 

Le climat et l'esclavage viendraient s'ajouter aux 
mauvaises chances du Brésil dans la pente naturelle 
de sa position présente. 

Avec les ressources de l'exploitation du sol, tout 
change pour l'empire. Il doit y trouver son principe 
de régénération sociale, d'afiermiasement politique, 
de richesse et de civilisation, de stabilité et de puis- 
sance. De l'élément européen oii il se trouve, il se pré- 
pare à passer dans le véritable élément américain : 
l'espace illimité et fertile. 

L'administration des terres publiques et un efficace 
système de ctrfoDÎsation se présentent ici comme les 
nécessités essentielles de cet avenir. 

I. 

DSS TBBKES PUBLIQTIR8. 

L'administration routière des terres de l'Êlat est 
le premier moyen de faire pâiétrer la civilisation dans 
les forêts ; elle y substitue le droit an fait et la justice 
à la force. 
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Halbeureusement, si te Brésil trouve dâas son vasle 
territoire une des conditions de supériorité des na- 
tions américaines, celle qui en est le complément, 
l'absence des entraves du passé, lui manque en grande 
partie. Cest à l'égard des terres publiques que ce fait 
deviendra évident avec ses nombreuses conséquences. 

Le Brésil doit renouveler dans l'histoire le spectacle 
d'un peuple resserré longtemps sur un étroit espace 
avec ses institutions et ses travaux, puis envahissant 
des régions primitives avec les ressources et les be- 
soins de la civilisalion. 

Les Américains du Nord ont débordé aussi dans les 
Toréts et dans les savanes : leur marche a été dirigée 
et régularisée par une admirable organisation de la 
mise en valeur des terres publiques, et secondée de 
circonstances plus favorables que celles au milieu des- 
quelles le Brésil doit peupler et exploiter son terri- 
toire. 

En effet, la domination de la France et de l'Espagne 
avait laissé des traces peu profondes dans la vallée du 
Mississipi. Les Loutsianais et la population canadienne 
des chasseurs et des coureurs de bois ne se présen- 
tèrent pas en élément de résistance à la masse anglo- 
saxonne. Celle-ci s'avança donc du littoral vers l'inté- 
rieur, avec ses procédés systématiques et puissants, 
absorbant ce qu'elle rencontrait, soumettant le sol à 
son régime uniforme d'exploitation, et portant partout 
le nivellement social et politique de ses mœurs et de 
ses instincts. 
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4 LE BUDGET DU BRESTL. 

Ed prenant possession de son nouveau territoire, le 
gouvernement américain l'avait débarrassé vigoureu- 
sement des concessions et des réclamations dont les 
litres n'étaient pas incontestables. 

Mais au Brésil, les descendants des mineurs, des 
chasseurs d'Indiens et des chercheurs d'aventures for- 
ment une population qui ne se soumettra pas aux im- 
pulsions du littoral aussi facilement que les Louisianais 
et les Canadiens se sont assimilés aux Anglo-Saxons. 
Il doit en sortir uue diversité d'élémeutâ, avec des 
probabilités de collisions d'influences dans la grande 
entreprise qui s'est accomplie chez les Américains 
avec autant d'unité de moyens que de résultats. 

Ensuite les terres du domaine public, que l'énet^ie 
américaine dégageait d'entraves pour les livrer aux 
défricheurs franches et incontestables, sont au Brésil 
dans une situation que compliquent des droits de pos- 
session, ou des concessions mal définies, ou un cours 
d'envahissements tolérés [>ar la connivence des auto- 
rités locales ou contre lesquels une répression tardive 
est impuissante. 

Par l'infériorité même des avantages et par la difh- 
cullé de l'entreprise, c'est dans le succès des procédés 
américains que le Brésil doit être amené à chercher des 
exemples pour son système d'administration des terres 
publiques. 

A l'étranger, beaucoup de discrédit s'attache aux 
titres de propriété dérivant du domaine public brési- 
lien. Juste ou ÏDjoste, cette opinion a les mêmes effets ; 
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le mal eo esl dangereux.; l'avenir du Bi'ésil dépend 
de l'efficacité du remède qu'on y apportera. 

Aux États-Unis, le régime des terres publiques a 
deux conséquences fondamentales : l'une va directe- 
ment à l'acquéreur ; c'est ta sécurité absolue de son 
titre par l'exactitude des arpentages dont le gouver- 
nement fédéral est chargé; l'autre regarde l'Ëtat; 
c'est une relation régulière de la marche des pionniers 
et des progrès des régions qu'ils laissent derrière eux. 
Évidemment ces avantages de l'individu et de la so- 
ciété s'accroissent par la mutuelle influence de leurs 
contacts. Il reste à voir comment s'obtiennent de sem- 
blables résultats. 

Dès l'année 1780, avec une prévoyance instinctive, 
le Congrès des États-Unis s'est investi de la propriété 
et de l'administration de toutes les terres dont les 
membres ée l'Union n'avaient pas encore fait l'emploi. 

L'ordre et la stabilité d'une impulsion centrale fu- 
rent ainsi substitués à la divergence et à la mobilité 
des intérêts et de la politique de chacun des États. 
Oux-ci eurent à sacrifier aux exigences nationales la 
propriété du territoire inculte qu'enfermaient leurs 
hmites. Mais la perte n'était qu'apparente, puisque les 
chances de confusion et de dilapidation faisaient place 
à la garantie d'une administration économe, dont le 
système devait servir au développement régulier des 
institutions de la république et des progrès de chacun 
de ses membres. 

A celte première investiture de l'acte de 1780, le 
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Uaité de Parie du 3 septembre 1783 joignit tout le 
territoire que la couronne d'Angleterre n'avait pas 
compris dans les chartes de ses anciennes colonies. La 
Louisiane et les Florides, avec toutes les propriétés 
réservées aux couronnes de France et d'Espï^e, eu- 
rent le même sort par les traités de 1803 et de 1819. 
Enfin, l'Union américaine s'attribua la souveraineté 
des terres possédées par les tribus indiennes, et de 
toutes les régions dn littoral de l'océan Pacifique sur 
lesquelles le tiW de l'Angleterre pouvait être contesté 
à l'aide des découvertes de l'Espagne et de la France. 

C'est ainsi qu'aux États-Unis , l'administration du 
domaine fédéral est arrivée à comprendre dans sa 
mission de surveillance et d'aliénation environ 1 mil- 
liard 1 93 millions d'acres. 

De 1787 à 1844 inclusivement, il en a été vendu 
environ 1 04 millions d'acres. Des dotations d'écoles 
et d'universités en ont absorbé plus de 16 millions. 
{Ty 1er' 8 report. — Goggin. — Lmn. — Fillimore.) 

Cette .œuvre, unique dans l'bisloire, se continue 
avec tous les résultats salutaires que pouvaient en 
attendre ses fondateurs. Par la grandeur de son sys- 
tème et par la simplicité de ses procédés, elle s'est 
développée sans confusion et bors des atteintes de 
l'esprit d'innovation. Elle est sans doute a|^lée à 
s'étendre de la vallée du Hississipi jusqu'aux rivages 
de l'océan Pacifique, en y amenant la population et 
le défrichement, avec une marche régulière et les 
garanties de l'organisation sociale et politique. 



idbyGoogle 



LES mCMKSSRS I.ATENTBS. 7 

L'objet de l'admÏDistratioa du domaine fédéral ne 
pouvait pas être la mise eo rapport des terres, mais 
la mise eo vente. Dès lors la pensée fondamentale du 
système fut de trouver les moyens d'une incontestable 
sécurité pour l'acquéreur. 

La première nécessité était de débarrasser le do- 
maine fédéral de toutes les revendications justes ou 
contestables en reconnaissant les titres des premières 
et en prononçant l'annulation des autres. Le gouver- 
nement américain fit procéder avec vigueur à cette 
liquidation du passé. 

Quant à la vente des terres, elle a reçu l'organisa- 
tion suivante : 

Une direction générale des domaines, établie à 
Washington, centralise toutes les affaires sous la sur- 
veillance du ministère des finances 

Les terres publiques sont divisées en districts; 
chaque district a un insp^leur général de l'arpentage, 
el en proportion de son étendue, il se partage en un 
certain nombre de subdivisions qui dépendent cha- 
cune d'uu bureau terrien, composé de deux fonction- 
naires : un conservateur et un receveur. Le premier 
est chargé de la garde des plans, de l'enregistrement 
des actes et de l'accomplissement des formalités de la 
vente. L'autre perçoit le prix des (erres. Ils relèvent 
l'un et l'autre de la direction générale des domaines 
établie à Washington. [Rec/mvhes sur la situation des 
émigrantsaux États-Unis, publiées à Bruxelles en 1 8 46, 
pages 32 et 23.] 
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Les q)érE^ioDs de l'arpentage s'accomplissent dans 
chacun des districts suivant des règles uniformes. 
Plusieurs méridiens, passant par des poiols impor- 
tants, sont tracés à l'aide des procédés astronomiques 
jusqu'aux confins du pays. Parallèlemeot à l'équateur, 
des lignes appelées lignes cU hase coupent les méridiens 
en se prolongeant à l'est ou à l'ouest. 

« Lorsque les agents chargés, de l'arpentage ont 
I reconnu la position du méridien principal et de la 
'• ligne de base, ils déterminent sur celle-ci des 

■ points espacés de six milles ; de ces pomts parlent 
« des lignes parallèles au méridien principal pour 

• former les rangées. D'autres lignes, également espa- 

■ cées de six milles, recoupent les rangées en divi- 

< sions de six milles de côté, ou de trente-six milles 

< carrés, appelées townships. Le township est la divi- 
» sion principale de toutes les terres arpentées. Il 
( contient 23,040 acres. L'arpenteur le subdivise en 

< trente-six sections d'un mille carré chacune, et 
« d'une superficie de 6i0 acres. Sur le terrain, chaque 
« section est marquée à l'aide de chiffres et de lettres 
« placés sur un arbre ou un pieu dans l'angle des 

< quatre sections adjacentes. L'inscription contient le 

• numéro du tovmship à partir du méridien princi- 

■ pal, le numéro de la rangée formée par les perpen- 
« diculaires à la ligne de base, enfin le numéro de la 
> section du township en commençant par la section 

• nord-est et en allant de droite à gauche, puis de 
« gauche à droite, jusqu'au numéro 36. 
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« Chaque section est subdivisée eu quatre parties 
« égales appelées quarts de seciùm, et que l'arpenteur. 
< marque sur le terrain. > {Recherches, p. 23.) 

La figure suivante représente le plan partiel qui 
constate ce mesurage. 



n HANOKES TKAKKS 



LIGNE DE BASE. 
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10 LE BUDGET DU BRÉSIL. 

< Tquâ les plans d'arpentages parliels sont réunis 
f par l'inspecteur générai du district, qui eo forme 
t un pisD général sur lequel la section, partagée en 

< quarts de 160 acres sur le terrain, se subdivise en 
« lot de 80 acres et en demi-lots de 40 acres. 11 ne se 

< vend pas de moindre fraction du domaine fédéral, 

< si ce n'est lorsqu'il y a un résidu . qui n'a pas pu 
€ être compris dans la section. 

< Le plan général est dressé en trois expéditions. 
€ L'inspecteur en conserve une, la deuxième est re- 

< oiiae au conservateur du bureau terrien pour pro- 
■ céder à la vente, et la troisième est envoyée à 

< Washington, oii elle sert à contrôler toutes les opé- 
« rations du district, ainsi qu'à régulariser la déli- 
« vrance des titres définitif^. > (Recherches, p. 34.) 

Les avantages de ce système d'arpentage ne sont 
pas restreints à l'ordre des procédés de ta vente des 
terres. L'administration deFimpôt et toutes les transac- 
tions dont la propriété foncière peut devenir la ma- 
tière y participent. Les contenances sont indiquées 
par des documents ofTiciets qui correspondent aux 
divisions marquées sur le sol. 

On voit de quelles précautions et de quelles garan- 
ties les tares fédérales sont l'objet avant d'être mises 
en vente. Les formalités de l'acquisition ne sont ni 
moins strictes ni moins salutaires. 

Les deux principes généraux de la vente des terres 
sont l'exposition aux enchères et le payement comp- 
tant. Le minimum de la mise à prix de l'acre est de 
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1 dollar 25 c . poiir un minimum d'élendue de 1 60 acres 
équivalant à un quart de section. 

Le receveur, en touchant le prix de vente, délivre 
à l'adjudicataire deux récépissés; l'un reste à Vacqué- 
rem* pour sa garantie, et Vautre est remis au conser- 
vateur qui l'expédie à la direction générale des do- 
maines à Washington , avec un certificat de l'achat 
que le récépissé concerne. 

A l'aide des plans généraux d'arpentage, dont la 
direction générale a un exemplaire, la régularité des 
pièces et des actes est vérifiée, et le titre définitif, en 
patente émanée du président des Étals-Unis, est en- 
voyé au conservateur du bureau terrien pour être 
délivré à l'acquéreur contre la remise de son dupli- 
cata de'récépissé. {Recherches, p. S5.} 

■Le titre définitif par lequel l'acquéreur est investi du 
droit de propriété est de la teneur suivante : 

CsBimcAT^ Les Étals-Unis d'Amérique 
N' i A tous ceux qui verront les présentes, Salut : 

■ Attendu que N. {f acquéreur) a déposé dans la di- 

< rection générale des domaines des États-Unis un 

■ certificat du conservateur du bureau terrien de [loca- 
« lité) dont il résulte qu'entier payement a été effec- 
« tué par le même N. ., en confcuraité des 

< dispositions de l'acte du Congrès du 24 avril 18S0 

< intitulé : « Actes portant de nouvelles clauses pour 

■ la vente des terres publiques. > pour [disignation de 

■ l'étendue et de la situation des ten'cs achetées.) côn- 
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< formément au plan ofiiciel de l'arpentage des mêmes 

< terres, remis à la direction générale des domaines 

< par l'inspecteur général de l'arpentage, laquelle 

< étendue de terre a été achetée par le inême N....' 
K Â présent saches tous que les États-Unis d'Amérique, 

€ en considération de ce qui précède, et en confor- 

« mité avec les divers actes du Congrès, statuant et 

« contenant des dispositions pour telles matières, ml 

f donné et garanti, et par les présentes donnent et ga- 

4 rantissent au même N. (rocçttfreur] et à ses héritiers 

■ le même terrain désigné ci-dessus : pour l'avoir et le 

( retenir avec tous les droits, privilèges, immunités et 

( accessoires de toute nature qui en dépendent, en la 

« personne du même N de ses héritiers et ayants 

« cause à perpétuité. 

f En foi de quoi. Moi président des 

* États-Unis d'Amérique, j'ai ordonné de délivrer 

< ces lettres dans la forme de patente et y ai fait ap- 
f poser le sceau de la direction générale des domaines. 

« Donné sous mon seing dans la cité de Washington 

< le jour de , l'an de Notre-Sei- 

< gneur 18. . et de l'indépendance des Ëtats-Unis. . . > 

t Par le Président. 

La vente aux enchères ne pouvait pas satisfaire à 
toutes les exigences de la population, ni se combiner 
avec l'économie du service. 

En effet, pour répondre aux besoins mobiles ou im- 
prévus des défricheurs , les enchères auraient dû être 
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(lermanenles ou reoouvelées à des (ermes très-rap- 



Le principe fut donc modifié. La loi décréta que 
toute terre, exposée aux enchères pendant deux se- 
maines, sans avoir été adjugée, pourrait être acquise 
de la main à la main par Traction d'un seizième de sec- 
tion ou lot de iO acres, au minimum de 1 dollar 25 c. , 
payables comptant. 

En sorte que tes terres ne subissent qu'une fois l'é- 
preuve des enchères. Après cette tentative, qui a 
donné au gouvernement toutes les chances de la con- 
currence à l'égard du prix, la terre reste accessible à 
l'acquisition privée , et l'opération de l'enchère va se 
porter dans des localités nouvelles. 

L'habitant qui veut acheter des terres sans formalités 
d'adjudication se rend chez le conservateur du bureau 
terrien, et lui donne l'indication du lot pour lequel il 
désire être inscrit. Si ce lot peut être vendu, le conserva- 
leurdélivreuneattestation conçue en ces termes : « Ceci 
< est pour certifier que N. a fait une demande d'in- 
« scription pour (fraction dematitUe) de la section n". . 
« du township n'. . de la rangée n". . . ; que cette 
■ portion de terre dépend du domaine public dispo- 

« nible; qu'ellecontient acres, et que 

« le prix fixé est de par acre. • 

L'habitant inscrit va porter cette attestation au re- 
ceveur du bureau terrien en lui payant le prix d'ac- 
quisition. On fait trois récépissés. Le receveur en 
expédie un au bureau général des domaines à Washing- 
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ton. Les deux autres sodI remis à l'acquéreur. Celui-ci 
en garde un et donne l'autre au conservateur qui le 
joint à un certi6cat d'achat destiné Clément à la di- 
rection de Washington et dont la teneur suit - 

< N". . Bureau terrien de 18.. 

« Il est ici certifié que, conrormément à la loi, (nom 

« de l'acquéreur), du comté de N , 

« État de N , a en ce jour acheté du 

< conservateur de ce bureau le lot (ou les lots) de la 

< section n' . .du township n" . . de la rangée n" . . , 

< contenant . acrea, au prix de . ... 

< par acre, montant dont le même N. . . . a fait le 

■ payement complet ainsi que la loi l'exige. 

< Qu'il soit donc connu que sur la présentation de ce 
• certificat au chef de la direction générale des do- 

■ maines, te même N. aura le droit de recevoir la 

< /Hilenfe du lot ci-dessus désigné. 

€ Le conservateur. » 

L'administration centrale constate, par le récépissé 
que lui a (ait tenir le receveur , le versement du prix 
de la terre ; par le certificat d'achat du conservateur, 
il est établi que la terre n'a pas été vendue précédem- 
ment et qu'elle fait partie des terres à vendre à main 
ferme. Alors, le titre définitif est expédié dans la forme 
suivie pour les ventes publiques. [Recherches, p. S6.} 

Dès que l'acquéreur par adjudication ou par vente 
privée a payé le [H*ix de la terre, il entre en jouissance 
sans attendre que le titre lui soit remis. Il peut même 
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revendre celle terre, et le nouveau propriétaire reçoit 
le titre définitif, pourvu qu'avant t expédition, que 
doit en faire le bureau des domaines, le directeur gé- 
néral ait été informé par le œssionnaire de l'accom- 
pliasentent des formalités prescrites par la loi pour 
opérer le transfert. 

Cette substitution est faite suivant une foi^ule de la 
teneur suivante : 

« Pour valeur reçue, moi du comté de ... . 
« Je vends el cède à . . du comté de . . . tout 
■ mon droit et mon titre sur la terre telle qu'elle 
« est désignée par la quittance n" . . . comme étant 
« le. . de la section n". . du township n*. . rangée 
M n°. , dans le district de terres soumisesà la vente. • 
K Ma signature en témmgne. 

i< Aujourd'hui jour de 18. . 

- Témoins 

4 Certifié devant moi en ce jour 

de 18 . . 

« Le conservateur, 

« Le receveur. 

• Le juge ou un notaire public. > 

Dans celte substitution, la désignalion de la terre 
doit nécessairement être en toutes lettres et sans nulle 
abréviation. Si la substitutitu n'est pas cwtifiée par un 
notaire, ou par une personne tenant un emploi du pré- 
sident des États-Unis, elle doit être accompagnée d'un 
certificat émanant du fonctionnaire compétent pour 
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consuter le caractère officiel de ta personne qui a cer- 
tifié l'acte. 

Cette substitution est envoyée direclemeut à Wash- 
ington par le cessionnaire qui reçoit le titre définitif. 
Mais si le titre définitif a élé émis par l'admiDistration 
centrale des domaines avant que l'accomplissement du 
transfert y ait été constaté , la substitution est nulle , 
et l'acquéreur primitif ne peut plus disposer de son 
droit que par un contrat de vente conforme à la loi de 
l'Etat où les terres sont situées. 

La vente des terres aux enchères et la vente sans 
adjudication, avec les formalités d'administration et 
d'ordre qui viennent d'être indiquées, ne sufiisaient ni 
à toutes les équitables exigences des intérêts privés, 
ni à l'application efficace de la partie morale du sys- 
tème de l'emploi des terres pufiliques. 

Les enchères apportaient à l'État les avantages finan- 
ciers de la concurrence; la vente privée était pour le 
défricheur une possibilité permanente de s'établir ou 
de s'étendre. Mais la loi des terres publiques devait 
se soumettre à une partie des instincts et des intérêts 
de la population mouvante des pionniers de l'Ouest, 
pour réussir à lui faire subir la règle de ses principes 



Un droit de préemption a trouvé son origine dans la 
combinaison de ces deux nécessités. 

Les actes du 22 juin 1838, du 4 septembre 1841 et 
du 3 mars 1 843 ont fait cesser les abus de la confusion 
qu'avait amenés, dans celte partie du service, l'appli- 
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cation des lois de diverses époques. Le Congrès con- 
sacra de nouveau le principe d'une préemption par 
laquelle on pourrait devenir propriétaire d'une cer- 
taine portion du domaine national, qui, à défaut de 
l'exercice de ce droit, devait passer aux enchères 
pour être adjugée au plus offrant. 

La loi sanctionnait donc l'envahissement des lerres 
publiques par les pionniei's en leur assurant une pré- 
férence pour l'acquisition du lot qu'ils avaient amélioré. 
C'est qu'il était impossible de résister à ce mouvement 
de l'occupation du sol; il fallait seulement en régula- 
riser la marche. 

Les pionniers, en effet, n'attendent pas que les terres 
soient mises en vente pour se choisir un lieu de de- 
meure et y défricher quelques acres. 

L'Américain de l'Ouest s'enfonce dans les forêts ; il 
s'assure qu'il est le premier occupant du terrain où il 
s'arrête, et il commence ses travaux. 

A cet instinct d'indépendance, se joignait pour le 
pionnier pauvre la nécessité de s'éloigner des t^res 
que les ventes publiques allaient atteindre; il devait 
pouvoir amasser par son travail le capital qu'exigeait 
l'achat de son terrain. Les droits de ce travail devaient 
être mis à l'abri des enchères d'un spéculateur ou d'un 
voisin riche et avide. Mais la marche aventureuse du 
pionnier le conduisait souvent sur le territoire donné 
aux tribus indiennes. Ensuite, choisissant son lieu 
d'établissement à sa fantaisie, il dâ'angeait le grand 
système de l'arpentage national et des réserves de ter- 
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res attribuées, dans chaque townshïp, à la dépense 
de l'enseignenirat. 

La loi du i septembre 1841 décida d'abord que le 
droit de préemption ne pouvait pas s'acquérir sur les 
(erres qui avaient éié laissées aux Indiens ; il Tallait 
de plus que la terre occupée eût déjà été soumise aux 
arpentages authentiques du gouvemement, et que 
l'occupation se fût conrormée à ses lignes et à ses 
restrictions. 

La loi de préemption devait être bienfaisante en pro- 
tégeant le travail de l'habitant pauvre, mais elle ne 
devait pas Tavoriser le apéculaleur qui , sans avoir l'in- 
lenlioD de cultiver, pouvait s'emparer des meilleures 
terres pour les revendre lorsque l'accroissement de la 
population en aurait élevé la valeur. 

En conséquence, l'acte de 1841 met ces conditions 
rigoureuses à l'exercice du droit de préemption. 

1* L'occupant doit être citoyen américain ou avoir 
fait enregistrer ta déclaration d'intention de se natu- 
raliser. 

2* 11 doit être un chef de famille, une veuve ou un 
célibataire âgé de plus de 21 ans. 

3* L'étaldissemenl sur la (erre publique doit être 
l'ouvrage de celui qui invoque Ia préemption ; il doit y 
demeurer et en avoir amélioré le sol. 

4* L'occupant ne doit jamais avoir exercé anté- 
rieurement aucun droit de préemption. 

5* Est exclu du privilège tout individu qui pos- 
sède 320 acres dans le terriloire de la confédération. 
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6° Celui qui abandonne sa demeure sur son propre 
terrain pour se former, dans les limites du même État 
ou du même territoire, un établissemait sur te do- 
maine public, n'acquiert pas le droit de préemption. 

7' Nul ne peut acquérir plus de i 60 acres par droit 
de préemption, ni moit» de 80, sauf le cas où une 
Traction de iO acres forme le résidu d'une section dont 
leresteaéléveiidu. (Ct'rcu/mVetiu \^ septembre 1841). 

Si l'occupant meurt avant d'avoir rempli toutes les 
fonnalilés de l'exercice de son droit, l'acte complémen- 
taire du 3 mars 18i3 confère les titres du défunt à 
l'héritier, même mineur, qui doit faire la déclaration 
suivante r 

< Moi, exécuteur testamentaire de N. . . Im cura- 

< leur de la succession, ou l'un des héritiers), je jure 
a solennellement (ou j'affirme] que dans ma plus com- 

• plète connaissanceetcroyancelemémeN. . . , qui 

■ était un occupant du [n ) quart de la (n") section du 
« township u* ... de la rangée n" . , . , soumise 

< à la vente de [bureau terrien), n'a jamais eu le béné- 
•1 6ce d'aucun droit de préemption sous les disposi- 

■ tîons de l'acte intitulé : Acte d'appropriation des pro- 
( (juifs de la vente des terres piAliques et de garantie 
« des droits de préemption, approuvé le i septembre 

• 1841 ; qu'à l'époque de sa mort, il n'était pas pro- 

• priétaire de 320 acres de terres dans aucun Etat du 
« territoire de la confédération ; qu'il n'a pas occupé 

■ et amélioré le terrain désigné ci-dessus par spé- 
« culation , mais de bonne foi pour l'appropria à son 
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• bénéfice propre et exclusif; et que directement ou 
€ indirectement it n'a fait aucun arrangement ou 

• contrat de quelque manière que ce soit , ou avec 

• une personne quelconque, afin que le titre à rece- 
« voir du gouvernement des États-Unis puisse se 
I réaliser, en tout ou en partie, au profit de quelque 
« personne autre que lui-même. 

< Signé » 
• Moi, conservateur (ou receveur) du bureau terrien 
■ de. . . je certiHe ici que l'attestation préoé> 

< dentea été reçue et signée devant moi aujourd'hui. > 
Le conservateur. 
Hors le cas de succession, une femme ne peut ac- 
quérir un droit de préemption que comme veuve ou 
chef de famille. Des enfants naturels lui conféreraient 
le bénéfice de la loi. 

Un individu même mineur non marié, est consi- 
déré comme chef de lamille, s'il est le soutim de pa- 
rents ou d'autres personnes, s'il a des domestiques ou 



Lorsque toutes les conditions du droit de préemption 
existent, l'occupant doit remplir plusieurs formalités 
pour l'exercer. 

Dans les trois mois de son établissement, et avant 
la mise aux enchères de son terrain, il lui est imposé 
de délivrer en dupUcata au conservateur, ou au rece- 
veur du bureau (emen de son district, la déclaration 
suivante : 

« Moi. ... de étant chef 
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: de famille (ou veuve, ou célibataire, âgé de plus de 
: vingt ans, suivant le cas), citoyen des États-Unis, [ou 
I ayant rempli ma déclaration pour le devenir, ainsi que 
: le prescrit la loi de naturalisation) le jour de . 
I j'ai occupé et amélioré le (n*) quart de la seclioo (n") 
( dans le townahip (n°) de la rangée (n°) du district de 
: terres soumis à la vente au bureau terrien de. 

[ et conlenant acres, laquelle terre 

: n'ayant pas encore été mise aux enchères est rendue 
I ainsi accessible à l'inscription particulière. * 

« Et je déclare ici mon intention de réclamer la 
' même portion de terrain à titre de préemption, sous 
> les provisions du même acte du i septembre 18i1. > 
€ Date et signature 
« En présence de > 

Il doit y joindre cette affirmation : « Moi. ■ 
I réclamant le droit de préemption, réglé par la loi, 
I sur le terrain [dèsignatioià], je jure soleDDellement {ou 
1 j'ajfirme) que je ne me suis jamais prévalu du privi- 
( lége accordé par la loi depréemptiou, quejenepos- 
■ sède 3S0 acres dans aucun Etat ou territoire des 
I États-Unis ; que je ne me suis pas établi sur la terre 
I réclamée avec l'intention de la vendre par spéclua- 
1 tion, mais avec bonne foi pour l'approprier à mon 
c usc^e et à mon bénéfice ; que je n'ai fait ni directe- 
1 ment, ni indirectement, aucun arrangement ou con- 
I trat pour céder à un autre 1 avantage du titre que je 
I puis recevoir du gouvernement des États-Unis. » 

L'occupant signe cette affirmation en double, et le 
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conservateur, ou le receveur, se fail confirmer par un 
ou plusieurs témoins, sons serment, l'exactitude de la 
déclaration et de l'aRirmation. 

Après ces formalités, le conservateur enr^îstre au 
nom de l'occupant la terre désignée dans sa déclara- 
tion. 

Un des duplicata de l'affirmation reste déposé dans 
le bureau terrien ; l'autre est destiné à la direction 
générale des domainesàWashington. L'occupant verse 
le prix de son terrain chez le receveur. Il loi eo est 
délivré deux récépissés , dont l'un est expédié à 
Washington avec les duplicata de l'affirmation et delà 
déclaration, et un certificat d'acquisition du conserva- 
teur. Le titre définitif est délivré dans la forme ordi- 
naire par la direction générale. S'il vient à être re- 
connu que l'acquéreur par préemption a fait un &ux 
serment, il est déchu de tous les droits que la préemp- 
tion lui a conférés. Il perd la terre et le prix de la 
terre. Son titre est annulé, à moins qu'il n'ait passé à 
un tiers acquéreur de bonne foi. Le parjure reste pas- 
sible des autres peines de la loi. 

Lorsque arrive le jour de ta mise aux enchères des 
terres du township où il y a des habitants qui se sont 
créé des droits de préemption, ceux-ci se concertent 
ordinairement pour élire un procureur (township- 
bidder) chargé de suivre les opérations des enchères, 
afin de garantir leurs intérêts. 

Quand la mise en vente arrive à des quarts de 
section sur lesquels pèse un titre de préemption , 
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le procureur fait connallre le nom de l'intéressé, 
et, si son droit est reconnu fondé, la terre est ré- 



On vient de voir trois modes d'acquisition du do- 
maine fédéral : 

L'adjudication par enchères, l'achat de la main à la 
main avec payement immédiat, et la préemption. 

Il y en a un quatrième, c'est l'achat de la main à la 
main avec crédit. 

Le système de la vente des terres publiques au 
comptant fut adopté, en 1820, pour arrêter les spécu- 
lations désordonnées, et les pertes qu'elles disaient 
éprouver à l'État, par les banqueroutes des individus 
et des compagnies. 

Mais de même que la loi avait été forcée de faire des 
concessions aux instincts d'aventures et d'indépen- 
dance du pionnier, en autorisant l'envahissement du 
domaine national aussitôt qu'il était arpenté, elle dut 
aussi modifier la règle de la vente au comptant pour 
venir au secours de l'indigence. 

Far la rigueur du payement comptant, l'individu 
qui ne possédait pas 50 piastres pour acheter 40 acres 
devait renoncer à l'industrie agricole, ou il était obligé 
de s'enfoncer dans les forêts pour se créer un droit de 
préemption sur des terres qui n'avaient pas encore été 
mises aux enchères. La loi dén^;ea donc an principe 
de la vente au comptant, mais avec des limites qui la 
garantissaient des anciens abus. La seclion 15 de 
l'acte du 7 septembre 1841 décréta que sur les terres 
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non adjugées'tors de leur mise aux enchèreâ, tout indi- 
vidu, capable d'acquérir par préemption, avait droit 
de se faire inscrire chez le conservateur pour la même 
étendue de 80 acres et avec les diverses formalités de 
la préemption. 

Cette inscription doit être faite dans les douze mois 
de l'établissement, et le payement du prix doit ^re 
versé dans le terme de l'année qui suit. En sorte que 
le défricheur indigent peut se ménager un délai de 
deux années pour s'acquitter par le produit de son 
travail. Aux Étals-Unis, le temps ne modifiera pro- 
bablement pas le système de l'administration et de 
l'emploi des terres publiques. L'ordre et la séeurilé 
qui en résultent, sont des avantages dont l'instinct 
populaire apprécie d'autant plus la valeur qu'il les 
obtient sans sacrifices. L'indigent y trouve un accès 
pour son travail d'alimentation quotidïrane, comme le 
fermier pour l'accroissement de son bien-être, comme 
le capitaliste pour l'accroissement de sa richesse. Mais 
si le système doit résister au temps par le caractère de 
ses principes, le minimum des terres en est une appli- 
cation secondaire essentiellement variable, qui subira 
reflet des tendances à l'exagération démocratique. 
Toute la population agricole de l'Ouest, toute la popu- 
lati<m nomade de la confédération, se trouvent inté- 
ressées à l'abaissement du prix des terres. Dès que de 
semblables inclinations se montrent, elles sont servies 
et exploitées au profit de la fortune politique des indi- 
vidus et des partis. 
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Déjà eD 1 8i'6, le Googrès eut à s'occuper d'un projet 
de loi qui soumettait tes terres publiques, non vendues 
aux enchères, à une échelle mobile dont la progres- 
sion descendante était réglée par le temps que les 
terres auraient été dans le marché saus avoir trouvé 
d'acquéreur. Le minimum de 1 piastre ^ par acre 
tombait à ^, après dix années ; à -^, après quinze 
années; et à j^, après vingt années. 

Cependant cette innovation devançait son temps. 
Quoique les avantages de l'abaissement du minimum 
de l'acre fussent accordés seulement avec des restric- 
tions analc^ues à celles de l'exercice du droit de 
préemption, la Chambre des Représentants, réunis- 
sant 1 94 votants, rejeta le projet de loi par 1 2 voix. 
Le chiffre de cette faible majorité marque le caractère 
de la tendance générale et l'inutilité de la résistance. 
Mais si l'abaissement du minimum du prix des terres 
a pour l'Union américaine une grande importance fi- 
nancière, politique et sociale, et s'il intéresse l'indi- 
gence extérieure, il n'est pas l'élément de l'efficacité 
du système que les Élals-Unis ont adopté pour l'emploi 
du domaine fédéral. 

Sans doute, il fallait comme point de départ un prix 
accessible au travail du défricheur sans capital ; mais 
ce taux ayant été rencontré, la loi des terres a tiré ses 
résultats de ses garanties de sécurité pour les droits 
de l'acquéreur, de sa régularité administrative, de sa 
tf^érance pour les instincU, de sa protection pour tous 
les intérêts, et enfin des ressources et des secours 
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qu'elle ouvre en permaDencè à toutes les activités ei 
à tous les besoios, n'importe te temps ou les conjonc- 
tures. 

' Les détails de ses dispositions administratives ont 
montré comment cette loi assure son application régu- 
lière ; tandis que les formalités des quatre modes de 
l'acquisition des terres ont expliqué comment elle 
assure la distribution générale de ses bienfaits. 

En donnant les plus complètes garanties à l'acqué- 
reur, et la plus efBcace protection à l'industrie du 
fermier et au labeur de l'indigence, la loi des terres a 
étendu son influence sur l'ancien continent. Elle y a 
rencontré la confiance des sentiments de la propriété, 
elle y a exercé son attraction de bien-être ou de soula- 
gement. L'activité, hésitant sur sa direction, Je malaise 
moral et les instincts de conspiration politique et so- 
ciale ont subi son influence 

La loi américaine des terres publiques est devenue 
essffltiellement une loi européenne d'émigration. L'An- 
gleterre, l'Irlande. l'Allemagne, la Suisse ont peuplé 
les régions occidentales des Ëiats-Unis 

Les avantages qui viennent d'être énumérés sont un 
résultat naturel des combinaisons de la loi des terres 
publiques. Loin des forêts qui tombent, sa valeur théo- 
rique conduit rigoureusement à des conclusions que 
confirment ensuite tous les détails statistiques des 
rapporis que la direction générale du domaine fédéral 
a soumis au Congrès. 

C'est par des effets aussi remarquables que la loi 
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des terres se place au premier rang eolre les institu- 
tions du pays. Elle apparaît comme une partie essen- 
tielle du système américain. 

En prodiguant aux individus les ressources dont 
elle a l'admlmstration, elle tempère et elle régularise 
ee dévouement dans l'intérêt national, à l'aide de 
modérateurs qui restent sous la main du pouvoir exé- 
cutif de ta confédération. 

Dans lea'régioos nouvelles des Amériques, l'isole- 
ment ou l'existence nomade pousse les défricheurs vers 
la barbarie. La loi des terres oppose des obstacles 
permanents aux .instincts d'indépendance brutale du 
pionnier et à la propension des expatriés à vivre sans 
rapports sociaux dans les bois. 

La direction centrale des domaines fait marcher 
l'arpentage du même pas que les exigences des besoins 
généraux de la population; et c'est l'arpentage qui 
ouvre les solitudes au premier occupant dont l'inva- 
sion devient un droit de préemption. Mais l'invasion 
n'est pas assez pour créer le titre, elle doit être accom- 
pagnée de l'établissement définitif, et le même fait de 
l'établissement détruit sans retour t'exwcice du privi- 
lège de ia préemption. 

Ces moyens ne suffisent pas encore à la sollicitude 
de la loi. Elle veut resserrer de plus en plus les rangs 
de la population des défricheurs, et elle y réussit en 
ne livrant à l'achat sans adjudication et à crédit que les 
terres déjà soumises à une épreuve d'enchères. 

Or, c'est le pouvoir exécutif fédéral qui, chaque 
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aDDée, trois ou quatre mois d'avance, désigne les 
régions oU des terres seront exposées aux. enchères, 
ainsi que le nombre des lown^ips de chaque localité 
à mettre dans le marché. 

En même temps que la toi livre la terre fédérale à 
l'exploitation du travail de l'hoiume, elle en attribue 
une fraclioD aux besoins de son intelligence. Dans 
chaque township, la 1 6* section est excloe des ventes 
et se trouve réservée à l'entretien des écoles. 

La proclamation par laquelle te Président de la Con- 
fédération annonce la vente des terres, est le complé- 
ment de tout le système qui vient d'être exposé. Par 
l'aliénation qui en est la conséquence, le sol passe à 
de nouvelles destinées. Il était retenu sous la dépoi- 
dance tutélaire du pouvoir fédéral ; dès qu'il est vendu, 
il relève directement de l'administration soil du terri- 
toire, soit de l'État ob U est situé. La proclamation du 
Président est une abdication solennelle ; i^le se fait 
dans la forme suivante : 

■ Par le Président des États-Unis, 

( En conformité de la loi, moi . . . . , président 
des États-Unis d'Amérique, je déclare et fais connaître 
que des ventes publiques seront ouvertes dans les 

bureaux terriens suivants, État de el 

aux époques fixées ci-après ; 

« Savoir : 
• Au bureau terrien de le (date du mois). 
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< Pour l'atiéoatioD des terrea publiques, ccMnprises 

• dans les limites des townsfaips et fractions de lowo- 

■ sbips qui suivent. > 

(Position des terres relativement au méridien et à la 
ligne de base ) 

{Enumêration des tmonships par numéros et par ran- 
gèes.) 

« Les terres attribuées aux écoles, à des récom- 

■ penses militaires ou à d'aulres objets, seront exclues 

■ des enchères. 

■ Les ventes resteront ouvertes pendant deux se- 

■ maioes [à moins que les terres n'aient été adjugées 

• plus tôt) et pas plus longtemps ; et aucune inscrip- 
« tioQ de vente privée dans les townships mis aux en- 

■ chères ne sera admise qu'après l'expiration des deux 

< semaines ...» 

■ Donné sons mon seing, dans la ville de Washing- 

• hm, le de l'an du Seigneur .... 

« Par le Président, le Directeur général. > 

Avis aux ayants droit à la préemption. 

* Toute personne ayant un titre au droit de préemp- 

< tion dans les limites des townships énumérés ci-des- 
« sus, est requise d'en justifier à la sati^actionducon- 
1 servateur et du receveur du bureau terrien respectif, 

• et de faire le payement nécessaire aussitôt que pos- 

■ sible après la vue de c^ avis, et avant le jour fixé 
a pour la vente publique du township ob le terrain 
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< réclamé est situé; aulrement tel droit aéra frappé de 

< déchéance. > 

< Le directeur du bureau général des domaioeB. » 

Lorsque le jour de la vente est arrivé, le conserva* 
leur met les terres aux enchères par quart de section 
ou i 60 acres, en suivant l'ordre des numéros pour les 
rangées; dans chaque rangée, l'ordre des numéros 
pour les townships; dans chaque township, l'ordre des 
numéros pour les sections; et dans chaque section, 
l'ordre des points cardinaux en allant du nord à l'est. 

Comme on l'a vu, les enchères n'admettent pas de 
subdivisions du quart de section. 

En 18i4, la direction générale des terres publiipies 
évaluait ses dépenses annuelles à deux millions deux 
cent mille francs. 

Depuis 1787, elle avait vendu 104 millions d'acres 
qui, au prix minimum, représentent une somme de 
693 millions de francs. 

C'est ainsi qu'entre le golfe du Mexique et le lac 
Supérieur, la population des défricheurs s'avance vers 
l'ouest et s'établit en fondant des États florissants. Les 
opérations de l'arpentage fédéral et des diverses formes 
de vente combinées avec l'extension des besoins effec- 
tifs des habitants, ont créé et maintiennent l'ordre de 
cet immense mouvement. 

L'Amérique du Nord a marqué par les astres les 
signes de l'exploitation de son territoire. Après des 
milliers d'années de solitude sous les harmonies du 
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6riiiament, elle reçoit de la même CH'igÎDe uoe régula- 
rité majestueuse el inflexible pour l'ensemble des tra- 
vaux et des œuvres de l'envahissement de la civilisa- 
tion. 

Tel est le grand exemple qui s'offre à l'empire brési- 
lien. Il est digne de toute son ambition par des résul- 
tats ÎDcomparables, et la difficulté de s'approprier les 
procédés du système américain doit puissamment exci- 
tersOD énergie dans uoe entreprise pour laquelle il n'y 
3 point d'autres moyens sufTisants. 

Le r^me des terres publiques, dans un pays qui 
demande de la population à l'Europe, doit s'étendre 
au delà des nécessités indigènes pour s'élever jus- 
qu'aux exigences européennes, comme le système 
américain avec ses garanties offertes à l'expatriation. 

Après le détail des procédés et des effets de ce ré- 
gime chez les Américains, il sufiit d'un aperçu de 
l'état de la même administration au Brésil pour avoir 
dans le contraste un exposé des nécessités auxquelles 
le gouvernement impérial doit pourvoir, et des ob- 
stacles qu'il doit rencontrer. Dans les sessions législa- 
tives de 1846, de 18i7 et de 1848, le sénat brési- 
lien a donné quelques séances à la discussion d'un 
projet de loi qui établissait un nouveau régime pour 
l'administration et la concession des terres du domaine 
national. Plusieurs sénateurs éminents ont prononcé, 
dans ces débats, des discours qui fournissent les ren- 
seignements les plus impartiaux sur l'état des choses 
aux tempe oii ils parlaient. 
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Le 3 juin 18i8, un membre de la commission de 
colonisation et des terres publiques proposa de la 
compléter, etil fit valoir toute l'importance deses attri- 
butions. Le président du conseil lui répondit en ces 
termes : 

■ Je partage l'opinion du noble sénateur ; la matière 

■ est très- importante et très-dilGcile. Je divise l'objet 

< de la loi en trois parUes : le passé, le présent et le 
H futur. Quant au passé, comme il implique des droits 

■ individuels , il est fort sujet à contestation ; te pré- 

■ sent est facile et le futur est déjà épineux, mais non 

■ si difficile. 

< Ce que je veux dire est que l'illustre commission 

■ h-ouvant des obstacles, prévoyant qu'il lui sera dif- 
4 ficile d'obtenir l'adoption de tout le projet,, rccon- 

< naissant qu'il n'est pas possible de créer une légis- 
« lation générale, devrait au moins commencer par 
•I une des parties, en ajournant les deux autres. 

( Je ne reçois pas de lettre de ma province qui no 

< m'apporte des clameurs contre la situation actuelle. 
« Je crois que deux tiers des assassinats qui s'y corn-: 
1 mettent, et ma province n'est pas une des plus bar- 
€ bares, sont causés par des querelles de terres. 

< Il me paraît donc que les deux idées du projet 

< peuvent se diviser pour le laisser passer au plus vile. 
I Nous rendrions au pays un service très-réel, et cet 
€ acte du sénat le jMpulariserait plus que tout ce qu'il 
• pourrait faire. » 

Ces réflexions du président du conseil laissent seule- 
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meol entrevoir les complicalions de l'enlreprise, mais 
elles signalent l'étendue des maux de l'état présent des 
choses en disant que dans la province de Saint-Paul 
les deux tiers des assassinats ont pour première origine 
des (erres en litige. 

Quelques éclaircissemenls trouvés dans la mâme dis- 
cussion doivent se placer à côté des assertions du pré- 
sident du conseil : • Je rappelle, dit un sénateur, com- 

■ ment se faisaient les concessions dans tes temps 

• anciens, et quel droit coutumier les concernait. Il 

• se faisait une concesuon de certaine étendue de 

■ terre incuite désignée par le terme de sesmaria; 
< celui qui en avait le pouvoir demandait sans délai 

■ la confirmation de la concession ; mais celui qni 

■ n'avait pas celle facilité s'en inquiétait peu. Il s'oc- 

• cupait seulement de tracer les limites de son terrain, 
« d'en prendre possession et de commencer la culture. 

( Or, si par hasard la même terre avait déjà été 

• octroyée à divers individus à difiéreutes époques, il 

■ arrivait que la concession la plus ancienne avait la 
« préférence, si aucun des concessionnaires n'avait 
1 encore occupé le terrain ; mais si l'un d'eux avait 
€ pris possession de la sesTnaria et avait commencé 

• ta culture, la possession l'emportait même sur le 
« titre le plus ancien. 

• De ce régime résulte l'insouciance de la plus 
« grande partie des concessionnaires à demander la 
« confirmation de la sesmaria ; et ce qui n'y contribua 
« pas moins était le d^ot de communication dont ils 
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« soulTraieDt dans les localités lointaines oii ils avaient 
« été s'établir. > 

On voit que le fait tendait à prévaloir sans restrH>- 
tioD. Le3 conséquences en variaient suivant les pro- 
vinces dont les usages différaient pour l'étendue de la ' 
sesmaria. Ainsi dans l'origine la aesmaria de la pro- 
vince de Saint-Paul était généralement de trois lieues de 
côté. Elle fut ensuite réduite à une lieue sur trois. 11 
n'y avait pas de règle absolue. Des sesmarias avaient 
cinq lieues de cdté et même davantage. Dans la pro- 
vince de Rio Janeiro, la se$maria fui primitivement 
d'une lieue et plus lard d'une demi-lieue. 

Chacune des lignesquiprécèdentoffre le contraste des 
résultats du système américain. A différentes époques, 
le gouvernement portugais s'est elForcé de créer pour 
l'avenir uo bon r^me de concession des terres. Les 
moyens n'étaient point suffisants et la tolérance qu'im- 
posait le passé dégénéra toujours en complète sanction 
de l'inexécution des lois, et ne fit que confirmer tous les 
abus qui ont amené les maux oi^niques de la situation 
présente ■ 

L'ancienne ordonnance du royaume sur les sesma- 
rias imposait au concessionnaire l'obligation de cultiver 
le terrain dans le délai marqué par la concession, ou 
dans le terme de cinq années, si aucun temps n'avait été 
spécifié. Par l'inexécution de cette condition, la con- 
cession s'annulait. 

Les capitaines généraux des provinces accordaient 
les concessions sous l'apfHtibation du gouvranement. 



idbyGoOgle 



LES HICflESSES LATENTES, 5S 

Ce fui eosaite au\ vice-rois du Brésil que la préroga- 
tive en fut dévolue. 

A l'arrivée delà famille royale au Brésil, le prince 
régent entreprit de r^lariser cette partie de l'admi- 
nistration publique. Le S2 juin 1 808, il publia le décret 
suivant : 

« Comme il m'a été représenté qu'on n'a pas con- 

* tinué à donner des sesmanas dans cette capitale et 

* dans celte province de Rio-3aneiro, ainsi qu'elles 
> étaient concédées par les vice-rois de l'État du 
« Brésil; et que des sestaarias en grand nombre, 
« déjà données par les gouverneurs et les capitaines 

< généraux de diverses capitaineries , restent à con- 

■ firmer par suite de l'interraption des communica- 
« lions avec le tribunal du conseil d'outre-mer qui 
« en avait la compétence ; et voulant établir des rè- 
« gtes fixes dans cette matière importante dont 

■ dépendent les progrès de l'agriculture et de la po- 
t pulation , et la sécurité du droit de propriété, je 
« trouve bien d'ordonner qu'à l'avenir, il soit continué 
" d'accorder des sesmarias dans les capitaineries de 

• cet État du Brésil par leurs gouverneurs et leurs 

■ capitaines généraux, avec l'obligation pour les con- 

• cessionnaires de demander la confirmation à la 

< chambre des appels du palais qu'il me plaît d'auto- 
- riser à celte fin ; et que dans cette capitale et cette 

< province de Rio Janeiro , la m^me chand>Fe accorde 
a les mêmes sesmarias en procédant aux informations 
« et.aux diligences spécifiées dans mes ordres royaux, 
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< tes lettres de concession et de confirmation restant 
a soumises à ma signature royale. » 

Le 25 novembre de la même année, un décret éten- 
dit aux étrangers le droit d'être concessionnaires de 
sesmarias. Il y était dit : 

« Comme il est utile à mon service royal et au bien 
K public d'accrotlre l'agncnHure et la population qui 
« est très-restreinte dans ce pays, et par d'autres mo- 
« tifs qui m'ont été soumis, je trouve bien qu'aux 
« étrangers habitant le Brésil se fassent des conces- 
c sions de (erre par sesmarias, dans la même forme 

■ que le prescrivent mes ordres royaux à l'égard de 
« mes vassaux, et sans avoir égard à toutes lois ou 
« dispositions contraires. ■ 

La situation que le gouvernement avait à régulariser 
se découvre bien complètement dans les dispositions 
de l'ordonnance du 25 janvier 1 809 et de ta provision 
do 14 mare 1822. 
La première est conçue en ces termes : 
■ Comme il m'a été représenté qu'il importait beau- 
« coup à la prospérité de cet Ëlat de remédier à 
« l'abns de confirmer les sesmarias sans procéder à 

■ l'arpentage et à la délimitation judiciaire des terres 

< concédées , ainsi que l'ordonnent expressément les 
c dispositions du décret du 20 octobre 1753 et de 

< beaucoup de mes ordres, et que de ces transgres- 
« sions résultent l'inconvenance de donner des terres 
« qui étaient déjà en sesmarias, et l'injustice de sus- 
<i citer ainsi des procès et des contestations et une 



idbyGoogle 



LES RICHESSES LATBNTES. 37 

a perturbation dans les droits acquis par les cooces- 
> sions aDtérieures.... j'ai trouvé bien d'ordonaer ce 
4 qui suit ; 

€ 1° La chambre des appels du palais ne fera espé- 
« dier aucune patente de concession de sesmarias. ou 

< de confirmation des concessions données par les 
« gouverneurs et les capitaines généraux sans que les 

< requérants présentent un arpentage et une délimi- 

< tation judiciaire faite et conclue légalement avec ci- 
« tation des propriétaires joignants, et soumise à une 
c sentence pénale ayant force de chose jugée. 

< 2" Et comme, en imposant cette obligation, il est 
« juste de faciliter les moyens de faire les délimita- 

< tiens, il y aura dans toutes les villes un juge des 
« sesmarias qui sera en fonction pendant trois années; 

f Les chambres municipales dans cette capitainerie 
« proposeront trois personnes à la chambre des appels 
• du palais, et au gouverneur et capitaine général 
« dans les autres capitaineries, pour qu'il soit procédé 
« au choix de la plus apte. 

« 3' Les juges des sesmarias saisiront les auditeurs 
4 des comareas , et il y aura recours de ceux-ci aux 
« tribunaux d'appel des districts. 

€ 4° Dans chaque ville, il y aura également on ar- 
« penteur pour les mesurages et les délimitations ; il 
« sera élu par la chambre municipale. 

< 5" Les délimitations seront faites d'une manière 
a contiguë, les unes dans l'alignement des autres, sans 
c laisser de terres inoccupées intermédiaires, à l'ex- 
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■ ception des cbemÎDs, des aisances ou servitudes, et 
a des foDlaines publiques. 

• 6° Pour chaque demi -lieue, il sera compté 
'< 1 ,500 brasses, et dans l'acte de l'arpentage, on 
« spécifiera, en outre des bornes, des points de repère 
« durables, tels que versants, cours d'eau, montagnes. 

< 7' Après avoir achevé l'arpentage el la délimita- 

< lion, l'arpenteur fera un plan du terrain oii sera 

< désignée sa configuration avec les lieux des mar- 
€ ques. La conservation en sera faite au greffe de la 
( cliambre des appels du palais, aûa qu'en tout temps 

• on puisse y trouver le moyen de décider les doutes 
« qui viendraient à se présenter. 

« 8" Pour chaque mesui-age dune demi-lieue carrée, 

t ou d'une lieue en plaine, sans distinction du temps 

« employé, le juge des sesmarieis recevra H 9 francs , 

« l'arpenleur 70 francs et son aide 35. En outre de 

« ce salaire , il leur sera payé pour frais de déplace- 

u ment, au juge 1 S francs, à l'arpenteur 7 francs et à 

< son aide 3 fr. 50 c. par distance de six lieues. L'ar- 

< penteur recevra 38 francs pour le plan. 

« 9° Les employés désignés ci-dessus devront faire 

< les mesm'âges dont ils seront requis » 

La disposition du 1 4 mars 1 8S2 protégeait les droits 
de la possession : 

• Je trouve bien de vous ordonner de procéder à 
a l'arpentage et aux délimitations sans porter préju- 

* dice aux possesseurs qui ont des cultures effectives 
i< dans les terres occupées ; en sorte qu'ils doivent ^tre 
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i( conservés en possession de préférence aux sewtarias 

■ accordées postérieurement, attendu qu'en conformité 
t du décret du 3 janvier 1781 et de l'ordre expédié 

■ le4avriH789àLuizdeVasconce[losetSouza, vice- 
« roi de Rio de Janeiro , et le i décembre suivant au 

■ gouverneur de la capitainerie de Saint-Paul, on ne 

• doit pas expulser le possesseur d'un terrain pour 

■ cause de sesmarias postérieures ; et si la sesmaria 

• est antérieure, elledevra être vérifiée judiciairement 
< avec leurs titres et leurs mesurages. » 

■Les rapports de cette gestion des terres publiques et 
des maux que le président du conseil signalait en 1 848 
au sénat brésilien sont bien directs. 

A côté de quelques garanties de régularité dans la 
forme des concessions, restait toute l'incertitude des 
droits du premier occupant et toute la confusion des 
invasions par la violence ou l'intimidation. 

L'étendue des anciennes concessions avait permis 
aux prûiH-iétaires de l'intérieur des provinces de s'en- 
tourer d'une population de colons partiaires, d'emphy- 
téotes, de tenanciers à prestations diverses et d'occu- 
pants par tolérance. C'étaient autant de corps de 
partisans au service des rivalités de véritables feuda- 
laires et de leur résistance au gouvernement. Ils se 
répandaient à leur gré hors de la limite primitive des 
concessions, et bientôt ils pouvaient invoquer comme 
un droit les faits d'une possession violente. La force 
restait d'ailleurs le complément des titres à c6té de la 
faiblesse de l'autorité dans les régions lointaines. 
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La grande mesure de décréter en principe quelles 
terres devaient élre reconnues comme propriété na- 
tionale et son efficacité d'application par un arpentage 
authentique, étaient les moyens nécessaires pour dé- 
gager le sol d'innombrables entraves, sous lesquelles 
succomberaient tout ordre de gestion et toute sécurité - 
des titres. 

Tel avait été le fondement du système américain qui 
vient d'être exposé. 

Mais le gouvernement brésilien avait à rencon- 
trer des obstacles considérables près desquels les dif- 
ficultés de l'entreprise américaine semblent dispa- 
raître. 

A l'énergie de la prépondérance des instincts 
anglo-saxons , le Brésil ne suppléait qu'avec le pres- 
tige de l'autorité royale dans une colonie qui en avait 
ressenti peu de bienfaits. Au lieu des coureurs de 
bois, des chasseurs canadiens et de l'indolente posté- 
rité des colons louisianais, mal enracinée dans la vallée 
du Mississipi, il devait compter avec une population 
hardie et toujours prête à la rébellion dès qu'on vou- 
lait lui faire sentir les lois. 

Toutefois, entre les dangers d'une réforme de la 
gestion des terres publiques et les dangers de leur ré- 
gime présent, il n'y a point d'hésitation justifiable. Ce 
serait d'ailleurs par la rigueur de la reconnaissance 
des titres que te gouvernement soulèverait la popula- 
tion agricole. Or, il est bien plus important de sauver 
le domaine qui lui reste que de tâcher de revendiquer 
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celui dont les abus du passé t'oDt dépouillé. C'est à 
rinTasion pour le présent et pour l'avenir qu'il est 
pressant d'opposer un obstacle insurmontable , sans 
reculer devant les sacrifices nécessités par les moyens. 

Pour arriver à posséder un domaine national, libre 
de toute réclamation et de toute incertitude , et com- 
portant une administration et un emploi tels que celui 
des Étals-Unis, le gouvernement brésilien eût-il à 
faire l'abandon du quart, ou de la moitié de sa pro- 
priété irrégulièrement perdue , il ne devrait pas re- 
culer. 

D'abord, en dégageant ses terres de la confusion 
universelle , il créera el il r^nlarisera la situation de 
la propriété foncière; dans tout l'empire, les méfian- 
ces de l'Européen à l'égard des terres du Brésil nais- 
sent également des garanties insuffisantes, soit de la 
concession du gouvernement contre les droits acquis, 
soit de la vente des détenteurs contre la revendication 
de l'État. Les effets ne seraient pas moins salutaires 
pour la moralité publique el pour l'ordre. C'est des 
querelles de terres que résultent les deux tiers des 
crimes. Elles fomentent les rivalités des grands pro- 
priétaires, comme les inclinations de brigandages de 
leurs partisans, et c'est ce désordre qui fournit les en- 
rôlements des guerres civiles. 

Si le Brésil, avec sa vocation agricole, voit la né- 
cessité du défrichement systématique planer sur ses 
destinées comme condition et comme force de leur 
accomplissement, il doit reconnaître aussi que la pre- 
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mière mesure de cette entreprise est la double épu- 
ration du litre des domaioes de la nation et de ia 
propriété foncière des particuliers. 

Les mi^ines moyens concourent à ces deux Sus. En 
vérifiant les limites de ses terres, l'État déterminera 
sa position envers les détenteurs du sol, et il fournira 
un premier élément de régularité dans les contes- 
tations de propriété. L'autorité judiciaire, trouvant 
moins d'incertitude pour ses décisions, trouvera éga- 
lement plus de confiance dans l'opinion. Son inter- 
vention se substituera aux violences et à l'intimidalicm. 

En asseyant sur sa véritable base la propriété fon- 
cière, le gouvernement brésilien fera pont l'ordre des 
intérêts matériels et moraux du pays ce que l'éman- 
cipation de la colonie a fait dans l'ordre des intérêts 
politiques. 

En conservant à l'État les ressources des terres 
publiques, en créant la sécurité des particuliers et le 
crédit de la transmission du sol, c'est aussi Vinlérét de 
la moralité des classes agricoles et de l'ordre que le 
gouvernement garantira. Les bienfaits d'une telle sol- 
licitude ne sont jamais d'un prix trop élevé. Ils se per- 
pétuent en donnant à un peuple la force d'exister et 
d'accomplir sa vocation. 

D'ailleurs tous les moyens qui s'imposent au Brésil 
pour entreprendre et achever la lâche de faire dispa- 
raître la confusion à laquelle est abandonné le litre 
de la propriété foncière, serviront un jour à une autre 
régénération, celle de i'im|)ô1. 
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L'établissement de la gestion des terres publiques 
dii Brésil est sans doute une laborieuse entreprise. 
Des dangers menacent ses premiers efforts et de nom- 
breuses difficultés gêneront longtemps l'application de 
ses règles. 

Le système américain, tempéré dans sa rigueur de 
vérification à l'égard du passé, peut se combiner avec 
les périls, tandis qu'il parait être le seul ensemble de 
moyens suffisant pour détruire les autres obstacles. 

On en a vu précédemment les principes avec les 
détails d'exécution ; c'est à la prudence du gouverne- 
ment impérial qu'il appartient d'approprier avec une 
intelligence enlière l'institution américaine aux "con- 
ditions du Brésil. 

Mais quels que soient les changements dont il vienne 
à reconnaître la nécessité, sa responsabilité estengagée 
à obtenir les mêmes avantages ; car il ne faut pas bé- 
lier à proclamer complètement dignes de son ambi- 
tion tous les résultais de la gestion des terres publi- 
ques dans l'Amérique du Nord. 

S'il fallait ici d'autres preuves que celles du spectacle 
offert par le défrichement aux États-Unis, elles décou- 
leraient de la nature même des maux et des nécessités 
du Brésil. 

Les Américains n'en avaient pas du m^e degré 
lorsqu'ils ont établi leur adminialration des terres 
publiques. Mais ce système, quelque jugement qu'il 
ait à subir, soit comme institution américaine, soit 
comme exemple proposé à l'imitation, possède une 
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valeur incomparable hors de dÏBCussion ou de doute ; 
c'est le crédit dont il D'à pas cessé de jouir en Europe 
dans les pays d'émigration. 

Quand le Congrès des États-Unis entreprit de régler 
l'emploi des terres par ses lois du 18 mai 1796 et 
du 10 mai 1800, il n'eut pas la pensée d'en ctmcilier 
les dispositions avec des exigences extérieures. A 
cette époque, l'émigration n'avait pas commencé; la 
philanthropie américaine et ses penchants a secourir de 
son hospitalité démocratique les souffrances de l'an- 
cien monde s'exerçaient par la loi de naturalisation. 

En Europe, les publicistes contemporains avaient 
proclamé le changement des institutions, comme pre- 
mier moyen de l'amélioration du sort des peuples. Les 
publicistes américains, nourris des mêmes doctrines, 
et placés directement devant l'expérience de l'orga- 
nisation nouvelle des colonies émancipées, attribuaient 
à ses principes le pn^rès rapide de la prospérité du 
pays. Ils auraient cm injurier l'Union entière en lui 
supposant pour le reste du monde une autre attrac- 
tion que celle des prérogatives politiques de ses ci- 
toyens ; comme ils auraient cru méconnaître les maux 
de l'Europe dans leur cause et dans leurs nécessités, 
en y pourvoyant avec un accès facile à des terres et à 
du pain. Telles étaient cependant les véritables exi- 
gences à satisfaire. Aussi, tandis que les deux partis, 
qui se disputaient la prépondérance dans la république, 
combattaient sur le terrain de la loi de naturalisation, 
l'un pour s'assurer le concours des étrangers, l'autre 
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pour reslreindre leur intervention dans les affaires pu- 
bliques, l'émigrant européen, excité par les Taveurs de 
la loi des terres, se mit en mouvement vers l'Amérique 
du Nord et se répandit dans les forêts et les prairies 
des États-Unis pour s'y former une nouvette demeure. 

Les Américains virent alors qu'ils s'étaient trompés, 
et que leurs terres avec la loi qui les régissait étaient 
la g^-aude attraction que subissait l'émigration. 

En ne travaillant que pour eux-mêmes, les États- 
Unis ont donné à leur ouvrage toutes les conditions les 
plus propices aux nécessités étrangères ; mais ce fut 
le résultat des circonstances et non d'un dessein par- 
ticulier. En effet, les États-Unis avaient déjà une popu- 
lation considérable et d'un accroissement rapide. L'é- 
migraticm européenne pouvait leur foire gagner du 
temps , mais elle n'était nécessaire ni à la stabilité de 
l'établissement politique ni aux destinées de la confé- 
dération. 

Le Brésil ne peut pas suivre cet exemple des États- 
Unis, de ne consulter que leurs propres exigences 
intérieures et présentes, en fondant l'administration 
de ses terres. C'est avec les nécessités européennes 
qu'il doit la mettre en harmonie, et c'est en adoptant 
la loi des États-Unis qu'il a le plus de garanties pour le 
succès de son entreprise. 

En sorte que les États-Unis ont pu négliger le con- 
cours de l'Europe pour leur défrichement, tandis que 
le Brésil ne peut point s'en passer ; et la loi que les 
États-Unisont faite pour leurs terres, sans tenir compte 
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des nécessités européennes, est précisément la loi que 
le Brésil doit adopter, parce quelle est la plus parfaite 
en présence de ces mêmes nécessités. Il ne peut pas se 
renfermer dans une suffisance de moyen en ce qui le 
concerne isolément pour organiser une tolérable admi- 
nistration de son domaine national dans le temps pré- 
sent. 

Le régime des (erres publiques du Brésil doit offrir 
une garantie entière su reste du monde pour fonder 
un grand système de colonisation ; il doit s'élever à 
la hauteur de la mission du principe monarchique 
lui-même. 

L'un s'est placé en face de l'anarchie avec la stabi- 
lité des institutions: l'autre fera sortir de tous les points 
de l'immense territoire de l'empire, des nécessités et 
des influences qui serviront.de liens à la diversité des 
instincts matériels du pays. — En mettant son indé- 
pendance sous les auspices de la monarchie, le Brésil 
s'est fait un titre incontestable à la gratitude du monde 
et aux suffrages que l'histoire impose aus. siècles à 
venir. 

Malgré la séduction des théories qui prévalaient à 
cette époque, et contre le courant qui emportait alors 
les affaires de beaucoup d'États, le Brésil s'est arrêté 
en écoutant le génie et les traditions de sa race. Pour 
aller vers les incertitudes de l'avenir, il s'est appuyé 
sur les inspirations d'héroïsme, qui, dans le passé, ont 
répandu le nom portugais des champs d'Ourique aux 
extrémités de l'Orient. 1^ vitalité de l'ancien monde. 
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la monarchie et l'unité catholique, ont été conservées 
à la nouvelle nation. Cet ouvrage que le Brésil a entre- 
pris, il l'accomplira. Ses institutions et son travail doi- 
vent se mouvoir dans la même direction, en se favo- 
risant mutuellement. 

Le nouvel État est né sur le littoral de l'Atlantique ; 
il a trouvé ses premières forces dans des relations 
commerciales qu'alimentaient les produits de l'escla- 
vage. Le temps de l'intervention agricole est arrivé. 

L'extension du territoire, la dispersion des liabi- 
tants, le manque de communications, la faiblesse 
d'expansion de l'autorilé centrale, l'insufTisance de 
l'apostolat sont autant de périls pour le principe de la 
monarchie dans l'ordre physique et dans l'ordre moral. 
L'esclavage les accroît de son alliance permanente 
avec l'anarchie, et des difficultés de la crise d'alFran- 
chissement. 

L'élément agricole, répandu dans le pays, opposera 
des influences contraires à chacun de ces dangers. 

L'élément mercantile a été la force de l'empire dans 
la période de son organisation ; l'élément agricole se 
présente pour donner une nouvelle impulsion à l'élé- 
ment mercantile. 

C'est de cette union que doit se composer la force 
et la puissance du Brésil dans son ère de développe- 
ment. 

On revient ainsi au point de départ, c'est-à-dire à 
ta nécessité impérieuse et vitale que subit le Brésil de 
trouver un contingent de population étrangère, et do 
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compter avec les exigences des pays qui peuvent le 
lui fournir. 

Dès lors, l'ensemble et les détails des moyens d'ex- 
ploitation de la richesse physique du Brésil, d'afler- 
missement de ses institutions, comme de progrès pour 
son organisation sociale, deviennent des intérêts qui 
ne se renferment pas dans les limites du territoire ; 
ils s'élèvent à des proportions internationales. L'Amé- 
rique du Sud et l'Europe, représentées l'une par son 
Ëtat le plus vaste et le plus florissant, l'autre par les 
pays d'émigration et d'industrie manufacturière, se 
présentent ici comme hautes parties contractantes, at- 
tirées l'une vers l'autre par l'intelligence de leurs be- 
soins mutuels. 

Il est sans doute bien manifeste que dans le débat 
des garanties qu'elles ont à se concéder, les faits de la 
situation actuelle, en ce qui regarde le Brésil, ne peu- 
vent pas être invoqués avec une interprétation de 
responsabilité ou d'abaissement pour les contempo- 
rains, mais seulement comme circonstances que la 
prudence ne peut pas écarter dans sa sollicitude du 
présent et de l'avenir. L'élévation d'aussi grands de- 
voirs reste donc inaccessible à toute étroite suscepti- 
bilité d'amour-propre national. Il n'appartient pas à 
l'Europe de condamner le Brésil en scrutant ses infir- 
mités et ses imperfections pour les dénoncer à l'opinion 
du monde et aux ju^ments de l'hi^oire. 

Entre les deux catégories de maux qui résultent de 
la rapidité de la décadence et des entraves du pro< 
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grès, il peut s'établir une comparaison des effets, maïs 
non de la responsabilité d'origine des causes. Le Brésil 
a donc des chances meilleures que celles de la plupart 
des Ëtals européens, et il est moins coupable de ses 
souffrances qu'ils ne le sont des leurs. 

Mais telle n'est pas la question qui doit s'agiter 
lorsque l'Europe et le Brésil, appelés à servir leurs 
nécessités par uu échange de leurs ressources, ont à 
s'éclairer sur la nature des circonstances dans les- 
quelles d'aussi grands intérêts inclinent à se rencon- 
trer. 

C'est avec cette pensée qu'ont été entreprises et que 
se sont étendues les recherches dont les développe- 
ments précèdent ; celles qui doivent achever la tâche 
commencée conserveront la même inspiration, pour 
garder le même caractère de franchise dans l'exposé 
des faits et des nécessités qui concernent au Brésil des 
intérêts européens, et spécialement la sollicitude des 
gouvernements envers l'expatriation de leurs natio- 
naux. 

Le crédit du Brésil dans le monde exige cet exposé 
complet de sa situation. Les renseignements défavo- 
rables se neutralisent par une énumération de ressour- 
ces dont l'autorité croit en proportion de la rigueur 
que les abus rencontrent. 

En 1846, des notes échangées entre le vicomte 
d'Abrantès, envoyé du Brésil en mission spéciale près 
la coar de Prusse, et le Ministre des affaires étrangères, 
baron de Canitz ( appendices . AetB). ont bien montré 
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quels obstacles le Brésil verrait s'élever devant ses 
ialét^ls, s'il ne réussissait pas à concilier ses propres 
exigences avec celles de l'Europe, en fondant des rap- 
ports stables entre la vigilance et la conriaDce de ses 
gouvernements et les garanties et les ressources de 
l'empire américain 

La première sécurité que le Brésil doit offrir à 
l'Europe est donc une bonne loi des terres publi- 
ques (1 ), et le premier gage donné à l'Europe est aussi 
pour le Brésil la première condition d'un défriche- 
ment rapide et civilisateur qui contient toute la des- 
tinée du pays et de l'État. 

Un bon système de colonisation intérieure est le 
complément nécessaire de la loi des terres publiques. 
C'est l'application à cdté du principe, ou la vie donnée 
à l'organisation. L'importance de l'une est rendue égale 
à l'importance de l'autre par la nécessité de leur unicHi- 

L' établissement d'une colonisation r^ulière est une 
seconde garantie dont l'Europe ne peut point se passer 
dans son alliance avec le Brésil. 



(I) La granda enlrcprûc de (ODnMlIn: i l'ardre la tcrru pabliqne* da 
Briïtila'U eoatotBtte pir ta loi do IBKplcmbrc (830, Celle Uclic «taîL Irop 
tasta poDr firo aehe?te en âne fai*. 

La loi du ISiepleoibre a pour objel principal de recanaallre le> conceuions 
anlérJeam, île rt^liriscr la faili de poucsaion el d'irrtler la BiiTaLiue- 
raenli. Elle l'allaqne ainii dam le paaa^ el le prtseol aux obilaelei de loul ban 
emploi du domaine lullonal. 

A l'iprd da wytUnit pour l'avenir, elle Indique lu prlncipa qui derronl être 
appliquai, el elle auloriae le gouTerneueiit il orgnniier une admîiililralion 
ecninle da lerra publiqna. 

Toute l'eBIcaeiid de la DaaTelle loi dépend du «uMè» de ton application >oi 
diSlrulléi ttgattÉ par la >iicl« inltrieun, et de la nature dtt allributîons 
qui »eront donn<ea à l 'ad m iuialra lion centrale. [Appendice, G.) 
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DE LA COLONISATION. 



Depais ia découverte du nouveau monde jusqu'à la 
fin du xviii' siècle, d'inoombrables théories se sont 
attachées à définir le meilleur système de gouverne- 
ment et d'exploitation des possessions d' outre-mer. 
L'Espagne, la France, l'Angleterre, le Portugal et la 
Hollande, fournissaient aux publictstes les exemples 
et les résultats divers de leur politique coloniale. 

Tandis que ces États cherchaient à fortifier leur 
puissance en Europe par une expansion de domina- 
' tion dans des contrées lointaines, et à s'enrichir de 
leurs produits, les troubles de religion, ainsi que les 
tendances d'innovations sociales, firent naître au mi- 
lieu des peuples une autre impulsion vers l'Amérique. 
Les sectaires s'y établirent avec autant de variété 
dans leurs procédés d'association qu'il s'en trouvait 
dans les croyances religieuse et dans les idées de 
gouvernement. 

Le génie, le fanatisme et les plus aveugles utopies 
ont pris part à cette agitation remarquable. On y trouve 
les huguenots avec Villegagnon et Coligny, Gustave 
Adolphe et Oxenstierna, tes puritains, William Penn, 
Georges Fox, Barclay, Zinzendorff et les frùres mora- 
ves, Rapp, Bimeler et Robert Owen, chacun déposani 
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dans son eDlreprise le principe qui lai avait mis les 
armes à la main ou les doctrines dont il s'était fait le 
prédicateur. 

Une nouvelle initiative d'émigration, qui sera un 
des caractères du xix' siècle, se manifesta en Europe 
dès que la paix lui eut été rendue. Le malaise physique 
et l'attraction des espaces vinrent remuer les popula- 
tions agricoles; elles allèrent se répandre dans l'Amé- 
rique du Nord en faisant devancer les siècles à son 
défrichement, à sa puissance et à sa prospérité. 

Ainsi la diversité des systèmes, des exemples et des 
résultats d'établissements dans des contrées nouvelles, 
se montre à côté de la diversité des époques, des 
races, des régions et des climats. Devant cette vaste 
confusion, la pensée s'effraye d'avoir à reconnaître les 
meilleurs procédés de colonisation pour en former un 
système de pratique générale dans les conjonctures 
du Brésil. L'extension de son territoire et la prévision 
d'obstacles innombrables qui peuvent y être recelés, 
semblent devoir créer autant d'incertitudes qu'il en 
natt de la variété des expériences des siècles passés. 
Toutefois ces deux immensités se resserrent nécessai- 
rement dès qu'on abandonne les théories pour la re- 
cherche des moyens d'application immédiate. 

Ainsi, sur le sol du Brésil, le climat et la condition 
présente des choses arrêtent à de certaines limites 
l'entreprise de la colonisation par des Européens. 
D'un autre cAté, le tableau de l'émigration agricole 
vers l'Amérique du Nord et de ses travaux se détache 
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des faite analc^es des siècles précédente. On y trouve 
un évéoemenl régulier dans sa marche. Il a pris nais- 
sance sous les yeux des cootemporains, et il se déve- 
loppe chaque jour avec des succès prodigieux. 

Les incertitudes disparaissent devant ce grand 
exemple. Ou le Brésil doit renoncer à devenir la terre 
d'adoption d'une partie des Européens qu'entratne le 
iDOuvemenl d'expatriation, ou il doit trouver les 
moyens de leur assurer les conditions d'établissement 
qui leur sont Tailes dans l'Amérique du Nord. D'autres 
expériencp.8 les ont précédées ; elles ont subi l'épreuve 
du temps, et enfin elles sont une œuvre des bons in- 
stincte de l'homme. Il faut donc reconnaître conunent 
procède ta colonisation diez les Américains en véri- 
fiant par quels moyens on doit tenter d'arriver an 
ra^e résultat. 

L'histoire des émigrante européens dans les régions 
qui se trouvent aujourd'hui sous la domination des 
Ëtals-Uois de l'Amérique du Nord, montre les cotons 
procédant à leur établissement, tantôt par l'occupation 
aventureuse, tantôt par l'association de secte ou de 
spéculation, tantôt sous rinfluence d'attraction des 
agglomérations d'expatriés du même pays. 

Par les garanties de ce dernier moyen, l'émigration 
agricole qui, depuis un quart de siècle, se répand dans 
les États-Unis, régularise son mouvement et diminue 
les épreuves des premières années de sa nouvelle 
existence. 

« L'établissement par agglomération est un système 
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< naturel et bienfaisanl, produit par les circoostances 

■ de la situation de rémigrant aux États-Unis, et non 

< par les déductions d'une théorie formée loin des 

< bois. Dans une localité déserte, il faut créer l'asso- 
. ■ ciation du travail. Dans un pays dindépendance 

■ individuelle, l'agglomération n'absorbe ni l'iadi- 
I vidu ni son ouvr^;e ; elle le tient à la portée du 
« mouvement des affaires ; elle l'habitue à la langue, 

■ aux coutumes et à la pratique des institutions de 

■ la patrie adoptée. L'émigrant riche est secondé par 
« les pauvres ; ceux-ci sont protégés. 

« L'établissement par aggtomératioa n'a pas eu 

« d'inventeur. Un homme peut se perdre en tâtonne- 

■ mente, sans avoir approché de la situation qui s'a- 

< daptail le mieux à ses intérêts. Les masses laissées 
« à elles-mêmes se dirigent par des in^incts droits. 
« Pour juger de la situation des émigrants aux États- 

< Unis, c'est l'émignilion allemande qu'il faut suivre. 
« Elle est assez considérable; on peut lui demanda* 

■ des résultats généraux et permanente dans le pré- 
• sent et dans l'avenir. » 

f La méthode dont il est ici question n'a pas varié 

■ depuis le temps de William Penn jusqu'en 1845. 
M L'émigration norwégienne , ayant à passer par les 
« épreuves de l'émigration allemande, suit ses pro- 
« cédés. En principe, on doit les croire avantageux; 
I en iait, ils ont subi une longue expérience. 

< Les agglomérations d'Allemands se forment toutes 

< de la même manière. Les émigrants s'unissent en 
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parti avant de s'embarquer. Ils décident en quel lieu 
36 fera l'établissement. Les lettres de ceux qui les 
ont précédés, ou l'avis des compatriotes qu'ils ren- 
contrent en débarquant et des sociétés de protec- 
tion, servent à tes éclairer. Le parti s'arrête ensuite 
dans une de ces villes de l'intérieur qu'on a décrites 
comme entrepôt des émigrants qui gagnent leur 
destination. Les plus expérimentés vont reconnaître 
l'emplacement désigné , et , s'il parait favorable , 
l'achètent au bureau terrien , car les Allemands 
croient que les terres fédérales doivent être préfé- 
: rées aux autres, parce que te titre présente plus de 
garantie. Les terres achetées se répartissent en pro- 
portion du capital de chaque émigrant. C'est le 
premier avantage de l'agglomératiou. Le domaine 
fédéral ne se vend point par fraction moindre de 
40 acres au prix de 50 piastres. Beaucoup d'émi- 
graots ne possèdent pas cette somme à la fin du 
voyage, et cette étendue de terre ne leur est pas 
indispensable pour s'établir. * [Beckerches, p. 109.] 
< La conclusion des recherches faites sur les divers 
systèmes d'établissements des émigrants aux Ëtats- 
I Unis se présente naturellement : l'agglomération 
I des Allemands est le procédé le plus avantageux. 
€ Lorsqu'un habitant du continent de l'Europe veut 
émigrer aux États-Unis, s'il appartient à une nation 
dont les émigrants ont formé des établissements en 
Amérique, il doit se diriger vers ces points. S'il 
prend l'initiative de l'entreprise, il lui faut des com- 
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« pagnoDS pour partir d'Europe, et un emplacemeut 

< salubre et fertile, déterminé d'avance, pour s'éta- 
« blir aux États-Unis. Les colons doivent y rester 

< voisins les uns des autres, comme ils étaient dans 

< le village natal, entre l'église et l'école. Alors l'émi- 
•> gratton devient un simple déplacement, et elle cesse 
■ d'être, comme autrefois, un temps d'épreuve pour 
€ toute l'oi^anisation morale. » [Recherches, p. 146.) 

L'établissement par a^lomération est donc le ré- 
sultat de toutes les souffrances et de toutes tes res- 
sources de l'expatriation. 

C'est le moyen le plus simple et le plus efficace de 
diminuer le labeur de l'entreprise et d'en trouver les 
avantages avec le plus d'abondance et de célérité. 
L'agglomération épargne la vie et le temps de l'émi- 
gré, en hâtant et en étendant son bien-être. 

Aussi voit-on dans l'Amérique du Nord toute l'émi- 
gration prospère dirigée par cet instinct. Le bon sens, 
en face des réalités de la situation d'un Européen au 
milieu des forêts ou des savanes, a prévalu sur les 
combinaisons les plus ingénieuses des théoriciens ré- 
formateurs ou spéculateurs. Entre ces systèmes, les 
uns ont succombé à l'épreuve. Le premier coup de 
cognée qui devait en commencer l'exécution en a 
commencé la ruine. D'autres ne se sont soutenus qu'en 
phénomènes accidentels par ta propre excentricité 
qui devait les emporter avec la génération dont ils 
représentaient l'idée religieuse ou les doctrines so- 
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Il est aisé de reconnaître les causes de ces résultats 
daoa l'Amérique du Nord. Par leurs caractères, les faits 
y deviennent des règles d'application générale pour 
tous les pays oU l'Européen, apportant les mêmes né- 
cessités, se trouve aus» dans une position analogue à 
celle des émigrants au milieu des Américains. 

• L'établissement en communauté est mauvais ; il 

< ne résulte pas des conditions faites à l'émigrant par 
( les États-Unis, mais des traditions nées des per- 

< sécutions politiques et religieuses du xvi* et du 

< XYii* siècle. Les principes de nivellement et de so- 
« cialisme de l'Europe au xtui' siècle et dans le temps 

■ actuel s'y mêlent également. > [Recherdies, p. 74 ) 

M En 1 682, William Penn débarqua sur les côtes de 

t l'Amérique. Depuis cette époque jusqu'en 1845, 

■ entre le versant des All^hanys et les bords du Mis- 
« souri, les associations en communauté ont été ame- 

< nées aux Étals-Unis par l'exemple des expériences 
• religieuses et sociales de Penn près de la Dela- 

< ware. » {Recherches, p. 75.) 

« Lorsque Penn et les sectaires qui le suivirent se 

■ refluaient en Amérique, les pèlerins de la Nouvelle- 
« Angleterre persécutaient les dissidents du purita- 
« nisme avec autant d'aveuglement qu'il y avait eu de 
« fanatisme dans les proscriptions de la vieille Angle- 
u terre. Les colonies de New- York et de Virginie re- 

■ connaissaient seulement l'Église anglicane. 

u Les doctrines et les croyances de l'émigrant sont 
« aujourd'hui en sécurité. Il ne lut faut plus une situa- 
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tioD exceptionnelle pour les protéger. Ce sodI les 
intérêts matériels que le système d'établissement 
doit assurer. Or, sous ce rapport, les communautés 
nuisent à l'émigrant. 

« Aux États-Unis, le travail est cher, les vivres et 
la terre sont à bas prix. La communauté prend le 
travail de l'émigrant, qui a beaucoup de valeur, et 
^e lui donne des vivres, qui n'en out pas. 
c Dès que la situation matérielle a été assurée, les 
intérêts du travail doivent être combinés avec les 
prérogatives de l'émigrant devenu citoyen améri- 
cain. Chez une nation dont te goavernranent tend 
sans cesse à s'appuyer sur le suffrage universel, la 
théorie politique doit être le perfectionnement de 
l'indépendance physique et inleltectuelle de l'indi- 
vidu. Aussi, le plus amer grîef des Américains 
contre les étrangers dans la dernière élection du 
président, porte-t-il sur ce qu'ils vinrent aux réu- 
nions électOTales en masse, mus par les passions et 
les intérêts de quelques chefe qu'ils suivaient sans 
les comprendre. 

t Par l'effet de la loi du domaine fédéral, tout ci- 
toyen peut se composer un patrimoine pour cin- 
quante piastres. Les enfants ont des écoles. L'actiou 
des institutions américaines, tondant au perfection- 
nement de l'indépendance individuelle, est favorisée 
par les ressources offertes au travail. Aux Ëtats- 
Unis, le travail représente un capital et non un 
revenu. L'Américain ne b'availle pas pour gagner 
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< sa subsislaoce, mais une positioD indépendante. 

< Lorsqu'il la possède, il veut l'étendre. Ce sentiment 

• existe d^uis les derniers rangs jusqu'aux premiers, 
( dans toutes tes industries et dans toutes les profes- 

■ sions. 

< Lowell, Pittsburg. Cincinnati et la société amé- 

• ricaioe sont inintelligibles sans cette clef. 

< Une communauté qui absorbe l'individu et son 

• travail, est une institution fondée sur des théories 

< européennes d'une applicatioD dangereuse. Quand 

< on la transporte aux États-Unis, on y crée une ano- 
€ malie physique et sociale. C'est vouloir composer 

• de la lumière au lieu de proSter du soleil . ■ [Reeker- 
ches, p. 77.) 

L'association par actions n'a pas moins de mauvais 
résultats que la communauté. 

< Tout système d'entreprise par actions suppose 
•• soit des chances dé&vorables dont les risques s'al- 

• légent en les divisant, soit une exécution difficile à 

• laquelle un petit nombre peut participer, tandis que 
« le capital d'un grand nombre est nécessaire. 

t II n'y a pour Témigrant aucune raison d'être ac- 

■ tionnaire dans son entreprise au lieu d'être pro- 

• priétaire, sans restriction ni intermédiaire, du ler- 
t rain qu'il doit cultiver. 

« Dans un pays où la terre la plus fertile peut être 

• choisie par section de iO acres à 6 fr. 66 c. l'acre, 
<t oii tes vivres sont à bas prix et les communications 

• fiacites, l'entreprise de l'établissement n'a de risque 
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OU de difficalté que quand elle prend de grandes- 
proportions. Ainsi, la nécessité d'acquérir une vaste 
étendue de terre exposera l'émigrant à n'avoir dans 
le lot qui lui tombera en partage qu'un sol médiocre 
ou lual situé. Les bonnes terres du patrimoine de 
l'association devant donner une compensation pour 
les mauvaises, l'émigrant qui les reçoit doit payer à 
l'association une prime qu'il ne paye pas au gou- 
vernement, dont les prix sont uniformes. 

< Un autre risque des associations par actions existe 
dans les dépenses d'administration. En principe 
l'émigrant ne doit payer que quatre choses : le 
voyage, la terre, le matériel d'établissement et sa 
noun-iture en attendant que la ferme produise. Or, 
la situation des États-Unis permet aux émigrants 
d'obtenir de bons résultats pour ces quatre points 
fondamentaux, à l'aide de leurs propres ressources. 
Les dépenses accessoires de l'administration sont 
un impôt. 

< Quand donc les émigrants participent à des so- 
ciétés par actions pour se protéger contre les risques 
de l'émigration, la société est elle-même l'origine de 
ces risques. 

« L'entreprise de l'ém^rant aux États-Unis n'est pas 
une opération difficile pour laquelle il lui faille ob- 
tenir des capitaux à crédit, car, dans ce pays, le 
bas prix de la terre et des vivres, la fertilité du sol 
et la simplicité des procédés de l'î^iculture, font 
du travail manuel le capital le plus considérable de 



idbyGoogle 



LBS RICHESSES LATBNTBS. 61 

l'opération du défrichement. Il ne faiit ni engrais, 

ni attirail di^ndieax. C'est le caractère distiactif 

des terres incultes de l'ouest. Les bruyères, tes 

landes, les marais et les terres sèches de l'Europe ne 

peuvent pas leur être assimilés. En Europe, le défri- 

■: chement ne peut être tenté que par les capitalistes. 

I Aux Ëtats-Unis, un pauvre est à même de l'entre- 

' prendre, s'il sait manier une cognée et condoire des 

• bœufs. 

■ Le travail de l'émigrant est avant tout un travail 
I domestique. Il se divise dans la famille pour la- 
t quelle il est un lien ; les espérances qu'il crée font 
I l'énergie et la persévérance dont t'entrejH'ise dé- 

■ pend. 

• L'association par actions ajourne au moment de 
< la liquidation le solde des intérêts de chacun, et 

■ l'incertitude, qui est pour tous la conséquence de ce 

• genre d'opérations, Ey^'ut^ ^"^ charges du labeur 
' quotidien. H n'y a pas d'exemple d'associations 
I pareilles qui n'aient été compromises par les dilli- 

> coltés de l'administration, par les dissensions inté- 

> rieures, par une liquidation ruineuse pour les éaù- 



< Les réflexions qui précèdent ne s'appliquent qu'aux 
I entreprises agricoles de l'émigration européenne 
[ répandue dans les États-Unis. D'autres contrées 
I sont organisées physiquement d'une manière toute 
[ différente. Les Européens peuvent y rencontrer des 
i obstacles et des dangers qu'ils ne surmonteraient 
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« pas sans les ressources de l'association par actions. > 
[Recherches, p. 93,} 

Mais te Brésil n'est pas dans cette situation exc^ 
tionnelle : il doit dcmc prendre pour des vices radi- 
caux l'insuffisance et les périls que l'expérience des 
États-Unis attache aux associations par actions et aux 
conununautés. Ce n'est point avec ces systèmes qu'il 
favorisera le développement de la colonisation. Toute- 
fois le sort de l'émigrant qui s'isole pour s'établir est 
encore plus à plaindre. 

c Dans les villages du Luxembourg et de la Lor- 
« raine, tout homme qui se sent le courage de passer 
« la mer se croit en état d'émigrer. Il part avec un 

■ peu d'ai^nt, sans direction et sans la connaissance 

< de la langue du pays qu'il va chercher. A l'airivée, 

• ses voyages, ses acquisitions sont autant de me- 

■ sures fausses ; les illusions s'effacent et le capital 

■ s'épuise. Les maladies causées par un travail mal 
4 dirigé ou par le climat laissent bientôt l'émigrant 
u sans énei^ie. Alors il s'arrête sur le dernier terrain 

■ qu'il a acheté et son aoii est fixé. Il n'y a plus de 
n chances favorables que pour ses enfants. 

« Ce sont ces Européens qui forment la classe mal- 

< habile et souffrante de l'émigration proprement dite. 

■ Les malheureux que les navires brémois et irlandais 

< débarquent annuellement par milliers, et qui en- 
« combrent les grandes villes, les hospices, les prisons 
« et les maisons de refuge, les ouvriers et les artisans 

• sans ouvrage et sans argent, continnent aux Ëlats- 
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•• L'ois ta délresse doal ils ont apporté l'habitude, 
« taudis que le petit propriétaire qui émigré pour 

■ tenter la fortune aux États-Unis et qui s'y ruine, a 
« perdu la situation, supportaMe peut-être, qu'il avait 

■ dans son pays pour se Eaire un sort misérable à 

« l'étranger Les esLemples de détresse sont innom- 

' brables dans cette classe d'émigrants Ils peuvent 

■ être constatés presque à chaque pas. 

■ lorsque la famille est fatiguée de chercher sa 
« demeure, elle s'arrête pour acheter, au milieu des 
« Américains, une ferme épuisée, d'un accès di£Scile, 
« on dans une situation malsaine. L'acquisition ab- 
« sorbe le capital, et le sol est sans ressources Telle 

■ est la marche snivie par cette catégorie d'émi- 
« g^ants^ 

• On ne doit pas hésiter à conclure que l'Euro- 

• péen, placé sans expérience au milieu des Âméri- 

■ caing dont il ne connaît ui la langue, ni les habitudes, 

■ est exposé à tous les genres de Misère.'ll lui faut à 

< tout prix ta protection d'une agglomération. > (Re- 
cherches, p. 105.) 

■ Des Belges, des Anglais, des Irlandais, des Sué- 

■ dois, des llaltens et des Français ont été l'objet des 
« observations qui autorisent cette conclusion. Les 

■ Européens qui se proposent de chercher une de- 

< meure dans les défnchsnents de l'Amérique doi- 
« vent posséder les qualités de la population des 
« défrichements. Il faut manier la hache et conduire 

• la charme. L'Amériqueest un pays d'égalitéabsolue, 
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« oii l'on périt par tout ce qui distingue de ceux dont 

« OD ne peut pas être indépendant. 

< Pour éviter cet isolement, les émigrants ricbes 

■ comme les émigrants pauvres n'ont qu'im moyen, 
< c'est de s'établir au milieu d'émigrants de leur 
« propre pays. Mais l'existence qu'ils y trouveront ne 
f répondra pas aux espérances qu'ils avaient formées 

■ en Europe. L'ouest des États-Unis n'est pas un re- 
« Fuge pour les fortunes tombées : c'est un pays ou- 
€ vert aux travailleurs. > [Becherehes. p. 108.) 

Ainsi, le but des efforts du Brésil pour installer 
l'émigration européenne sur son territoire est bien 
marqué. Ce n'est pas à l'expérience des systèmes nou- 
veaux qu'il doit recourir. Il lui suffira d'oi^ois^ dans 
ses régions les plus propices quelques centres de 
défricheurs. Par one initiative rapide et complète de 
son gouvernement, il doit donner aux émigrants les 
résultats du temps, de la mine des mauvaises théories 
et des souflhinces de nombreuses générations dans 
l'Amérique du Nord. 

La première tâche de cette grande entreprise dmt 
être de reconnaître la direction qu'il fout donner aux 
émigrants et les localités de leurs s^lomérations. 
Quant à ces derniers points, c'est seulement sur les 
lieux qu'ils peuvent être déterminés., Mais le climat, 
la configuration et les cours d'eau du Brésil, suffisent 
à montrer clairement les voies qu'exige l'émigratioD. 
Ses intérêts et ceux du pays s'unissent dans une entière 
solidarité. 
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Après des siècles de variations pour le gouverne- 
meDt et la mise en valeur des contrées d'outre-mer, 
on a vu comment les résultats de l'expérience écar- 
tent la conrusioD et les incertitudes, et ne laissent 
qu'un procédé d'établissement devant l'imitation. 

A son tour, l'immensité du ft'ésîl se resserre pour 
renfermer dans le tiers environ de son étendue ta 
découverte des bonnes conditions du séjour et do 
travail des Européens. 

En effet, le 16° degré est sur le sol du Brésil une 
barrière que l'émigrant ne doit point dépasser en 
allant vers le nord ; et même au sud du 1 6* degré, 
jusqu'à la limite des provinces de Saint-Paul et de 
Sainte-Catherine, le littoral ne peut pas être sa de- 
meure. 

L'empire se divise donc en deux régions : celle du 
midi, égale à un tiers du territoire, devient le champ 
de l'émigration ; celle du nord réclame pour son dé- 
frichement un système que le contingent européen 
doit seconder, mais à l'exécution duquel il ne peut 
point participer. 

C'est dans la région méridionale que se trouvent 
concentrées aujourd'hui les forces du paya. La capi- 
tale, le développement du commerce et de la produc- 
tion agricole, la population moins disséminée, le climat 
plus tempéré par la latitude et par l'élévation du sol, 
tous ces avantages assurent la prépondérance au midi 
dans le développement des destinées du Brésil. 

Biais cette suprématie de richesses et de puissance 
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pourrait devenir une force d'absorption, agissaot sur 
le reste du pays pour l'affaiblir et pour le réduire au 
démembremeat. 

A cette cause de péril d'aociennes propensions fédé- 
ratives se joindraient avec les rivalités provinciales, 
et les souffrances inhérentes à l'élotgnement de l'acti- 
vité centrale du pouvoir. 

Cest le cœur de l'anpire qui doit fonctionner dans 
la région du midi ; et pour lui faire accomplir son 
expansion de forces, il lui faut des moyens propor- 
tionnés à l'étendue des régions qui doivent s'animer 
de son mouvement. 

Rio-Janeiro, résidence du souverain et métropole 
commerciale, exerce une puissance d'attraction qui 
tail sa richesse. Mais dans sa position extérieure, sans 
passage vers le centre du continent, les effets de diffu- 
»on lui manquent; Rio absorbe et ne rend pas. Magni- 
fique comptoir d'une colonie, ou capitale d'une fédéra- 
tion, elle ne suffît pas aux exigences de rayonnement 
qui sont imposées à la capitale de la monarchie améri- 
caine pour maintenir la cohésion de toutes ses parties. 

Ce n'est pas l'accès à la mer qui manque au Brésil, 
puisqu'il a un Ultoral de trente-six degrés, mais la vi- 
talité pour ses régions incultes. Avec sa vocation agri- 
cole, il voit s'ouvrir l'ère du défrichement comme de 
la mise en valeur de toutes ses ressources avec sa 
destinée de grande nation. 

Dans Qio, l'ancien monde, avec les intérêts et les 
principes de sa civilisation, a servi d'appui aux com- 
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meDcements de l'empire, qui devînt ainsi un Élat 
essentiellement européen , rapproché des avanlageR 
de l'Amérique. Le temps est venu pour le Brésil 
d'occuper la position iuverse. 

La monarchie, fortifiée sur un point du littoral, s'est 
affermie et a résisté aux convulsions des provinces. 
Mais elle ne semble pas pouvoir y maintenir sa capi- 
tale sans se détourner des vrais éléments de sa puis- 
sance. 

Une métropole intérieure serait au milieu des res- 
sources de l'avenir américain, comme Rio s'est trouvé 
dans les ressources de l'ancien monde et des siècles 
passés. Ce sont ces intérêts qui apparaissent en décrets 
du destin pour soumettre le Brésil à la politique de 
Pierre le Grand, en demandant une œuvre diamétra- 
lement opposée à la sienne dans une situation diamé- 
Iralemrat contraire. 

Le déplacement de la capitale du Brésil n'est pas un 
problème nouveau. {Ponoromo. 1844, p. i65. Epicos 
brasileiro6,i8iô,p. 406. Jlfefnoria/or^anico,1849-1850, 
anonyme. ) Mais un tel projet peut paraître chimérique, 
au milieu de ses difficultés et de ses obstacles, Rio a, 
de son cdlé, la force du fait de son existence et de la 
prescription qui s'assujettit les peuples comme les 
individus. C'est un héritage que doit entourer le res- 
pMt du passé dans la mémoire des contemporains et 
de la postérité. 

Malgré celte résistance, lavenir peut amener l'exé- 
cution d'une entreprise qui semble impossible aujour- 
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d'hai. La fondation d'uoe métropole intérieure reate 
dans les exigences de la configuration géographique 
et des grands intérêts de la monarchie. Il faut donc 
poursuivre la recherche des voies qui peuvent y con- 
duire. 

Au sud du 1 6' degré, limite extrême de l'expan- 
sion des Européens vers te nord, quatre cours d'ean 
rapprochent leurs sources et celles de leurs tributaires 
pour prendre ensuite des directions opposées vers 
l'Océan. Ce sont le Paraguay et le Tocaatins au nord, le 
Saint-François à l'est et le Parana au midi. 

Le Paraguay et leTocantins forment, avec le Parana, 
la première ligne du grand système de communication 
inlérieore entre le nord et le sud. 

La seconde est établie par le Paraguay et les affluents 
de la rivière des Amazones. Celle-ci ne sera sans doute 
atteinte que bien tard dans l'avenir par le défriche- 
ment et la civilisation. Mais sur la première, l'impul- 
sion énet^ique des progrès de l'empire peut amener 
les enfants de la génération présente. 

Entre les extrémités du Brésil, il n'y a d'autres liens 
que la navigation maritime, et les contrées du centre 
restent isolées. Comme il a été démontré ailleurs, il 
&ut qu'une puissance suprême devance les résultats 
de la marche du temps, en forçant le mouvement du 
littoral à pénétrer dans le continent par toutes tes 
issues praticables, pour y créer une adhérence vivi- 
fiante, en y répandant la population et le travail, ta 
consommation et la production. L'accomplissement des 
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destinées du Brésil dépend de courants intérieurs pa- 
rallèles à l'Océan ; Rio de Janeiro et Para doivent s'unir 
par Hactivilé du continenl, comme les unit aujourd'hui 
l'aclivilé maritime. La carie du Brésil met ces considé- 
rations en évidence. 
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Les eaux qui favoriscnl l'accès des régions centrales 
ne possèdent pas les avantages des fleuves de l'Amé- 
rique du Nord. Le haut Parana, le Saint- François et 
le Paraguay ont des rapides et des cliutcs. Mais leurs 
vallées s'ouvrent naturellement auiL moyens de sur- 
monter tes obstacles de la navigation. 

Ainsi, lorsqu'en Tace de l'immensité du Brésil, on 
recherche la direction que doit recevoir la marche de 
l'émigration euro{)éennc, les grands intérêts de l'em- 
pire, le climat de latitude et d'élévation du soi, et 
cnHo le système des eaux indiquent comme premier 
|)oint la région qui s'étend jusqu'au 1 6' degré entre 
les sources du Paraguay, du Saint-François et du 
Parana. C'est l'emplacement qui s'offre à une métro- 
pole intérieure au milieu des ressources et des exi- 
gences du nord ei du sud, de l'est et de l'ouest. Il 
faut y fonder un entrepôt de l'avenir eu y établissant 
une grande agglomération européenne; et le moyen 
d'y réussir est d'acheminer les éniigrants vers cette 
contrée avec des agglomérations secondaires, éche- 
lonnées convenablement, afin qu'elles se protègent en 
proportion de leur distance du littoral. 

Mais ce n'est pas dans cette seule direction que les 
Européens doivent s'établir au Brésil. 

Déjà l'émigration allemande s'est ouvert l'accès de 
lu province de Saint-Paul ; elle fait des tentatives dans 
la province do Sainte-tZatherine , et elle |>ossède un 
coiilre bien consolide dans celle de Bio-Grande du 
Sud. 
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En suivant cliacune de cea trois attractions, l'émi- 
gration marchera dans les voies que lui traçaient ses 
propres intérêts et ceux du paya. 

Cest, en effet, dans les deux provinces da midi que 
le climat est le plus propice aux Européens, et le Brésil 
y demande des émigrants pour protéger sa Tronlière 
la plus Faible par une population bien attachée au sol. 
La province de Saint-Paul touche au Parana. Des 
agglomérations à sa limite du nord s'appuieront sur 
les établissements de la région centrale en renforçant 
leur diffusion et leur attraction à l'égard de l'occident 
et du midi. 

Dans les deux provinces de Sainte-Catherine et de 
Hio-Grande, l'élément européen doit se mettre en pos- 
session de l'exploitation agricole pour eo éloigner 
l'esclavage. Dans la province de Saint-Paul, moins 
tempérée, il lui enlèvera les travaux que le climat ne 
lui réserve pas. 

En sorte qu'au sud du 16' degré, on peut croire 
que tout Européen viendra créer le principe d'une len- 
dance de la race africaine à s'épancher vers les régions 
équaloriales de l'empire. C'est avec sa propre popula- 
tion que le Brésil doit exploiter ses provinces du nord. 
Le contingent européen ne peut travailler que dans le 
sud ; mais en s'y concentrant, il déplacera au profit 
du nord une partie de la population brésilienne et de 
la race africaine esclave ou libre. 

Il faut voir par quels procédés ce système de l'em- 
ploi des émigrants recevra la meillem^ application. 
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Les mesures qui peuvent garaulir un bon élablisse- 
ment des Européens au Brésil, se confondent avec les 
sécurités et les faveurs dont la population décidée à 
s'expatrier doit éprouver l'influence en cherchant sa 
direction vers le nouveau monde. 

Ainsi, avaDt de suivre l'émigranl dans les forêts du 
Brésil, il est nécessaire d'examiner comment l'attrac- 
tion brésilienne doit arriver en Europe et quel doit eu 
être le caractère. 

Ce n'est pas en Europe, mais au Brésil même, que 
l'intervention du gouvernement impérial peut agir avec 
efficacité sur l'émigration européenne pour l'attirer 
vers ses domaines incultes. Le système de recrutement 
direct par des agents officiels implique le nom et la 
responsabilité de l'Étal dans des opérations équivo- 
ques ou des affaires ruineuses En général, il n'amène 
aux ports du Brésil que des artisans médiocres, imbus 
de dangereuses doctrines, des mendiants et des vaga- 
bonds dont le chiffre seul satisfait aux clauses des 
contrats, et aux calculs de la connivence des agents et 
des armateurs ou de leurs préposés. 

C'est à la confiance de la saine population agricole 
que le Brésil doit s'adresser par le crédit des principes 
et des bienfaits de ses institutions, par les mesures de 
protection de son gouvernement et par les bons pro- 
cédés du système de l'installation des colons. 

Quand ces divers titres à la confiance des Européens 
seront bien manifestes, l'impulsion de l'expatriation 
vers le Brésil deviendra une propension régulière, dont 
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le lumps développera leti progrès en proportion de sa 
marche. 

MaÎB, si de telles conditions manquaient, l'émigra- 
tion ne prendrait le chemin du Brésil qu'à l'aide des 
efforts extraordinaires de quelques entreprises parti- 
culières, ou eolratnée accidentellement par quelque 
séduction de spéculateurs ou de recherches d'aven- 
tures. 

Hors de l'empire, et dans les pays à courants d'ex- 
patriation, le gouvernement impérial a donc une ini- 
tiative assez limitée. L'intervention de ses agents con- 
sulaires doit entraver le recrutement des colons dans 
les dépôts de mendicité, et parmi les repris de justice 
ou les vagabonds. Elle doit faire connattre : 1° la loi 
des terres publiques ; S" les règlements du système de 
colonisation sous les auspices du gouvernement, et 
l'indication des contrées d'établissements en activité ; 
3" la loi de naturalisation ; i' la loi de la location de 
services ; 5° les règlements de la police des navires 
employés au transport des émigrants, et dont ta stricte 
exécution doit être sanctionnée sévèrement à l'arrivée 
au Brésil ; 6° la loi de douane et les faveurs accordées 
aux émigrants, ainsi qu'aux navires qui les amènent ; 
et 7" les ports ouverts spécialement à l'émigration et les 
mesures de protection qu'elle est assurée d'y trouver. 

Dès que l'émigrant touche le rivage du ft-ésil, le 
gouvernement a trois [rincipaux devoirs à remplir à 
son égard : 

1° VériBcr si le transport a été fait suivant les 
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règlements ; 2° défendre l'étranger contre son inexpé- 
neace et les exactions, et 3° diriger sa marche. 

Rio-Janeiro, Santos, Paranagua, Desterro et Porla- 
lègre sont les cinq ports auxquels aboutissent les voies 
des principaux, centres de l'émigration dans l'intérieur 
du pays. En laissant toute liberté à l'industrie privée, 
un régime de primes et d'exemption dé tonnage de- 
Trait favpriser l'arrivage des émigrants sur ces points 
du littoral. Ce serait d'abord une garantie contre les 
abus de confiance des maîtres de navire, qui, suivant 
leurs convenances, déposent souvent les passagers 
dans des ports éloignés de la destination pour laquelle 
ils s'étaient embarqués. Secondement, en se concen- 
trant à l'arrivée, les émigranis se protègent plus aisé- 
ment soit par la sollicitude de l'autorité, soit en s'ap- 
puyant les uns les autres. Il leur est enfin plus facile 
d'arriver au but, puisqu'ils se trouvent à l'entrée de 
la voie oh l'intérêt de l'Européen, comme l'intérêt du 
pays, demande qu'ils s'avancent. 

Les premiers moyens de défense que l'émigrant 
réclame en débarquant sont : une autorité spéciale 
chargée de ses affaires en général, et un comité de 
protection formé des résidents étrangers sous les aus- 
pices des consuls. 

Au moment de l'arrivée, les principales tribulations 
de l'émigrant sont : l'exécution des engagements con- 
tractés pour son passage, le logement temporaire en 
quittant le navire, ie choix de sa direction vers l'inté- 
rieur, et l'acheminement. 
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C'est pour ces difficultés que le cooiUé de protection 
d(Ht Ini venir ea aide. ■ 

Mais il fout coustater ici, en tribut de justice auquel 
le Brésil a droit, que les dangers de l'émigraot lui 
viennent principalement de la dernière classe de ses 
propres nationaux établis dans les poris, et qui l'en- 
tourent de pièges pour eu iaire la victime de leurs 
extorsions. 

Cest ce qui existe aux États-Unis. Contre les maux 
que l'émigrant trouvait ainsi après les Fatigues, les 
périls, les maladies et le découragement de la tra- 
versée, et à la veille de commencer le voyage de son 
établissement, la charité devait s'émouvoir. L'autorité 
trouvait nécessairement des entraves officielles pour 
sa sollicitude à l'égard des étrangers. D'ailleurs, c'était 
par des mesures préventives que la compassion pou- 
vait devenir efficace. Elle y réussit en détournant 
l'émigrant de l'attraction de ses nationaux de la der- 
nière classe par la confiance dans la protection de ses 
nationaux les plus considérés. 

« Les souffrances de l'étranger pauvre, et les pièges 

■ qui circonviennent toutes les catégories d'émigrants 
« après le débarquement, ont engagé les plus respec- 

• tables maisons irlandaises, allemandes et anglaises 

• de New- York à former des sociétés pour protégé- 

< leurs compatriotes. Philadelphie avait pris l'initia- 

■ tive de cette œuvre de charité En 1 7S 1 , un acte de 

■ la législature de Pensylvauie donna la charte d'une 

< société de protection des Allemands. L'acte fut re- 
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• nouvelé CD 1810. A Baltimore, les résidente alle- 

• maods et irlandais ont fondé deux sociétés philan- 
•^ thropiques d'émigration. 

< L'association allemande de New-York date de 
« 1 804. Elle fut incorporée pour vingt ans. En 1 8S5, 

< un nouvel acte de la législature lui garantit sa charte 

• pour an temps illimité. Tous les membres sont 

■ Allemands de naissance ou d'origine allemande. 
( L'agent reçoit les demandes de secours et les trans- 

• met à un comité de charité. 11 se rend à bord des 

■ navires chargés d'émigrante; il s'informe de la 

< condition et des projets de chaque individu et 
•' donne des conseils. 

t Les Iriandais reconstituèrent leur société de pro- 
« tection le 32 mars 1841. Ils suivent la m&ne 
c marche que celle des Allemands 

( Ce fut seulement en 1844 qne les Anglais de 

• New- York, donnèrent a une association le soin de 

< veiller aux. intérêts de leurs compatriotes qui ont 

< émigré. Dans son programme, la société anglaise de 

< protection s'engage à protéger les passagers anglais 

< contre les fraudes en leur indiquant de bons loge- 
« ments en ville, de bons moyens de tran^orl pour 
( le voyage à l'intérieur, et une bonne direction pour 
« arriver à leur destination. 

• Au moins une fois par an, ces associations pu- 
•I blient des rapports en forme de maniTcsIes adressés 
B aux émigrants Des conseils arrivent de celle ma- 
«- nière au milieu des populations de l'Europe qui se 
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prépareDl à émigrer Les sociétés ne cessent pas 
d'avertir les classes dénuées de ressources, les arti- 
sans vieux, inhabiles, chargés de famille, que les 
Étals-Unis ne peuvent pas leur offrir d'asile certain. 

I Elles détournent également de toute idée d'émigra- 
tion les jeunes gens qui comptent s'employer en 
qualité de commis ou d'écrivains dans les grandes 
villes commerciales de l'Union. 
« L'action bienfaisante des sociétés de protection 

' s'exerce à l'égard des deu\ catégories de l'émigra- 

r tion par des moyens distincts. On congoit que des 
secours en ai^nt seraient une prime à l'émigration 
européenne des pauvres. C'est donc par exception 
et dans des limites fort restreintes que les étran- 
gers reçoivent des subsides de la part des sociétés. 
Lorsque l'émigrant complètement pauvre a été admis 

' par la municipalité, il tombe à la charge de la 
charité publique. 
<( Les émigrants qui n'ont pas assez do ressources 

I pour gagner l'intérieur du pays tâchent de vivre 
par leur travail dans la ville de débarquement. Les 
sociétés font trouver de l'ouvrage aux bons journa- 
liers. Des entrepreneurs de travaux publics, des 
industriels éloignés des ports du littoral de l' Atlan- 
tique, se mettent en relation avec les agents des 
sociétés pour recevoir des ouvriers et des gens de 
métier. Bon nombre d'émigrants sont placés comme 

I domestiques sur la recommandation d'un associé. 
Les jeunes gens sont mis en apprentissage; ceux 
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qui sont liabiles dans quelquti métier, l£l que celui 
de boîtier, de tailleur, de menuisier, du serrurier, 
trouvent par l'entremise des sociétés quelque crédit 
I pour s'établir. 

<> La partie de l'émigration qui ne se fixe pas dans 
les villes du littoral fait une balte dans le port de 
débarquement, soit pour se reposer des fatigues de 
la traversée, soit pour régler les préparatifs du 
reste de son entreprise. Elle doit voyagw à l'inté- 
rieur; elle doit s'établir. 

« Les laverniers et tes logeurs s'emparent des émi- 
grants pendant leur séjour temporaire dans la ville 
1 de débarquement : ils sont d'une extrême rapacité. 
I On doit aux Américains cette justice de reconnatU-e 
I ici que celte industrie est exploitée principalement 
I parlesétrangers. Ils parlent la langue des émigranls, 
' isolés au milieu d'une ville inconnue, et ils leur 
1 servent d'interprètes. Le premier soin des agents 
' de chaque société de protection est d'avertir les 
i passagers du danger qui les attend dans ces mai- 
< sons et de leur indiquer des logements plus sûrs. 
R Mais les étrangers se défient qoelquefois de ces 
•I agents, et vont se faire dépouiller par les laverniers. 
■ Ceux-ci sont de connivence avec une classe de fri- 
> pons qui se cbai^nt du transport des émigranls à 
1 l'intérieur. Pendant que le passager se repose des 
I fatigues de la traversée, on lui fait signer des ar- 
ic rangements pour le voyage qui doit le conduire à 
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■ sa destination. Alors l'entrepreneur, dont t opéra- 

< tion a été favorisée par celui qui loge l'émigrant, 
« diSëre le départ sous quelque prétexte, pour laisser 

■ à son complice l'occasion et le temps de commettre 

• plus d'estoraions. Trèa-souvent l'émigrant qui part 

■ de la ville de débarquement, n'emporte que l'aient 
« nécessaire pour le voyage ; le reste a été volé ou 
« follement dépensé en réjouissances avec des com- 
« patriotes trouvés en Amérique. 

• Lorsque les sociétés de protection parviennent à 

■ détourner l'étranger des antres de voleurs dont le 

< port est entouré, elles lui donnent également un 

■ moyen sûr de continuer son voyage. 

< L'entrepreneur de transport s'est entendu avec le 

< logeur pour que l'émigrant lui tombe entre les 

< mains. Le propriétaire de terres vient, à son tour, 

< combiner les opérations du transport avec les inté- 

■ rets de sa spéculation. Les sociétés de protection 
N s'ioterdiaent toute opération de ventes de terres. 
« Elles dirigent les émigrants vers ta destination qu'ils 

< ont choisie, et s'ils manquent de plan pour leur éta- 
« blissement, les agents leur indiquent les localités 

■ qu'ils doivent chercher de préférence. Toutefois il 

• ne faut pas croire que les sociétés préviennent la- 

• plus grande partie des abus. » [Recherches, p. 44.) 
Ces maux, qui se manifestent dans l'Amérique du 

Nord sont inhérents à tout mouvement d'émigration. 
En compromettant le sort de beaucoup d'individus, ils 
ruinent an grand nombre d'entreprises au détriment 
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du pays d'adoptioD. L'iolérél s'unit donc à l'haniaDilé 
pour imposer au gouvernement brésilien le devoir 
d'épai^er à l'émigrant tout sorcrott des épreuves de 
son expatriatioD. Les sociétés de protection dans le 
port de l'arrivée paraissent être le moyen le plus effi- 
cace pour atteindre ce but. 

Mais ainsi qu'on vient de le voir, elles ne suffisent 
pas à prévenir toutes les souffrances ; elles doivent 
être secondées dans les ports d'embarqu^nenl par la 
surveillance des gouvememenU et aussi par la charité 
privée. Cette dernière assistance était réclamée en 
1844, dans l'adresse annuelle de la société irlandaise 
de protection de New- York, avec les détails les plus 
instructifs pour les émigrants el les plus propres à 
exciter au soulagement de leurs maux. [Appendices 
D.E) 

L'intervention des sociétés de protection est rendue 
plus nécessaire encore à l'émigration européenne au 
Brésil, par le système actuel de l'encouragonent 
donné soit à l'armateur pour le transport, soit aux 
colons par l'avance des frais de leur passage. 

Le gouvernement impérial dispose d'environ 600 
mille francs chaque année en faveur de la colonisa- 
tion, et il les emploie en donnantàdes armateurs, ouà 
des planteurs, une allocation ponr chaque émigrant 
qu'ils amènent an Brésil. 

C'est aux services de l'émigrant de rembourser le 
prêt de la dépense de son passage ; et c'est en garantie 
de cette obligation qu'il signe un engagement, soit 
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avant de quitter l'Europe, soit au momeiil de débar- 
quer au Brésil. 

L'ignorance de l'Européen à l'égard des conditions 
de travail du pays, et son isolement, ne fournissent 
que trop d'avantages aux spéculateurs de transport 
pour faire du passager la victime d'une connivence 
avec les planteurs, ou ceux qui payent sa dette en 
échange de ses services. 

Dans les ports du départ, comme dans les ports de 
l'arrivée, la compassion des sociétés doit s'attacher à 
éclairer les émigrants sur leurs droits, et sur la portée 
de leurs engagements. 

Car la plus mauvaise conséquence do ce système est 
d'ex^er une loi bien rigoureuse pour sanction. 

C'est la nécessité qu'a subie le gouvernement impé- 
rial en réglant par la loi du i 1 octobre 1 S37 [aj-pen- 
dice F) les formes ei l'exécution du contrat de la 
location des services de l'émigranl. 

Par la force des conjonclures du pays qui favorisent 
l'indépendance et la désertion des travailleurs, la loi 
des services devient sévère et peut constituer la ser- 
vitude temporaire du débiteur par la nature des obli- 
gations qu'il a contractées. 

La loi du 1 1 octobre 1 837 n'est pas seulement la 
garantie des engagements privés; elle donne à l'État 
une sécurité pour le remboorsentent des avances que 
ses emprunteurs doivent acquitter en employant les 
bras des émigrants. 

Ce n'est donc pas contre l'exécution des clauses do 
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cette (oi qu'il fant s'élever, mais contre te système dont 
elle dérive nécessairement avec toutes ses rigueurs. 

ËD attendant l'abandon du système, les sociétés de 
protection doivent veiller à ce que les colons ne pren- 
nent point des engagements ruineux.. Mais il est pro- 
bable que le mode d'encourager le transport des émi- 
grants sera bienlât abandonné. Les Ëtats-Unis ont fait 
une longue expérience des iniquités dont les contrats 
sont l'origine. L'opinion publique les a répudiés. Les 
tribunaux eux-mêmes s'efforcent toujours d'échapper 
à la lettre de ta loi, pour trouver dans les faits une 
probabilité d'équité à leurs sentences favorables à 
l'étranger. 

' Un des hommes d'État les plus érainents dont s'ho- 
nore le Brésil, le vicomte d'Abrantès, après avoir 
apprécié en Europe et au centre de l'Allemagne les 
conditions de sécurité qui doivent agir sur l'impulsion 
de l'émigration, et les moyens de succès de son éta- 
blissement dans l'empire, s'est prononcé en ces termes 
contre le système dont la loi du 1 1 octobre 1 837 est 
la sanction : 

■ Il est évident pour moi que le Gouvernement et 

■ les vrais amis de la colonisation doivent absolument 

• écarter le moyen d'offrir le passage avec obligaticm 
« de remlMursement. Dans mon humble opinion, le 

■ créditdedeuxcenlsmilUons(environ 588,000 francs] 

• voté jusqu'à présent pour le payement de passages 

• avec obligation de remboursement, serait pins avan ■ 
« tageusemenl appliqué à l'indispensable dépense de 
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* l'arpentage et de la division des terres à exposer 

■ immédiatement en vente sur quelques points du lit- 
» toraldeCoritiba (Saint-Paul), du continent de Sainte- 

• Catherine, etdeRio-GrandeduSud, et dans quelques 
( parages accessibles des antres provinces. J'ose aflir- 
> mer que la première portion de terre qui, princi- 
« paiement hors des tropiques, sera mise en vente, 

■ comme il se pratique aux Ëtats-Unis, trouvera des 

< acheteurs en Allemagne et sera immédiatement bc- 
« cupéepardeboDscolons., A ce premier essai il devra 

< en succéder d'autres ; et dès que le succès des colo- 

■ nies agricoles sera connu en Europe, nous pourrons 

■ compter sur une permanente émigration de bras 
« libres vers nos provinces. * 

Mais pour arriver à ce système, le seul qui embrasse 
toutes les nécessités de l'empire, l'intervention du 
Gouvernement est indispensable, afin de hâter un tel 
progrès de l'émigration même avec les moyens impar- 
faits ou vicieux mis en usage jusqu'à ce jour. 

A l'égard de l'émigration, le Brésil se trouve dans 
une de ces positions U^nsitoires d'épreuves et d'incer- 
titudes auxquelles il faut tenter d'ouvrir une issue à 
l'aide des propres conjonctures qui les caractérisent. 

La politique de colonisation que l'autorité du vicomte 
d'Abrantès vient recommander au gouvernement im- 
périal, est la pratique de l'émigration aux Étals-Unis 
dans ses deux faits fondamentaux : le régime de la 
vente des terres et la dépense de l'expatriation de l'é- 
migrant pauvre avancée par l'émigranl riche. 
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Ce dernier résultat s'attache à l'aggloméraiioa qui 
maintient entre les émigranta les rapports de leur vil- 
lage eu Europe, Ils règlent le compte de leurs obliga- 
tions en restant dans une entière indépendance des 
exactions et de l'oppression que leur valent des enga- 
gements pris, soit avec le Gouvernement, soit avec 
des planteurs. 

De quelque côté donc que cette grande question 
s'examine, parsesdîfficaltés comme parses ressources, 
elle mène à l'agglomératiou. C'est le fait que le Brésil 
doit se bâter de montrer au monde, quel qu'en doive 
être le prix, et malgré l'imperfection des moyens dis- 
ponibles ou praticables en ce moment. C'est pour en 
compenser les défauts que les moyens de protéger 
l'émigrant ont été indiqués. 

Il y aura toujours des souffrances dans l'expalriar 
tion. Nul individu ne peut y entraîner un individu sans 
s'exposer aux malédictions des pleurs et du désespoir ; 
elles t'atteindront du fond des solitudes pour reprocher 
à ses conseils la ruine des forces et le sacrifice irré- 
parable des ressources du passé et du présent aux 
espérances d'un avenir perdu. 

Mais à côté de l'incliDation souvent imprudente de 
l'homme isolé, s'élèvent les impulsions générales dont 
la cause échappe au contrôle humain, tandis que la 
direction lui en reste accessible. Ici la responsabilité 
de l'initiative disparaît. Sans provoquer le fait de l'émi- 
gration, un gouvernement le tourne avec moralité à 
sou profil, et les efforts individuels peuvent s'associer 
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à la même tâche en s'inapirant d'un speclacte de soaf- 
francea pour secourir des maux présents à l'aide des 
moyens les plus efficaces à leur ^rd comme à l'égard 
de l'émigration dans les temps futurs. 

Fonder des agglomérations n'est pas une entreprise 
nouvelle pour le gouvernement brésilien. Sous le règne 
du roi Jean VI, un décret du 16 mai 1818 sanctionna 
une convention par laquelle SébaaUen Nicolas Cachet, 
agent du canton de Fribourg, s'était engagé à fonder 
au Brésil une colonie de cent familles suisses, en rece- 
vant cent piastres espagnoles (533 francs) par individu 
âgé de plus de trois ans, pour le transport des per- 
sonnes, des effets, des ustensiles, des meubles et des 
instruments de travail. 

Les avantages accordés à la colonie étaient : 1 " le 
passée payé ; 2" les frais de voyage jusqu'à rétablis- 
sement ; 3° des logements temporaires ; 4' des terres 
en toute propriété, des bestiaux et des semences con- 
formément à un tableau proportionné au nombre de 
personnesdechaquefamille; 5 unsalairede 160réaux 
(94 centimes) par jour et par tête pendant la première 
année et de moitié pendant l'année suivante, mais 
avec imputation de ta valeur des ouvrages faits pour 
chaque colon; 6° trois prêtres, un médecin, un phar- 
macien, et un vétérinaire qui devaient venir avec la 
C(donie, étaient salariés par l'État ; 7" le roi devait 
bâtir et orner une église ; 8° les colons étaient natura- 
lisés par te fait de leur arrivée ; 9° pendant dix années 
la colonie était exempte de service militaire et de 
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toute charge personoelle ou foncière, elle ne devait 
payer que VimpAt du quint de l'or; 10° la police devait 
t^tre attribuée à une garde formée des cotons âgés de 
dix-huit à quarante ans. 

L'exécution de la convention de Gachet amena 
d'abord au Brésil trente familles suisses. Le Gouver- 
nement les établit à trente lieues au nord-est de Rio- 
Janeiro, dans cette partie de la ciiatne de montagnes 
du littoral qui a pris le nom de Morro Qucimado. La 
colonie fut appelée Nouvelle-Fribourg. Il lui vint 
d'Europe environ S,000 émigrants de tout âge. Six 
années plus tard, en18S4, le Gouvernement fonda une 
autre colonie de 122 Allemands, dans la province de 
Rio-Grande du Sud. L'impératrice Léopoldine lui donna 
son nom et la prit sous ses auspices. 

En 1 8i5, les forêts de Corrego Secco, situées dans 
les montagnes d'Estrella et dépendantes du domaine 
privé de S. M. l'empereur dom Pedro II, furent divisées 
en lots qui devinrent le patrimoine d'une populatioD 
d'émigrants allemands d'environ 2,000 âmes. Une ré- 
sidence impériale s'éleva au centre des vallées que les 
défricheurs oe lardèrent pas à ouvrir dans toutes les 
directions. Le progrès de la colonie justi6a bientdt le 
nom de Pétropolis qu'elle avait pris dès son agreste 
commencement. 

Quels qu'aient été les moyens d'organisation des 
colonies de la Nouvelle-Friboui^, de Saiut-Léopold et 
de Pétropolis, rinitlative du Gouvernement a fondé 
trois agglom^^tions importantes. Les abus et les souf- 
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Traoccs qui se sont allachés à l'emploi des procédés, 
peuvent se corriger dans le présent et poor l'aveotr. 
Lo but atteint est aujourd'hui l'affaire importaute à 
considérer. 

ËQ réunissant les plus nombreuses garanties du 
bien-être des émigrants, l'a^lomératioD devient un 
centre d'atlractioa pour l'Europe et de diffusion pour 
le Brésil. Par ta force dos choses, l'agriculture est sa 
première occupation, et les premières conditions d'heu- 
reux, résultats extérieurs et intérieurs sont des espaces 
fertiles dans une latitude favorable au travail des Eu- 
ropéens. 

Afin de juger de la situation des émigrants en Amé- 
rique, il faut d'abord faire la part do leurs moyens de 
subvenir aux nécessités de l'existence, puis rapprocher 
leur position de celle qu'ils avaient dans l'ancien 
monde pour eux-mêmes et en perspective pour leurs 
enfants. 

La Nouvelle-Fribourg et Pétropolis ont ane popula- 
tion qui possède les moyens de vivre et d'arriver au 
bien-être en proportion do l'aptitude des individus. 
Mais en satisfaisant à cette première partie des résul- 
tats qui leur étaient imposés, ces deux agglomérations 
se trouvent devant d'insurmontables obstacles comme 
centres d'attraction européenne et de diffusion améri- 
caine. 

Le icrritoirc de la Nouvelle-Fribourg a peu d'éten- 
due ; il se resserre entre les cscar|iciiicnts des sommets 
de la chainc du littoral el les plantations qui fuiil ar- 
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river la culture du café jusqu'à la limile extrême de la 
température tropicale, sur le versant des mêmes mon- 
tagnes. Le sol en est d'ailleurs stérile et froid. Les 
émigrants qui avaient quelques ressources se hâtèrent 
de chercher d'autres (erres dans le voisinage. La plu- 
part s'enrichirent en devenant planteurs avec des es- 
claves. L'établissement agricole de la colonie ne Bt 
point de prc^;rès. Rapproché d'une ville, il eût prospéré 
par la culture maraîchère et par les produits de ses 
petites fermes. Toute son activité se trouve concen- 
trée dans un boui^ dont le climat salubre et les sites 
pittoresques attirent, pendant la saisons des chaleurs, 
les propriétaires des plaines voisines et les habitants 
de Rio de Janeiro 1.^ Nouvetle-Fribourg possède un 
bon lycée et une église. La communauté protestante 
que comprend sa population a un pasteur et un local 
pour le service religieux. Toute cette colonie n'a pas 
plus de 2,000 âmes. C'est le nombre des émigranls 
qui l'ont fondée, il y a trente ans. La classe à laquelle 
ils appartenaient, pour le plus grand nombre, et les 
relations qui se conservèrent longtemps entre les fa- 
milles divisées par l'expatriation, étaient des circon- 
stances bien favorables à l'influence d'attraction euro- 
péenne de la Nouvelle-Fribourg. L'espace et la futilité 
lui manquèrent. Elle pouvait appeler quelques arti- 
sans, quelques petits capitalistes en retraite ; mais il 
lui était impossible de former un centre d'émigration 
et une agglomération de point d'appui pour des Euro- 
péens nouvellement arrivés. 
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Les voies de commuiiicatioa et l'effet des progrès 
généraux du pays pourront appwler à ce bourg la 
prospérité modeste d'une ville intérieure, heureuse- 
ment sihiée, et jouissant d'une température euro- 
péenoe au milieu d'une région tropicale. 

Aujourd'hui, on ne devrait y voir qu'une ruine sur 
le passage de la grande entreprise de la colonisation 
brésilienne, si l'émigrant n'y avait pas trouvé pour 
lui-même des résultats suffisants. Les matériaux et le 
travail de la mise en œuvre font penser au voyageur 
arrêté devant ce monument, à peine debout, qu'il eût 
rempli sa destinée complète, s'il eftt été élevé dans uu 
autre lieu. 

Comme colonie agricole, Pétropolis rencontre des 
(^taclea qui ont fermé l'avenir de la Nouvelle-Fri- 
bourg. Les vallées de la chaîne d'Ëstrella sont plus 
étroites que dans le Morro Queimado. Les pentes y 
sont plus roides. Si le sol de Pétropolis est moins froid, 
il se lavera plus vile par les pluies tropicales, lorsque 
les versants auront été mis à nu. Hors des limites du 
domaine impérial, l'expansion de Pétropolis est arrêtée 
par des plantations que l'esclavage a mises en valeur, 
et dont les terres sont inaccessibles aux émigrants. 

Pétropolis n'est donc pas un centre de colonisation. 
Telle n'a pas été la pensée de l'entreprise. C'est une 
ville fondée en une fois dans les forêts primitives. Le 
palais d'été du souverain et les chaumières des ou- 
vriers européens, les casernes, l'église, l'hôpital, les 
écoles, les ponts, les hôtels, les magasins se sont élevés 



idbyGoOgle 



90 LE BUDGET OU BR^L. 

simullanément à côté du plaisir et des fuugères, sans 
aucune des Iraositions habituelles des ouvrages de la 
civilisation. 

A cet eosemble de travaux, vint s'ajouter la con- 
struction des chemins intérieurs et d'une roule qui 
unit Pétropolis au littoral par des rampes dont la bju*- 
diesse leur a valu le nom de Simplon du Brésil. 

Les émigranls ont trouvé leur pain dans ces ouvra- 
ges considérables. Le défrichement du lot de forêt qui 
joignait la chaumière était réservé pour les moments 
perdus. Ce terrain n'avait d'autre importance que 
celle du jardin dans le village européen et du champ 
dans le domaine communal. 

Les ressources que la fondation de Pétropolis a ou- 
vertes aux familles d'ouvriers européens, se continue- 
ront par la prospérité de la nouvelle ville. Cet avenir 
ne peut pas lui manquer. Hors de la température du 
littoral, elle a pris possession du seul emplacement 
d'une résidence d'été dans le voisinage de Rio de Ja- 
neiro. Elle occupe les gorges des montagnes d'Ëatrdla 
qui sont le passage de la grande voie de communica- 
tion entre la capitale et les riions de Hioas, de Goyaz 
et de Mato^rosso. Au sommet des chemins de l'inté- 
rieur et des pentes du littoral, elle est un entrepôt ou 
la nature force à rompre charge les deux mouvements 
des rapporta de Rio de Janeiro et des principales pro- 
vinces de l'empire. 

Les faits justifient ces prévisions d'avenir. Au 31 dé- 
cembre 1 846, deux convois d'émigrants allemands, que 
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le gouvernement proviocia) de Rio de Janeiro avait 
demandés à des eatrepreneurs de transport en 18i5 
et en 1846, formatent dans les vallées de Pétropolis 
une agglomération de S,103 âmes. De ce nombre, 
1,888 colons restaient débiteurs du gouvernement 
provincial, pour le prix et les dépenses du passage. Il 
leur avait été donné en rente foncière 1 ,036 lots de 
20,000 brasses chacun. On avait construit 11,300 
brasses de chemins de charriage, 1 2,S95 brasses de 
chemins pour les chevaux et 10 ponts. Pétropdis 
comptait déjà 168 maisons d'une valeur approximative 
d'un million de francs, suivant les documents offi- 
ciels. Les ouvrages achevés par tes ouvriers enropéens 
étaient portés au chiffre de 446,000 francs. La colonie 
avait deux écoles primaires et six écoles de musique, 
qoi réunissaient de 300 à 400 élèves. Une caisse de 
secours avait été fondée par 1 ,050 contribuants qui 
y versaient environ 1 4,000 francs. 

Depuis le premier débarquement en 1845 jusqu'au 
4 déc^nbre 1846, la mortalité de l'émigration a été 
de 25S individus. Dans ce nombre, 56 moururent dans 
le porl d'arrivée ou pendant le trajet du littoral au lieu 
de l'établissement ; le reste fut emporté par le typhus 
qui s'était déclaré dans les dépôts pendant le même 
voyage et dont la nouvelle colonie avait reçu la con- 
tagion. 

En 1850, la population allemande de Pétropolis 
était de 2,565 âmes. Il y avait 691 maisons, et une 
superficie défrichée de 571 ,895 brasses carrées. Deux 
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écoles catholiques y donnaient l'iDstniction primaire 
à 112garcoasetà99Qlles. Uneécole protestante avait 
79 garçons et 77 filles. Malgré ses progrès, la colonie 
recevait de la caisse provinciale environ 88,000 francs. 
Mais la nécessité de l'allocation s'explique par les 
dépenses municipales d'un établissement qui a les exi- 
gences d'une ville sans en posséder encore les res- 
sources. 

P^ropolis renferme 985 protestants. C'est un vice 
de son organisation. En mêlant des sectaires à la 
population catholique, le gouvernement provincial de 
Rio de Janeiro n'a point considéré qu'il s'obligeait à 
diviser les ressources du ministère de la religion. 
C'était affoiblir pour les deux parties l'efficacité des 
croyances au milieu des épreuves de l'entreprise, et 
fomenter des jalousies et des conflits dans l'administra- 
tion inl^eure. L'indifférence qui fut l'origine de ces 
maux laissa la colonie, à sa naissance, privée d'une 
organisation religieuse égale à l'importance de la mis- 
sion ouvra-le et des moyens pris pour assurer les bons 
résultats temporels. 

Les vrais inl^ts de la foi des catholiques et des 
protestants, l'ordre et la tolérance auront toujours à 
gagner par l'unité de religion dans les agglomérations 
d'émigrants. 

La Nouvelle-Fribourg et Pétropolis ont été fondées 
par des moyens à peu près semblables ; mais les ré- 
sultats s'y montrent aussi distincts que les circon- 
stances qui caractérisent les deux situations. A l'une 
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et à l'autre eatrepriae, la capacité agricole man- 
que complétemeDt ; dans la première, ce but était 
cherché et il n'a pas été atteint, tandis que dans la 
seconde le développement par l'agricoiture était écarté 
pour fkire place aux chances de la prospérité d'une 
ville. 

La Nouvelle-Fribourg offre l'exemple de l'arrivée 
d'un convoi d'Européens, et de leur établissement au 
Brésil. A ce même tableau Pétropolis ajoute celui 
d'une cité siibatitaée directement aux forêts primitives. 

Le Brésil aura sans doute roccasion de profiter de 
cette dernière expérience, ainsi qu'il doit consulta 
tes procédés qui ont servi à Former ces deux centres 
d'émigranls. Mais c'est à Saint-Léopold qu'on trouve 
une colonie oi^anisée complètement pour exercer les 
deux influences d'attraction et de diffusion qui cou- 
stituent la véritable agglomération agricole des expa- 
triés européens. Elle fut fondée en 182i par le gou- 
vernement impérial dans la province de Rio-Grande 
du Sud, près de Porto-Alègre, au 30* degré de latitude. 

Le premier convoi d'émigranls fut de 1 26 individus. 

En 1825, il en arriva 909 
En 1826, id. 828 
En 1827, id. 1,088 
En 1828, id. 99 

En 1829, id. 1,689 
En 1830, id. 117 

Â dater de 1 831 , époque de troubles, les arrivées 
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cessèrent jusqu'en 18i3. Elles recommeDcèrent en- 
suite, La colonie reçut, en 1844, 66 émigranls. 
en 1845, 87 id 
en 1846, 1,515 id 
Jusqu'au 14 mars 1847, 157 id. 
Saint-Léopold communique par eau avec Porto- 
Alègre. De grands bateaux à vapeur remontent jus- 
qu'aux Tres-Porlos, à deux lieues de la colonie. Les 
produits s'écoulent par cette voie. 

En 1847, le Ministre de l'empire soumit aux cham- 
bres, sur la situation de cette entreprise, un exposé 
qui contient tes détails suivants : 

< En 1842, les exportations de Saint-Léopold 

• s'élevèrent à 720,000 francs. Depuis lors, elles 

■ n'ont pas cessé de croître. En 1845, elles fn- 
« rent de 1,100,000 francs, et on les suppose de 

■ 1,700,000 francs pour l'année suivante. Tous les 
I produits de la colonie sont transportés à Porto-Alè- 

■ gre en barques qui appartiennent aux colons et 
t qu'ils construisent eux-mêmes. Ils n'eu avaient déjà 
« pas moins de 1 4 en 1835 et de 24 en 1843, La 

• colonie avait à cette dernière date 34 distilleries, 

■ 4 moulins à scier, 2 fabriques d'haito de ricin et 
« 36 fabriques de manioc. Il s'y trouvait de plus, dès 

• l'année 1 833, un atelier de lapidaire, 5 métiers à 
( tisser le lin et le coton, 1 4 moulins à eau pour le 
> froment et une corderie. 

« Quoique tous chrétiens, toscolonsdeSaint-Léopold 
« appartiennent les uns à la communion catholique et 
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les autres à la communion évangéliqne. Ceux de 
cette dernière sont les plus nombreux. Il y a quatre 
chapelles du culte catholique desservies par un seul 
chapelain que rétribue la caisse publique ; il y a huit 
chapelles du culte évangélique qui sont administrées 
par autant de pasteurs. Quinze écoles, dont deux 
puUiqnes, et treize privées, donnent l'instruction 
à 5â2 élèves. 

« L'État d'agitation et de désordre dans lequel s'est 
trouvée la provioce pendant plus de neuf anaées 
consécutives, ne devait pas laisser de noire aux to- 
térâts de la colonie ; cependant il est étonnant que 
les effets n'en aient été très-sensibles qu'à l'^rd - 
de l'accroissement de la population : elle était de 
5,253 colons en 1835, de 5,238 en 1843, et de 
5,393 en 1 845. Toutefois, elle ne rétrograda point, 
et aucune de ses industries ne fut stationnaire ; toutes 
prospérèrent plus ou moins. Il faut, de plus, faire 
observer que pendant cette longue période, à peine 
153 Allemands, dont 66 en 18i4 et 87 en 1845, 
émigrèrent dans la province, et que beaucoup des 
habitants de Saint-Léopold s'y trouvent établis sur 
divers points après avoir été détachés de la colonie 
en conséquence de l'agitation. 
■ Pour se former une juste idée de l'état florissant 
de cette colonie, et du développement croissant de 
son industrie, il suffit de remarquer que grand nom- 
bre de colons nouvellement arrivés ont mieux aimé 
engager leurs services aux colons déjà établis, qui 
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« ODt besoin de bras, que d'aller former des établis- 

< semeots pour leur compte dans des terres trè»-fer- 

< lileB voisines de la colonie. C'est donc un fait, et 
€ un fait très-notable, qu'au Brésil, il existe d^à un 

■ endroit offrant un salaire prêt et avantageux aux 
c bras libres, qui, débarqués sur nos rivages, se 

■ vouent à la culture des terres. Et certainement, ce 
« Tait est un grand pas dans la carrière des améliora- 
« tiens du pays. A mesure qu'il se reproduira sur 

■ d'autres points, l'agriculture ira en progrès ; et en 
t raison de la rapidité de son développement s'appro- 

■ chera l'époque encore si éloignée, quoique si dé- 
« sirée, de la complète substitution des travailleurs 

< libres aux esclaves, > 

En 1 850, suivant les documents officiels du mâme 
ministère, Saint-Léopold avait une population alle- 
mande de 9,862 âmes dunl i,386 catholiques et 
5,476 protestants. II s'y jcHguait environ 4,000 Brési- 
liens. 

Les impôts fournis par le territoire s'élevaient à 
30,000 francs, et l'exportation de ses [ffoduits à 
1 ,320,000 francs, en tabac, coton, pommes de terre, 
maïs, froment, seigle, orge, sucre de canne, café et 
divers articles fabriqués. La colonie employait 288 es- 
claves ; mais une loi provinciale lui avait interdit d'en 
introduire de nouveaux. 

Saint-Léopold n'est pas seulement une entreprise 
prospère, c'est une expérience qui donne au Brésil la 
solution pratique du problème de l'émigration. 
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Le bien-être des émigraiits est proavé par les fruits 
de leur travail. 

L'attraction exercée par ce ceotre se manifeste dans 
son accroissement ; sa force de diffusion se prépare 
dans la prospérité même de ses industries qui assure 
des occupations aux ouvriers pauvres qu'amène l'émi- 
gration, et qui en fera des fondateurs d'autres établis- 
sements, lorsque leurs ressources seront suffisantes. 

Pour le ministre brésilien, c'est en face de l'escla- 
vage qu'il signale cette conséquence de l'organisation 
de Saint-Léopold : < C'est donc un fait, et un fait très- 
• notable, qu'au Brésil il existe déjà un endroit offrant 
.< un salaire prêt et avantageux aux bras libres qui, 
« débarqués sur nos rivages, ge vouent à la culture 
« des terres » 

Hais ce fait est avant tout la première condition 
d'un courant d'émigration. C'est l'émigration a^^issant 
sur l'émigration, escomptant par ses bons résallals du 
passé ses danses du présent et de l'avenir au profit 
de tous, et réglant ses comptes avec elle-même. 

C'est ainsi que des milliers d'Irlandais et d'Alle- 
mands sans ressources arrivent chaque année au mi- 
lieu des a^loméralioos de leurs compatriotes dans 
l'Amérique du Nord. 

L'émigration des Suédois et des Norw^iens s'est 
établie dans l'État de Wisconsin avec le même procédé. 
Aussi longtemps que l'émigration n'a pas atteint ce 
degré de force, ou le gouvernement du pays d'adop- 
tion, ou les spéculateurs en transports maritimes doi- 
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vent avancer la dépense da voyage. Comme moyen 
transiloire, c'est une nécessité qa'i] faut subir. Mais les 
vices du système sont devenus manifestes par l'expé- 
rience du gouvernement impérial, de même que la co- 
lonie de Saint-Léopold commence à montrer également 
par des faits accomplis au Brésil les avantages do 
l'attraction de l'émigration par l'émigration. 

Entre Porto-Alègre, au 30' d^ré, et le 16' degré, 
limite de la région des Européens vers le nord, quatre 
agglomérations telles que Sainl-Léopold établiraient 
au Brésil l'émigration européenne avec les bienfaits 
d'inflaences, que com^riéteraienl te régime des terres 
publiques et des institutions de protection et de sécu- 
rité. 

Cette tâche ne doit point parattre d'une réalisation 
chimérique. La colonie de Saint-Léopold a été fondée 
dans un temps d'inexpérience et de tâtonnements i 
elle a été soumise à la rude é|H«ave des troubles de 
la province de Rio-Grande du Sud ; elle ne reçut point 
la vigoureuse impulsion d'un système politique; c'était 
une entreprise qui se recommandait par sa nouveauté 
et par des résultats indéterminés. Car, à cette époque, 
l'émigration européenne n'avait pas encore accompli 
ses prodiges dans l'Amérique du Nord, et elle ne se 
montrait pas au Brésil comme un des principaux élé- 
ments de la sécurité et de la puissance du nouvel 
empire - 

Pour itxer l'emplacement de chacun des centres, les 
recherches trouvent leur point de départ aux ports qui 
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oDt été désignés à l'entrée des émigrants ; elles ont à 
découvrir les avantages réunis de ta salubrité, de la 
fertilité et d'une étendue diaponible suffisante pour 
l'occupation immédiate et pour une extension suc- 
cessive. 

Au bon choix de la situation doivent succéder les 
procédés de l'établissement. Mais ici s'arrête l'exposé 
des mesures généndes dont parait se composer le 
système de l'intervention du gouvernement brésilien 
dans l'œavre de la colonisation. Les détails de l'exécu- 
tion de chaque entreprise varieront suivant les lieux 
et les conjonctures. On n'essayera donc point de les 
soumettre à des règles uniformes. 

Cependant, le défrichement des forêts primitives se 
fait au Brésil avec des conditions bien différentes de 
celles des États-Unis. Il est rendu plus laborieux, 
d'abord par la grosseur des arbres et par la dureté des 
bois. Ensuite le climat est plus affaiblissant pour 
l'étranger devant ce travail plus pénible. 11 en résulte 
une conclusion qui devient un principe d'exécution, 
c'est qu'au Brésil, lËuropéen nouvellement arrivé ne 
doit pas être forcé d'entreprendre tout le défriche- 
ment; le sol nécessaire à sa nourriture doit avoir été 
éclairci. 

Desentreprisesparticulièresdonnent d'utiles notions 
à cet égard. 

L'opportunité du concours des planteurs et des pro- 
priétaires de terres ne peut pas être méconnue. Leurs 
effortsméritentles encouragements les plus efficaces II 
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faut aussi y chercher le plus grand nombre d'exemples 
pour la pratique de l'initiative qu'imposent au gouver- 
nemeot impérial les intà-éts manifestes et pressants 
(lu pays. 

Ybicaba, plantation située vers le 22* d^^ dans ta 
province de Saint -Paul, se présente ici comme le meil- 
leur centre d'émigration que l'industrie privée ait 
fondé au Brésil. 

Ce domaine comprend trois lieues de forêts entre- 
coupées de pâtures et de défrichements ; le sol en est 
plat, avec des mornes épars, dont les pentes à l'abri 
des gelées blanches sont favorables à la culture du café. 

La canne à sucre, le riz, le maïs et divers produits 
des terres tropicales occupent les {daines et les bas- 
fonds. 

En 1847, l'importance d'Ybicaba était représentée 
par 300 esclaves et une récolle de 8,000 arrobes de 
sucre et de 13,000 arrobes de café. Mais ce dernier 
chiffre devait s'élever à i0,000 par les nouvelles plan- 
tations qui venaient d'être établies, et auxquelles il ne 
devait bientôt plus manquer que des bras. 
• Le sénateur Vergueiro , propriétaire d'Ybicaba , 
s'était voué aux occupations agricoles et à ta poli- 
tique. Ministre ou chef de parti, il avait fortifié par 
r<d)aervatioD des affaires publiques et des besoins du 
pays la conviction du danger que la traite des Afri- 
cains apportait au Brésil. Pour en contre-balancer les 
effets, il fallait demander des émigrants à rEiux)pe, 
ainsi que des capitaux pour vivifier les ressources du 
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sol par le travail libre. Il prit donc la résolution 
d'amener des Allemands dans son domaine, et de les 
placer à côté de ses esclaves, en combîDant les occu- 
pations des uns et des autres, de manière à procurer 
le plus grand bien-être aux Européens et le plus grand 
profit au planteur. Le gouvernement impérial seconda 
cette entreprise dont tous les détails méritent atten- 
tion. 

Le 2 avril 1 8i7, environ iOO Allemands de tout âge, 
formant 80 familles, contractèrent, avec le chargé 
d'a^ires consul général du Brésil pour les villes han- 
séatiques, l'engagement de passer dans la province de 
Saint-Paul et de s'y mettre à la disposition du sénateur 
Vei^eiro. {Appendice, G.) 

Suivant les clauses de cet acte, le gonvernement 
impérial faisait l'avance des frais de transport, fixés à 
iO piastres espagnoles par individu âgé de plus de 
douze ans, et à 30 piastres pour les enfants de plus 
de cinq ans. Au-dessous de cet âge, le passage était 
gratuit. 

Les cotons s'obligeaient à rembourser la dépense de 
leur traversée dans le terme de trois années à dater 
du débarquement au Brésil. Par une bienveillance 
spéciale, le gouvernement, qui devait payer au maître 
du navire 20 piastres pour les enfanis âgés de plus 
de cinq ans, renonçait à faire entrer cette somme 
dans la liquidation de la dette des colons. 

Ceux-ci étaient tenus d'engager leurs services s'ils 
n'avaient pas les moyens de se libérer. La personne 
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qui les emploierait deviendrait la caution de leurs 
obligations. La nature du contrat de service était spé- 
cifiée : tes émigrants travailleraient pour un salaire 
réglé par l'usage local, ou en qualité de colons par- 
liaires. 

Le transport des émigrants se fit de Hambourg k 
Santos en deux navires. Le premier départ eut lieu 
le 12 avril et l'autre le 26 avriH847. Les traversées 
furent de quarante-cinq et de soixante jours. 

Le sénateur Vergueiro, qui possède une maison de 
commerce à Santos, avait pris les dispositions que 
demandait l'arrivée des Allemands. Dès que ceux-ci 
débarquèrent, ils devinrent les colons partiaires du 
propriétaire d'Ybicaba en acceptant les clauses de 
l'acte suivant : 

Abt. 1". La maison Vergueiro fait le contrat sui- 
vant avec le colon N 

Ait. 2. La maison Vergueiro s'oblige à ce qui suit : 

1 " Elle payera au gouvernement impérial la soumie 
de ... . , dont il a fait l'avance au même colon 
et pour laquelle celui>ci est responsable. 

2° Elle livrera au même colon une étendue de ca- 
Gers dont il soit capable de faire la culture, la récotte 
et l'amélioration. 

3* Elite lui permettra de tirer de ses terres, dans les 
lieux déterminés, les produits nécessaires à son ali- 
mentation. 

4° Elle lui fera l'avance des dépenses faites à 
Santos, de celles du voyage jusqu'à la plantation 
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d'Ybicaba, et de soo entretien jusqu'à ce (|u'il puisse y 
subveoir par son travail. 

Abt. 3. Le colon s'oblige à ce qui suit : 

1° II se conduira pacifiquement sans troubler ou 
léser ses voisins on la plantation. 

2° Il fera convenablement la culture et la récolte 
des cafiers qu'il aura reçus, en déposant le café à l'en- 
droit marqué dans la plantation pour y ôlre livré à la 
mesure au receveur de l'établissement. 

3° En proportion de la quantité de café récollée par 
lui, le colon participera au travail de préparation 
exigée pour la mise du café dans le marché. 

j" Il replantera les clairières qui se feront dans ses 
cafiers. 

5° II payera à ta maison Yergaeiro la somme 

de spécifiée ci-dessus [prix du passage], 

qui, après deux abnées, produira l'intérêt légal pour 
la partie non acquittée, ainsi que la somme des avan- 
ces de l'article 2, § i, avec intérêt légal après une 
année de date. 

6' It appliquera aux payements spécifiés ci-dessus 
au moins la moitié de ses profits liquides annuels. 

Akt. 4. Après la vente du café par la maison Ver- 
gueiro, celle-ci retiendra pour elle la moitié du produit 
net, et l'autre moitié appartiendra au colon. 

Ait. 5. La maison Vergueiro n'aura aucune part aux 
articles d alimentation que produira le colon , et qu'il 
consommera ; mais elle recevra la moitiédu prix de l'ex- 
cédant de ces mêmes articles que le colon aura vendus 
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An. 6. La maison Vergueiro ne pourra pas ae dé- 
chai^r des obligations de ce contrat aussi longtemps 
que te colon remplira Mèlement les siennes. Il sera 
cependant libre à celui-ci de se retirer, après avoir 
payé à la maison Vergneîro ce qui lui sera dA, et 
moyennant une information par écrit de ses intentions, 
faite six mois d'avance ; le colon s'assujettit à payer 
une amende de 50.000 réaux {enciron Ml francs), 
s'il se retire avant de payer sa dette, ou sans notifier 
la déclaration de son intention. 

Art. 7. Tous les doutes qui s'élèveront entre les 
parties contractantes seront soumis à des arbitres de- 
vant l'autorité compétente, sans autre formalité et sans 
recours d'appel. 

De Santos à Ybicaba, le trajet est de trente-Jiuit 
lieues brésiliennes de dix-huit au degré, et les chemins 
sont difficiles. Les émigrants firent le voyage en qua- 
torze jours. Un administrateur allemand dirigea l'ex- 
pédition. 

Les enfents, les malades et les femmes trop faibles 
pour marcher furent transportés à dos de mulet 
ainsi que le bagage. 

Au terme de l'étape de chaque jour, te convoi s'ar- 
rêtait dans un des hangars qui se construisent le long 
des routes du Brésil pour attirer les muletiers aux 
tavernes voisines. On y tuait un bœuf acheté sur 
place. Les autres vivres se trouvaient dans l'appro- 
visionnement fait pour le voyage. 
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Deux ccnls mulels de charge furent nécessaires aux 
émigrants. Dans de semblaUcs entreprises, on doit 
compter un mulet pour quatre enfants et denx mulets 
pour les effets d'une famille. Suivant la saison et l'état 
des chemins, le prix de chaque mulet est de neuf à 
douze francs, de Santos à Ybicaba, tes dépenses du 
voyage restant à la charge du muletier. 

Pendant les quatorze jours de leur marche, la nour- 
riture des émigrants coûta environ 2,200 francs. 

Le sénateur Vergneiro avait essayé quelques années 
auparavant de fonder à Ybicaba un village de Portu- 
gais. Hais il n'avait pas réussi . Les bâtiments de cette 
colonie servirent d'abri aux Allemands en attendant 
la construction de leurs demeures. 

Entre le débarquement et l'installation, l'état sani-> 
taire des émigrants ne fut pas satisfaisant. Environ 
quarante individus succombèrent à la dyssenterie, 
sous l'influence du changement de climat et de nour^ 
ritore. La farine de mats et de manioc, le riz, les hari- 
oole et la viande sèche répugnaient aux Allemands. 
Ils s'obstinèrent à ne manger que du lard jusqu'à ce 
que la mortalité et le temps leur fissent adopter les 
aliments du pays. 

Les terres de la nouvelle colonie avaient été défri- 
chées et elles étaientprétes à être ensemencées ; elles 
touchaient à une plantation de cafiers en plein rapport 
et dont la récolte approchait. En sorte qu'en arrivant 
à leur destination , les émigrants trouvaient des diamps 
disposés ponr la culture des produits d'alimentation 
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et do café à cueillir. Celte dernière moisson d'un tra- 
vail qu'ils n'avaient pas eu à supporter donna près de 
16,000 arrobes dont les colons retirèrent environ 
1 5,000 francs de prodoit net pour leur moitié. 

Ces deux circonstances caractérisent l'établissement 
d'Ybicaba. 

L'émigrant qui atteint le lieu de sa demeure après 
les tribalatiODS du départ, de ta traversée et du voyage 
de terre en Amérique, se voit devant les deux princi- 
pales difficultés de son entreprise : il doit détruire la 
forèt pour récolter de quoi vivre ; il doit s'assurer des 
aliments en attendant que ta terre lui en donne. Or, 
au Brésil le défrichement est laborieux. Les forèts sodI 
compactes et le bois est dor. Toutes les saisons ne 
conviennent pas pour brûler les atiatis. L'émigrant est 
placé en face d'un tel travail, lorsqu'il ressent encore 
les effets de la crise physique et morale de l'espatria- 
tiOD. Le défricbemeut par les indigènes est dispen- 
dieux. 

La subsistance n'est pas un embarras moindre. 
L'établissement se fait en général loin des marchés. 
Dans la localité, les vivres renchérissent par la de- 
mande. Si les émigrants arrivent avec un approvision- 
nement, c'est une avance de fonds, c'est une nécessité 
de magasins, d'ordre, d'administration, de discipline, 
choses qni manquent toujours dans les premiers temps. 

Ces épreuves ont été épargnées aux émigrants 
d'Ybicaba. En arrivant Us purent ensemencer les 
champs dont ils devaient vivre, et ils travaillèrent à 
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1 qui payait la nourriture de cbaqae jour 
achetéeà l'établissement central de la plantation. Cétait 
un abondant marché de bestiaux, de volailles, de riz, 
de maïs, de haricots, de manioc, de sucre et de café. 

Le 16juin 1847, l'installation de ta colonie se fit au 
milieu des conditions générales qui viennent d'être 
indiquées. 

Au 1 i mars 1 8i9, les décès et le départ de quelques 
artisans avaient réduit la population d'Ybicaba au 
chiffre de 360 âmes, divisées en 75 familles. 

A la même date, l'état financier de la colonie était 
représenté par un passif de 85,i78 francs, et par un 
actifde 38,012 francs. 

Il faut voir les détails du premier établissement, 
ainsi que les procédés administratifs de l'alimentation 
et du travail des émigranls dans leurs rapports avec la 
liquidation de la dette de chacun d'eux. 

Le terrain destiné aux habitations des colons avait 
été divisé en quartiers de 500 palmes de cAté, par des 
rues principales de 80 palmes, coupées par des rues se- 
condaires de 75 palmes. Quatre maisons de 40 palmes , 
de façade avec 30 palmes de profondeur furent dis- 
posées sur chaque côté d'un quartier. L'excédant de 
terrain était destiné aux cours et aux jardins. Du cdté 
de la rue, l'élévation des maisons est de 24 palmes 
Les murailles sont construites en pisé avec de forts pi- 
liers de bois. 

Avec la toiture de tuiles, la dépense d'une semblable 
demeure n'excède pas 300 francs. Cinq ouvriers l'achè- 
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vent en quatorze jours. La durée en esl de quinze à 
vingt ans. 

En 1 819, vingt-sis maisons se trouvaient achevées. 
Les autres colonâ habitaient encore l'ancien village 
portugais. Un carré de 500 palmes de cdté avait été 
réservé à l'élise. Il Tallait à la odonie nn conseil de 
discipline et de centrale adminisiratir pour l'ordre 
intérieur et pour la comptabilité. 

Trois boui^^mestres élus se divisèrent les quartiers, 
et chaque quartier choisit trois conseillers qui devaient 
s'unir aux boui^estres pour former un collège de 
police et d'administration. Chaque boui^mesireavaità 
tenir la comptabilité des colons de ses quartiers, et le 
collège devait la vérifier. Ce système d'administration 
a bien fonctionné. 

Du 16 juin 1847 an 11 mars 18i8, la colonie eut à 
mettre à son passif 5,539,225 réaux pour supplément 
d'articles alimentaires, d'ustensiles, de vêtements et 
de numéraire. An cours du temps cette valeur repré- 
sente . . fr. U,771 00 

Du 11 mars 1848 au 11 mars 1849, 
ce même supplément s'est élevé à. . . 7,385 00 

La dette du passage, et du voyage de 
terre, montait à 63,322 00 



Total du passif. . . 85,478 00 

On a déjà vu que la colonie d'Ybicaba opposait 
à ce chiffre de ses dettes un actif de 38,012 francs. 
Il se composait de ta valeur, de la premi^ récolte 
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de' café que les Allemands avaient faîte du 16 juin 
au moisdenovembrel847 . . . Tr. 15,205 00 
el de la même récolte pour l'année sui- 
vante et dont la valeur éUit de . . . 22,807 00 



Total. . . 38,012 00 

£n mars 18i9, la colonie ne devait plus augmenter 
sa dette, car les colons récollaient des articles d'ali- 
mentation en suBisance pour se nouirir et pour 
fournir à leurs antres besoins par la vente d'un excé- 
dant. 

Suivant les évaluations faites sur les lieux à la 
même époque, la colonie devait éteindre, au 1" jan- 
vier 1 Soi , le reste de sa dette portée, comme on vient 
de le voir, à i7,i66 francs en mars 1849. 

Ses ressources se composaient de deux récoltes de 
café égales à celles de 1 848, soit 45,61 4 francs. 

Pour former le complément de 1 ,85S francs elle 
avait l'excédant de sa production d'articles d'alimen- 
tation. 

L'aspect des habitants, l'ordre et la propreté de 
leurs demeures, l'état des champs et des plantations 
donnaient à la colonie d'Ybicaba un aspect florissant. 
Les chiffres qui précèdeut confirment ces bons in- 
dices. 

Cependant cette entreprise n'est pas exempte de 
vices. Le premier est l'entière dépendance du colon 
à regard de la vente du café dont le marché est 
Sanlos ou Rio de Janeiro. Un autre mal du système 
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est la communauté des résultais du travail quant à la 
qualité des produits. Le colon laborieux est récom- 
pensé de l'abondance de sa récolte par la réception 
qui eu est iaite à la mesure: mais la qualité est une 
circonstance qui disparaît dans les magasins du plan- 
teur au milieu des diverses opérations des apprêts de 
la marchandise pour la mise en vente. Par ce point, la 
colonie participe au régime de la communauté et à 
tous ses périls. 

A ces vices d'organisation se joint la réunion d'émi- 
grants de croyances différentes. 

Une fatale négligence a privé de prêtre les expa- 
triés pendant leur voyage; et la colonie constitoée 
les cattioiiques devaient aller jusqu'à Limeira, éloignée 
d'une lieue et demie, pour trouver une église. Les pro- 
testants ont élu l'un d'eux pour faire la lecture de la 
Bible. 

L'emplacement de la colonie est saiubre et fertile ; 
mais l'eau y manque pour activer les usines et les 
machines qu'exigent la fabrication du sucre et la pré- 
paration du café. 

Ybicaba pourra garantir le bien-être à ses habitante. 
Cest toutefois une entreprise qui ne satisfait p^ aux 
conditions du véritable système d'émigration. 

Les esclaves et l'établissement agricole du sénateur 
Vei^eiro ont sans doute donné aux Européens les 
avantages d'une ancienne agglomération, en leur li- 
vrant des terres préparées, du travail bien rétribué, 
des demeures, des vivres sous la main, de l'aient pour 
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le pasaage et le voyage, enfin de l'appui et de la pro- 
tection. 

Au tenue de l'acquittemeni de leurs dettes, les co- 
l<His seront acclimatés et habitués aux travaux du pays ; 
ils en connattroQt la langue ; ils pourront avoir quel- 
ques épai^pes dont ils achèteroat des terres. En sorte 
que les résultats seront bien régulièrement ceux de 
l'émigration marchant dans ses bonnes voies. Hais 
par le caractère de leurs causes, ces heureuses consé- 
quences raitrent dans la catégorie des faits exception- 
nels. 

En effet, un planteur considéré, possédant de nom- 
breux esclaves et appliquant son activité, son crédit 
et son influence à fonder une semblable entreprise, et 
sou ascendant paternel à y maintenir l'ordre et la ré- 
gularité, est un exemple qui ne peut pas s'ofi'rir comme 
base. Mais en admettant même qu'il soit possible de 
trouver la réunion de ces diverses conditions pour 
procéder aux préparatifs de raidissement des Mi- 
grants d'une manière systématique, on ne doit pas mé- 
coanaltro toutes les mauvaises chances de la mobilité 
de telles garanties. La mort du planteur ou un revers 
de fortune peut anéantir son ouvrage avant que les 
colons soient libérés; leurs intérêts seront impliqués 
dans de ruineuses liquidations. Cette destruction im- 
prévue s'accomplira, tandis que de nouveaux émigrants 
s'achemineront vers le même établissement par l'at- 
traction d'un état de choses dont il ne restera que les 
vestiges à leur arrivée. 
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Au coDtraire, quand les bienfaits de préparatifs, 
d'appui, de proleclion, de travail, d'avances d'argent, 
dérivent d'une agglomération d'émigrants déjà bien 
enracinés dans le pays, tout est stable. Le temps 
n'y développe que des ressources, tandis que, par la 
force des choses, il apporte chaque jour une chance de 
1)érilà Ybicaba. 

Hais si cette remarquable entreprise oe peut pas 
fonder un syslème, elle reste un des moyens les plu$ 
efficaces d'ouvrir le Brésil aux ouvriers européens et 
d'amener l'émigration dans ses véritables voies. Cest 
un procédé de transition. On y voit aussi des faits qui 
se rattachent à la solution de plusieurs problèmes, tels 
que l'aptitude des blancs pour certaines cultures, la 
capacité de travail des Allemands dans les tropiques, 
la combinaison des occupations de l'Européen et de 
l'esclave, les avantages de l'emploi dee deux espèces 
d'ouvriers. 

Chaque détail des affaires d'Ybicaba donne une in- 
dication à l'égard des conditions générales du pays. 

L'état de ta colonie, en 1849, ne permettait pas de 
douter que les Européens étaient acclimatés, et qu'ils 
supporteraient bien le travail d'une plantation de café. 
Les Allemands avaient déjà récolté deux fois, et ils 
avaient cultivé les cafiers pendant toute une année 
sans nul inconvénient. Le propriétaire d'Ybicaba af- 
firmait que les ccdons pourraient s'employer dans les 
champs de canne à sucre. L'expérience n'a pas été 
tentée. La culture de la canne et la &brication du 
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sucre sont des travaux pénibles, tandis que l'ouvrier 
qui cultive le caBer se se Tatigoe pas plus que le 
vigneron. Il est à l'ombre dans les vieilles plantations. 
Le nettoyage du café est facilité par des machines, et 
il s'esécate dans des halles à l'abri du soleil et de la 
pluie. 

Qiaque Allemand cultive mille cafiers en lignes 
espacées d'une brasse. Le sol est retourné une fois en 
novembre, et nettoyé deux, fois en mars et juin. 

Dans la province de Saint-Paul , le cafier ne fait pas 
mûrir tout son fruit au même temps, comme dans les 
bonnes r^ons de la province de Rio de Janeiro. On 
récolte trois fois. Un colon peut cueillir de 6 à 7 al- 
queires de 40 litres par jour. 

Le soin d'une plantation de caBers n'exige pas un 
labeur plus dur que celui du lin et de beaucoup d'au- 
tres produits de l'agriculture européenne. 

Le temps de l'arrivée des émigrants à Ybicaba 
coïncidait avec le commencement de la récolte du 
café. 

Dans la province de Saint-Paul, al la terre n'a pas 
été débarrassée du bois, ou s'il y a une récolte de café 
à faire, les émigrants doivent arriver en juin. L'époque 
de l'embarquement est donc entre le 1 " et le 1 5 avril. 

Pendant les mois secs de juin, juillet et août, les 
bois sont coupés pour être brûlés en septembre et oc- 
totH^ ; le sol n'exige pas de préparation pour te maïs 
et les haricots. 

L'alqueire de terre , représentant une étendue de 
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100 brasaes sur 50, exige enviroD 41 fraacs pour 
frais de défrichemeal. 

Si L'émigraDt o'a pas de récolte de café qui l'aHende 
et si les terres sont débarrassées, le meilleur mOBomt 
de son arrivée à remplacement de la colonie, est le 
milieu d'octobre, puisqu'il plantera immédiatem«it le 
maïs, les baricots, les pommes de terre, les betteraves ; 
il sèmera aussi le riz. Ces travaux se font jusqu'à la fin 
de novembre, et dès le mois de mars on récolte les 
produits. 

Une famille de six individus doit avnr pour son 
alimentation et son entretien six alqueïres de terre 
dont deux pour le mais et le surplus pour tes pommes 
de terre, les haricots et le riz. 

A Ybicaba, le maïs, l'orge, le lin, les pois ei les len- 
tilles ont bien réussi. Il faat les semer en juin. Le 
mais y rend SOO pour 1 pendant les trois premières 
années du défrichement, et ensuite 160. Les baricots 
s'y plantent trois fois par an : en septembre pour être 
récoltés en novembre ; dans ce même mois pour être 
récoltés en mars ; la dernière fois en avril pour mârir 
en juin. 

Malheureusement la colonie n'a qu'un accès diOicile 
au littoral. Le trajet est de 38 lieues et la montagne 
de Coubatam semble défier l'art d'ouvrir une voie com- 
merciale sur SOS vei-sants. Le transport des produits 
d'Ybicaba jusqu'à Santos coûte annuellement près de 
18,000 francs. 

Ces expéditions se font par des caravanes de mulets 
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qui apparlieDDeot aux plaaieurs, ou qu'Us louent à des 
mul^iers de profession. La colonie avait le projet 
d'employer des chariots légers à ses transports, dès 
que les cbemios seraient réparés. Elle calculait que 
six mulets de trait suffiraient pour la charge que 
quatorze mulets de bât font arriver difficilement à 
Santos. 

A côté de l'ensemble des détails par lesquds cette 
colonie touche aux intérêts des individus et de l'émi- 
gration en général dans les efforts de sa période 
de tentatives et d'expériences, Ybicaba se découvre 
avec l'aspect imposant d'un problème qui contient les 
devinées du Brésil. On y voit le plus grand de ses 
maux en contact avec la plus grande de ses ressources, 
le fatal ouvrage de l'homme r{q)proché de compensa- 
tions providentielles, l'ouvrier européw venant resa- 
contrer l'esclave dans le même champ de travail, avec 
les mêmes outils et sous le même soleil. 

Les calculs les mieux fondés ne suffisent pas pour 
donner une comparaison exacte des avaulages de 
l'emploi d'un ouvrier libre et d'un esclave. Les déduc- 
tions les plus rigoureuses viennent à faillir dans l'ap- 
plication par des causes secondaires innombrables, 
imprévues et saisissables seulement par leurs effets. 
Dans une appréciation aussi difficile, les chiffres, quels 
qu'ils soient, ne créent point la conviction. Cest des 
expériences, faîtes par des planteurs, occupant des 
émigranis et des esclaves dans la même localité, comme 
à Ybicaba, qu'il faut attendre la décision. Toutefois en 
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simple élément de présomption, il est permis de placer 
ici des renseignemeals qui ont servi de point de dé- 
part au fondateur de cette colonie'. 

Un planteur de la province de Satnt-Panl qui com- 
pare les deux spéculations d'acheter des Africains et 
d'engager des colons en Europe fait les évaluations 
suivantes : 

Dans l'intérieur du pays, un Africain coûte environ 
1,iOO francs. Pendant la première année, son travail 
est à peu près improductif; il y a la mauvaise chance 
de la nostalgie et des causes naturelles de mort. En 
moyenne, le planteur doit renouveler ses esclaves au 
terme de dix années ; les naissances oe suffisent pas à 
remplacer les perles, quoique, dans la province de 
Saint-Paul, les enfants s'élèvent plus facilement que 
dans la province de Rio de Janeiro. Les planteurs q en- 
couragent pas la reproduction, qui les prive du travail 
des négresses en leur donnant des enfants dont l'en- 
tretien chanceux absorbe jusqu'à l'âge du travail un 
capital au moins égal au prix d*un Africain. 

Ainsi, en achetant des esclaves, le planteur doit être 
remboursé en dix années, et il a beaucoup de chances 
dé^vorables. 

En faisant venir des colons, il ne de\Ta employer 
que le quart du capital nécessaire à l'achat des nègres; 
et l'on a vu par les chiffres de l'expérience d'Ybicaba 
qu'en moins de cinq années le planteur peut avoir 
amorti le capital et les intérêts de ses avances. 

Le maître d'esdaves a l'avantage d'une stabilité de 
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travaux dont la morl est le seul péril. Su planlalion se 
mainlienl au complet par.uoe îaBItration ioacnsible, 
tandis qaé le cher d'une colonie est expiré à l'abandon 
soudain si les émigrants trouvent de meilleures con- 
ditions. Ensuite tes engagements de ceux-ci Unissent 
à la même époque ; en sorte que la plantation peut se 
trouver exposée à une interruption subite de ses tra- 
vaux, dans une saison et dans des régions rà il est 
impossible de trouver d'antres bras. 

Ces dangers sont incontestables , mais ils diminne- 
ront à mesure que les établissements semblables à 
celui d'Ybicaba se multiplieront. Les planteurs de la 
région voisine se montrent enclinsà suivrecet exemple. 
Le courant de l'émigration apportera aux fondateurs 
de colonies les ressources que la traite tient à la dis- 
position des maîtres d'esclaves. 

Quelles que soient les difficultés et les lenteurs de 
la soliitbn de ce problème économique, dans ses cir- 
con^nces humaines, l'Africain du Brésil doit appa- 
raître ici avec une mission de pionnier sur le sol qui 
est accessible au U-avail des blancs, et cerdle accompli, 
il subira l'attraction d'autres latitudes s'il reste esclave, 
ou il sera absorbé par la population libre en sortant de 
sa servitude. 

Au Brésil, les avantages de faire les préparatifs de 
l'émigration par l'esclavage, ne doivent pas être sacri- 
fiés à la crainte de voir les Européens subjugués par 
le travail servite. Le prix croissantdes Africains mettra 
chaque jour davantage l'esclave hors de la portée des 
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émigraDls. Le rapfUYKhement de la population étran- 
gère et de la race africaine doit être au Brésil la réha- 
bilitation du travail de l'homme blanc, ea m&ne temps 
qu'une sanction des bits favorables à une fin paci- 
fique et régalière de la servitude. 

A l'égard de l'esclavage, te Bré«I et les Ëtals-Unis 
se trouvât engagés dans des voies divergentes. 

Chez les Américains, il n'y a point de compromis 
possible entre les deux races. Plus l'homme de conleur 
se rapproche de l'homme blanc, plus il rencontre 
d'antipathie et de répulsion. Les mœurs ont une 
cruaaté excédant la rigueur de la loi qui fait l'es- 
clave, et rendant illusoire la loi qui l'émancipé. 

Au Brésil, l'afiranchisseraent est une réalité pdi- 
tique et sociale La conleur n'excite aucune répu- 
gnance, et la tolérance des nneurs va encore plus Iran 
que la libéralité des lois. 

Tandis qu'aux États-Unis, l'esclavage apparaît sans 
autre solution que la guerre dvile et l'extermination 
ou une retraite progressive vers le sud pour trouver 
une issue par les régions du Texas et du Nouveau 
Mexique, au Brésil il se montre entouré de moyens 
d'émancipation régulière. La race blanche d(Ht re- 
prendre la prépondérance numérique par le contin- 
gent que lui donnera l'émigration eur(q>éenne, et 
simultanémait celle-ci favorisera la réhabilitation de 
l'esclave. 

Elle doit contribuer à faire cesser la traite par la- 
quelle l'esclavage se recrute sans cesse d'Africains 



DigitzedbyGOO^^IC 



LES RICHESSES LATENTES. 419 

barbares, au liai de se créer la moralilé et le principe 
civilisateur de la famille. 

A côté de rémigrant, tout esclave doit devenir 
Brésilien dans sa descendance. Aujourd'hui , tout 
esclave qui est sur le sol du Brésil y appelle un Âfri' 
cain pour le remplacer. En sorte que la race absorbe 
continuellement sa dégradation en remontant toujours 
à sa première origine. 

L'émigration doit anssi changra* le système des 
grandes plantations ; elle substituera la culture de 
détail aux établissements mécaniques dont le moteur 
est nécessairement l'esclavf^e. L'agriculture prendra 
la {dace de la fiabrication. Le travail de la famille ac- 
complira la tâche brutale de la servitude. C'est ainsi 
que l'émigralion doit relever le travail par la main des 
blancs, en lui donnant pour impulsion les plus intimes 
sentiments de l'homme dans sa soumission à la loi 
divine, au lieu du fouet dans la dégradation de l'as- 



Au Brésil, ni les mœurs, ni les lois, ni les conditions 
physiques ne s'opposent à ce que l'émigrant et l'es- 
clave se rapprochent en combinant les moyens de 
pn^périté matérielle de l'un avec les moyens d'éman- 
cipation de l'autre. 

Aux États-Unis, l'Européen qui s'établit au milieu 
de la servitude se trouve entouré des principes d'im- 
moralité et des périls d'un esclavage sans terme et de 
haines sans issue. 

Dieu doit attacher sa clémence sur les maux, et les 
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crimes d'une îAslitution fatale que te Brésil désavouera 
en proscrivant la traite, et dont il manifeste son re- 
pentir eu adoptant la postérité de l'affraDchi. 

La colonie d'Ybicaba trouve son importance dans \A 
combinaison des travaux de l'esclave et de l'émigrani. 
C'est un essai du système mixte ; on vient de voir 
avec quel intérêt sa destinée mérite d'être suivie, soit 
que t'OD considère le sort de ses habitants, soit que l'on 
s'attache aux résultats généraux de l'expérience. 

Tandis que dans la province de Saint-Paul, les pro- 
priétaires d'esclaves commençaient à tâcher d'attirer 
les Allemands par les cultures faciles de leurs planta- 
tions en rapport, une société se constituait à Hamboui^ 
le 20 janvier i 850 pour fonder des colonies dans les 
forêts primitives de la province de Sainte^^therioe. 
Une loi du 1 o mai de la même année en a ratifié les 
statuts. Cette entreprise appartient au système ex- 
clusif; il lui est interdit d'employer des esclaves. En 
sorte qu'elle appelle l'Européen à se trouver dans 
les conditions générales du défrichement, lorsqu'à 
Ybicaba il arrive sur un sol déjà transformé. L'exécu- 
tion du plan des nouvelles colonies de Sainte-Catherine 
sera une épreuve des moyens d'établir les émigrants: 
On a vu que les esclaves d'Ybicaba n'avaient laissé 
aux colons que le soin d'ensemencer les champs et de 
cueillir le café. A défaut d'esclaves la société ham- 
bourgeoise devra employer le travail dispendieux des 
bûcherons indigènes, ou elle mènera les émigrants sor- 
tant du navire directement devant les ari^res à couper. 
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La première hypothèse fournira la plus importante ex- 
périence financière, et l'autre montrera ce que vaut, 
comme axicHoe du système de la colonisation brési- 
lienne , l'assertion de l'impossibilité pour l'Européen 
de passer, sans beaucoup de périls, des tribulations de 
son voyage au labeur du défrichement des forêts tro- 
picales. 

Hais cette entreprise s'offre avec d'autres litres à 
l'attentic»). Par ses propres avants^;es, elle doit exercer 
la plus grande influence sur te crédit du Brésil comme 
terre d'expatriation et sur le courant de l'émigration 
européenne. 

La [Ht>vince de Sainte-Catherine a, en effet, le 
climat le plus salnbre de l'empire ; son sol est fertile, 
ses terres publiques sont abondantes. Ses ports se 
trouvent dans le mouvement du commerce universel 
par les relations des contrées de la Plala avec l'Europe 
et l'Amérique du Nord. En sorte que les émigrants ne 
peuvent pas y manquer leur établissement sans que 
le monde l'attribue à des causes radicales, dont il fera 
des ob^cles d'autant plus insurmontables que toutes 
les conditions extérieures se montraient plus propices. 

Une entreprise dont le succès importait à des inté- 
rêts aussi considérables, dans le présent et dans l'ave- 
nir, pouvait compter sur la sollicitude du gouvernement 
brésilien. La loi du 1 5 mai 1 850 a ratifié le contrat 
de la société en accordant des Ëtveurs aux colons et 
aux navires employés à leur passage. Ces privilèges 
consistent dans la libre entrée des effets, des meubles. 



DigitzedbyGOO^^IC 



m LE SOOGET OU BRESIL. 

deâ ustensileâ, des inslrumeots, des semences, des 
aoîmaux et de tous les objets destinés à t'établisse- 
ment ou aux travaux de ia colonie ; dans l'exemption 
des droits sur la vente des terres et des embarcations 
employées par les colons ; dans l'exemptioa des taxes 
personnelles imposées par la loi générale et non par 
ta municipalité ou la province ; dans l'aulorisation 
accordée aux navires d'entrer à Saint-François poor 
y débarquer les colons et tes objets affranchis, quoique 
le port de la province de Sainle-Catheriue soit interdit 
aux arrivages de l'étranger. Les mêmes navires ne 
sont pas soumis au droit de tonnage, poiuru qa*ils 
aient accompli toutes les fcrroalités prescrite par la 
même loi pour déjouer la fraude. 

La clause qui interdit l'esclavage dans la nouvelle 
colonie défend aussi d'y vendre en détail des boissons 
spiritueuses. La toi confirme l'acte d'associaUon pour 
ane durée de cinq années ; mais elle permet qu'il soit 
renouvelé pour an terme égal en cas de nouvelle con- 
cession de t^res ayant la même origine. [Appendice S.) 

Le territoire de la colonie comprend huit lieues 
carrées des vastes domaines de la dotation de S. A. R. 
Madame la Princesse de Joinville. A la condition de 
fertilité, qu'exige un établissement agricole, se joint 
la capacité d'extension qu'il faut à une agglomération 
d'émigrants pour exercer son influence d'attraction. 

Dès le mois de mai 1850, l'entreprise fut com- 
mencée avec environ 200 Allemands, à cinq tieues du 
port de S. -Francisco, dans la vallée de la Cachoeira. 
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Les éoiigrantft se pt&cèreot sons les auspices de la 
princesse iH^ilienne en donnant à leur village te aora 
de colonie de Doua Francisca. Plus de 400 colons 
devaient y arriver de Hambout^ dans le courant de 
la mâmo année. 

La protection qu'assurent à cette entreprise l'évi- 
dence des intérêts nationaux et une hante sollicitode, 
s'unit à la garantie du nom du fondateur de la société 
hamboui^^ise pour entourer de confiance la coloni- 
sation de Sainle-Cattienne. L'établissement de Dona 
Francisca doit devenir, avec celui de Saint-Léopold, 
le point d'appui de l'émigration européenne dans le 
sud de l'empire. La colonie de la province de Bio- 
Grande a l'avantage d'avoir achevé son temps d'é- 
preuve et d'être en jouissance d'une prospérité en 
progrès ; mais la province de Sainle-Catherine offre 
une entière sécurité contre les troubles politiques par 
le caractère de sa population, en même temps que sa 
position plus centrale l'éloigné de l'anarchie perma- 
nente des régions voisines de la frontière du sud. 
D'autres établissranents d'émigrants se sont formés 
dans la même province. 

Le plus ancien est la colonie de Saint-Pierre d'AI- 
cantara, située à cinq lieues du littoral, sur la rtve 
gauche du Mahury. Elle fut fondée en 1829 par 
133 Èjnitles allemandes. La population de Saint-Pierre 
s'élève à 1 ,050 habitants, et elle prospère. Ses pro- 
duits agricoles alimentent le marché de la capitale de 
la province. 
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Indépendamment des entreprises qui viennent d'&re 
énomérées, et au&qudles l'attention s'est arrêtée pour 
trouver des enseignements, le Brésil compte des essais 
secondaires de colonisation que le gouvernement im- 
périal a favorisés Boit par des concessions de terres, 
soit par des subsides pour le transport des émigrants. 
En se renfermant dans des limites étroites, ces colo- 
nies ont ôté à leur succès conmie à leur décadence ou 
à leur ruine toute signification importante. Elles doi- 
vent seulement fournir ici leur contingent à la sta- 
tistique générale de l'émigration enropéenne an Brésil. 

En 1849, la population que l'empire avait reçue 
de l'émigration s'élevait à 18,761 âmes réparties 
entre les établissements suivants : 

La colonie de Sainte-Isabelle, dans la province 
d'Espirilo-Sanlo, avait .... 1 64 habitants. 

Celles de Sainte-Thérèse et d'Y- 
bicaba, dans la province.de Saint- 
Paul 435 

Celles de Pétropolis, de la Nou- 
velle-Friboni^ et de Vallam dos 
Veados, dans la province de Rio de 
Janeiro 4,811 > 

Celles de Dona Francisca, de 
Saint-Pierre, de Sainte-Isabelle, de 
Piedade, de Don Alphonse, d'ita- 
jahy, de Blamean, de Léopotdina et 

A reporter . . 5,410 » 
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Report. . . 5,t101iabiUints 
de Sahy, dans la province de Sainte- 
Catherine 2,340 • 

Ceiles de Très Forqnillas , de 
Terres, deSaint-Léopold, de Pierre 
Second, de Monite Bonito et de 
Santa Cruz, dans la province de 
Rio-Grande du Sad [AppeTulice. /) 11,011 » 

18,761 habiUnts 

Od voit que par sa tendance l'émigration européenne 
s'est portée vers le midi du Brésil. L'impulsion du 
Gouvernement l'a détournée pour fonder Pélropolis 
dans la province de Rio de Janeiro, en même temps 
que les planteurs de Saint-Paul l'ont attirée vers leurs 
établissements à esclaves Tous les moyens qui peu- 
vent servir à fonder les agglomérations d'émigranls 
se trouvent ainsi à l'état d'épreuve daiis les conditions 
les plus diverses. Les Européens cultivant les caPicrs 
des planteurs de Saint-Paul, et les Européens abattant 
les forêts primitives des colonisateurs de Hambourg, 
dans la province de Sainte-Catherine, doivent démon- 
trer bientM le principe absolu de l'établissement des 
colons au Brésil jusqu'à ce qu'au terme de la période 
d'expérience et de transition , l'émigration arrive , 
s'installe et devienne florissante à l'aide de ses propres 
forces. 

Cependant, en arrêtant au 16' degré sa marche 
vers le nord, l'émigration européenne annonce qu'elle 
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De peut pas accomplir par son travail physique l'im- 
mense entreprise de défricher le Brésil. C'est indirecte- 
meDt, eu occupant ses provinces méridionales, qu'elle 
pourra faire refluer vers les vallées du Tocantins , 
du Saint-Fran(;oi5 , de l'Aragnay et du fleuve des 
Amazones un coutingral de défricheurs, détaché de la 
population brésilienne et de la race africaine. 

On a recherché les moyens d'établir l'émigraUon 
dans la région du midi, et l'agglomération a été re- 
connue ie procédé le plus certain d'une impulsion 
systématique du défridiement, telle que la réclament 
les intérêts de l'empire et des émigrants eux-mêmes. 

Dans la région du nord, il y a aussi des préparatifs 
à faire pour l'avenir, et des mesures à prendre pour 
oi^uiser l'exploitation du sol. Les colonies militaires 
se présentent ici comme le moyen le pins certain d'im- 
mobiliser la population aux instincts nomades, et d'ou- 
vrir l'accès des solitudes aux travaux agricoles et à la 
protection des lois. La sécurité des frontières de l'em- 
pire s'identifie avec ces mêmes intérêts. 

Lorsqu'on s'arrête à l'étendue des régions du Brésil, 
l'œuvre de mettre en valeur cet immense territoire par 
des moyens qui fassent devancer le cours régulio- des 
siècles, doit paraître nne entreprise supérieure aux 
forces humaines ou aux ressources d'une seule généra- 
tion. Mais en fondant un système immuable pour Vexé- 
cQtion d'un tel ouvrage, les contemporains peuvent 
espérer qu'Us l'achèveront, puisque leur énergie réa- 
lisera tout ce que le présent comporte, en laissant la 
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géoération suivante dans des voies où elle conservera 
tes traditions de ses devanciers. Les colonies militaires 
complètent l'ensemble des moyens de l'exploitation du 
sol. De l'une à l'autre extrémité des régions incuites, 
au milieu des forêts les pins impénétrables, elles doi- 
vent favoriser les progrès de l'arpentage et l'étaUis- 
aement des grandes lignes de communication. 

C'est ainsi qu'après deux cents ans, les observations 
astronomiques et les sentiers des premiers mission- 
naires ont servi de direction aux géomètres et aux 
ingénieurs à travers les solitudes de l'Amérique du 
Nord. 

Le système des colonies militaires est déjà en ap- 
plication au Brésil. Pour en comprendre toute l'im- 
porlance d'ordre et de police, il suffit de cet exposé 
que le président du Para faisait, en 1 846, de ta situa- 
tion de certaines parties de sa province : < Des infor- 
« mations reçues par le Grouvernemeut, il résulte que, 
« dans les tles de Macapa et diverses autres tles du 
c fleuve des Amazones, beaucoup de criminels, de 
« condamnés évadés des prisons, de déserteurs, d'es- 
« claves fugitifs et autres individus vivent indépen- 
« dants et commettent librement leors attentats, sans 

■ que l'autorité puisse avoir l'action nécessaire sur 
< eux, privée qu'elle est de la force suffisante pour 
H les soumettre an joug de la loi et du devoir. A 
« Hmtijo, et spécialement dans la municipalité de 
« Ghaves, tes voleurs de bestiaux se sont montrés en 

■ assez grand nombre pour résister aux détachements 
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■ que l'autorilé locale a envoyés contre eux Dans la 
t même île, à Bragance, à Turiassu et dans le district 

• de Santaran, principalement d'Aloreirim à Obidos, 
I les rapports des chambres monicipales, des com- 

< mandants militaires et d'autres autorités anoonoent 

< qu'il existe des repaires où se trouvent réunis des 
« esclaves, des déserteurs et autres crimin^s. 

( Quelques tentatives ont été faites en divers lieux 

• pour la destruction de ces bandes de brigands, et 

■ il en est résulté la capture de plusieurs esclaves ou 
( déserteurs ; et il faut reconnaître que les autorités 
« locales n'ont épargné ni soins ni sacrifices dans 
« cette tâche, fournissant même les vivres et les canots 
I Béceaeaires aux expéditions. Hais rira n'a suffi ; le 

■ mal est grave et supérieur aax moyens de répres- 

< sion. Il convient donc de décréter des fonds pour 

< subvenir à cette nécessité > 

Des instruclioos données le S9 janvier 1849 au 
président de la province de Goyaz, par le minisb^ de 
l'empire, contiennent aussi un exposé des exigences 
auxquelles les colonies militaires doivent satisfaire 

dans l'intérieur du pays : « Le Gouvernement 

« impérial regrette de ne pas posséder des infcnma- 
t tiens complètes à l'égard de la navigation de l'Ara- 
« guay, principalement en ce qui concerne iesmesures 

■ d'amélioration et de sécurité. En ce qui r^arde le 

■ Tocantina au-dessus du confluent avec l'Araguay, 
« il n'y a aucun renseignement. C'est ce qu'avant tout 
» il faut (^tenlr Le Gouvernement n'ignore pas 
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< que les difficultés Datureltes dont le cours de ces 
( fieuves est embarrassé, s'aggravent eocore du man- 

■ que entier de ressources sur leurs rives désertes, 

■ hantées des animaux sauvages et d'Indiens qui les 

■ égalent en férocité. Ce serait donc en vain qu'on 
I (enterait d'améliorer ta navigation si, en même 

■ temps, des centres de population n'étaient pas 
I fondés dans les endroits les plus périlleux, puisque 

■ c'est le seul moyen d'entreprendre des travaux et 
I de procurer aux voyageurs les ressources qu'exige 

< une expédition aussi pénible. Hais comme il n'y a 

■ pas moyen d'établir une population dans de tels 
I lirax sans recourir aux garnisons ou présides, il 
t faut immédiatement laisser des détachements mili- 
i laires dans les lieux les plus favorables à des pré- 
I sides, à mesure qu'avanceront l'exploration et la 
[ reconnaissance des fleuves. Dans la composition des 
I détadiements il faut choisir les soldats volontaires 
I et mariés; une gratification raisonnable doit leur 
1 être accordée, et à des époques rigoureusement 
[ déterminées ils doivent recevoir tes secours qui leur 
I sont nécessaires. Les soldats eax-mémes défriche- 
> ront les forêts dans ces présides sur une étendue de 

I 400 ou 500 brasses de profondeur, ils cultiveront 
I les produits d'alimentation ; ils s'eflbrceront d'éta- 
I blir des pftturages ou d'empêcher le bois d'envahir 
: de nouveau le sol ; ils ouvriront des chemins pour 
: faciliter le passage des cargaisons et des barques 
dans tes endroits oii la navigation est interrompue ; 
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• ils foarairont des secours aux voyageurs, ils pour- 

( roDl même leur vendre ce qu'ils ont produit, attendu 

< que dans les solitudes ce relâchement de la dis- 
« ciplioe militaire est très-nécessaire ; ils s'eObrceroQt 
c principalement d'attirer les Indiens du voisinage, et 

< non les tribus éloignées; ils leur inspireront les 

< désirs de la civilisation et le goût du travail. 

< Pour obtenir plm facilement ce dernier résultat, 
« les détachements devront être accompagnés d'uu 
« missionnmre qui leur distribuera la nourriture ^i- 
« rituelle en vaquant à sa tâche prindpale, celle de 

< civiliser les indigènes. 

« Il convient aussi que, dans chaque préside, un ou 
« deux soldats accompagnent chaque barque si les 
« n^ociants le demandent. Ils assisteront les voya- 

< geurs et ils acquerront l'expérience de la naviga- 
« tion des fleuves 

c Dès que les présides auront été établis, V. E. 
« nommera un inspecteur chargé de les visita tous 
« les six mois et d'adresser des informations au Gou- 
« vemement 

€ Indépendamment des mesures énumérées, il con- 

< vient que V. E. seconde par tous les moyens admi- 

< nlalratife la coopération de la société en faisant en- 
« tendre combien ses louables efforts sont agréables à 

< S. M. l'Empereur; elle doit exciter dans le même 
t sens le concours de l'assemblée législative de sa 
( [Htivince ; elle doit exempter du recrutement les 
« hommes qui forment les équipages des barques; 
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die doit accord»' toiis les avaolages possibles à 
ceux qui viendroot s'établir sor les Hves de l'Ara- 

guay 

« Le Rio-Vermeibo, qui baigne Goyaz, devra être 
débarrassé des amas de bois les plus dangerecx, 
pour que, dans la saisou des grandes eaux tout au 
moins, la navigation arrive jusqu'à la ville. Dans 
lods les cas, il convient beaucoup que la rivière 
soit liture d'obstacles à partir du lien qui sert de 
port r^pilier jusqu'au confluent avec l'Araguay. 
Dans le m&ne lieu, il est utile d'établir des hangars 
et des magasms, d'y avoir des canots et des vivres. . . 
Toutes ces considérations indiquent la nécessité de 
fonder immédiatement un préside dans le mâne 
endroit comme centre d'une population qui croîtra 
en même temps que le mouvement commercial de 
cette voie. 

« Du confluent du Rio-Vermelho en aval, jusqu'à la 
pointe supérieure de la grande tie du Bananal, et 
ensuite jusqu'à la jonction de ses deux bras, l'Ara- 
guay ne présente pas d'obstacles proprement dits. 
Il en est de même plus bas Cependant il con- 
viendrait beaucoup d'établir des présides aux deux 
extrémités de cette Ile, ou sur le bord voisin, sui- 
vant l'avantage des lieux. Ces présides, séparés 
par une grande distance, seraient d'un grand se- 
cours aux navigateurs, soit comme dépôts de vi- 
vres, soit comme marchés d'achats des produits 
du préside, soit enfln pour la réparation des 
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« barques, pour la discipiioe des équipages par le seul 

€ fait de l'exislence de telles stations, pour toute 

« autre espèce d'assistance, priocipalement dans les 

< cas de maladies 

< Il conviendrait beaucoup de rétablir le pré- 

t side de Sainte-Marie, qui a été détruit par les In- 
I diens à la suite des imprudences de son comman- 

< dant, comme aussi d'en fonder un autre près des 

< Grandes Chutes, ou entre celles^ et celle de Car- 
€ reira comprida. Les premières, qui ont deux Ueues 

< d'indue, et qui retardent le passage des barques 
« et des cliargements pendant des semaines, en exi- 

• géant un immense travail, forment sans doute le 

• plus grand obstacle que r^contre la navigation, et 
f par conséquent c'est celui qu'il importe le plus de 
« diminuer. Un préside, dans cet endroit, fournirait 

< des bras, des renseignements exacts sur l'état des 

< eauK et des meilleures passes qui doivent naturel- 

■ lement varier. Indépoidamment d'autres secours, il 
« y aurait une protection pour tes équipages qui se 
( dispersent pour le service du transport des mar- 

< diandises, et qui sont exposés à la trahison des 

• Indiens. Cependant pour rétablir le préside de 

■ Sainte-Marie, et pour en fonder un autre, II est très- 
« opportun de s'assurer l'amitié des cheEs indiens 

a Des Grandes Chutes jusqu'à Saint-Jean de l'Ara- 

• guay, au confluent du Tocantins, limite seplentrio- 
( nale de la province de Goyaz, les difficultés sont 
« rares et faciles à surmonter, et comme la dernière 
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- partie de la navigation entre Saint-Jean et la capi- 
< laie du Para dépend de cette dernière province, 
•c des instructions s'y trouvent expédiées. 

€ Tels sontlea ordres queS. M. l'Empereur fait tenir 
t àV.E. > 

En cherchant sur la carte du Brésil le système au- 
quel se rattachent les détails de ces instructions, il 
est facile de retrouver rexécutiw de ce même plan 
qui avait commencé par une chaîne de postes militaires 
l'union du Canada et de la Louisiane. Les forts de 
rOhio devaient prot^r les établissements de la France 
contre les colonies anglaises et contre les indigènes, 
tout en ouvrant des entrepôts aux échanges des vallées 
du Blississipi et du Saint-Laurent. 

Pour le Brésil, les exigences de la sécurité contre 
l'étranger n'existent que sur la seconde ligne du sys- 
tème de ses eaux, c'est-à-dire dans les vallées du 
fleuve des Amazones et du Paraguay. Mais les In- 
diens, tes distances et la solitude sont aujourd'hui dans 
les régions du Saint-François, du Tocanltos, de l'Ara- 
guay et du Farana, les mêmes ennemis que la France 
avait entrepris de soumettre dans ses colonies de 
l'Amérique du Nord. 

Le Parana est l'Ohio du Brésil, tandis que l'Ara- 
guay représente les voies de navigation naturelles et 
artificielles qui unissent le tributaire du Mississipi 
aux grands lacs et au golfe du Saint-Laurent. 

Le Parana ne possède point les avantages de la ri- 
vière américaine L'Araguay et le Tocantins compen- 
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ÈoA l'infériorité d'un des cdtés de l'as&îmilalion des 
moyens de commuoicalion entre le nord et le sud 
pour chacun des continents. 

La pensée des instructions reçues par te présideot 
de (joyaz apparaît avec les caractères de ces inspira- 
tions qui embraserait les plans les plus vastes et qui 
entreprament de les mener à leur fin par la persistance 
de la conviction et la science des détaik, conditions 
du succès des grands desseins. 

Il n'est donc pas chimérique d'amener les généra- 
tions de l'émigration contemporaine aux extrémités 
de la r^ion méridionale qui touchent au 46* degré 
et au réseau des sources du Paraoa, de l'Aragnay, 
du Saint-François et du Tocanlins. Ce mouvement de 
la région du midi subira l'attraction de la r^on du 
nord. Celle-ci se pénétrera de vitalité par ses voies 
navigables soumises au système créateur qui vient de 
se manifester, et dont l'énei^que exécution suffirait 
pour garantir à un rê^e des pages glorieuses dans 
l'histoire. 

Dès le mois de juin ISiâ, le gouvernement impé- 
rial avait soumis aux Chambres un projet de loi pour 
l'établissement des colonies militaires. Une loi du 
1 5 juin 1 850 en a sanctionné le plan. Ces colonies 
doivent être des moyens d'ordre et de vivification 
intérieure en même temps que des insUtutions de cor- 
rection. Le 9 novembre 1850, le Gouvernement dé- 
crétait la fondation de deux colonies militaires dans 
les forêts limitrophes des provinces d'Alagoas et de 
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Peniamboac, et il leur donnait ud r^Iemeat complet 
d'organisation et d'administration. Le 2 janvier sui- 
vant, un antre règlement a été fait pour ces mêmes 
colonies ou présides de la vallée de l'Araguay qui 
avai^it été l'objet des instructions du ministre de 
l'empire, vicomte de Monlal^re. 

Au mois de mai 18i9, le président de la province 
du Para fondait la colonie militaire de Sainte-Thérèse 
du Tocantins. La même année, le Gouvernement faisait 
reconnaître une nouvelle communication entre les 
provinces de Saint-Paul et de Mato-Grosso. Il déter- 
minait dans la vallée du Tibagi l'emplacement d'nn 
préside. 

On voit donc qu'à côté du système existe l'impulsion 
d'exécution. Mais cette entreprise des colonies mili- 
taires et des présides est exposée à succomber sous 
les obstacles dont elle se trouve entourée. Les princi- 
paux sont le personnel ei. la dépense. 

A la différence de la plupart des ouvrages humains 
qui périssent par leur excès d'ambition, celui-ci ren- 
contrerait son plus grand péril dans des limites trop 
restreintes. Si les colonies militaires n'étaient que des 
stations d'ordre et de police intérieure , des entrepôts 
pour le négoce avec quelques travaux d'agriculture, 
elles seraient nécessairement abandonnées au com- 
mandement de quelques officiers sans crédit et sans 
perspective de fortune. Elles ne tarderaient pas à tom- 
ber en ruine par une dilapidation sans contrôle, ou 
par l'insouciance des chefs , envoyés dans les forêts 
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comme dans une retraite pour le reste de leur carrière, 
et chai^gés de fonctions vulgaires loin des faveurs du 
pouvoir et de l'attention de ropinion. Il faut à œs éta- 
'blisaementa des hommes probes et intrépides dont les 
talents aient à trouver des occasions de récompense. 
Les colonies militaires doivent donc élever leurs attri- 
butions à la hauteur du concours dont elles ont besoin. 

L'inlérieur du Bréàl n'est pas connu. En 18i9, le 
ministre de l'empire mandait au président de la pro- 
vince de Goyaz que te gouvernement impérial man- 
quait de détails complets à l'égard de la navigation de 
l'Araguay. La direction des voies de comnranication, 
les travaux de topographie, les opérations de l'arpen- 
tage, la reconbaiasance des richesses minérales et 
végétales, la protection des frontiéaivs composent 
l'œuvre de la vivification du ^réai\, et les colonies 
militaires se présentent naturellement comme points 
d'appui de ses opérations et comme dépôts de ses 
moyens d'exécution. 

Mais avec ces attributions, qu'elles reçoivent de la 
force des choses, les colonies militaires semblent ap- 
partenir directement au corps du génie de l'armée. 
Elles s'offriraient à l'élite de ses officiers avec la mis- 
sion la plus vaste et la plus immédiatement utile qa'ra 
aucun pays des militaires puissent accomplir en temps 
de paix.. L'entreprise surmonterait ainsi le premier de 
ses obstacles en tronvant un personnel de patriotisme^ 
de probité, de science et d'énei^ie. En même temps 
la difficulté financière serait diminuée d'abord par 
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l'ioterveiitioD du budget de la guerre et ensuite par 
la garantie d'un emploi productif des allocations. 

La direction centrale du génie, en disséminant ses 
officiers dans les stations militaires échelonnées pour 
le meilleur accomplissement de leur destination, ferait 
converger tous les travaux aux mêmes fins. Elle en- 
tretiendrait l'ordre, le mouvement et l'unité dans les 
colonies que l'administration civile des provinces lais- 
serait dans l'isolement et l'indolence. Aux bienlaits 
locaux que les colonies- répandraient dans la contrée 
se joindraient tous les avantages que l'empire retire- 
rait du travail des officiers détachés sur autant de 
points. Sans ce concours du génie de l'armée, les voies 
de communication , -la surveillance , l'arpentage et 
l'administration des terres publiques semblent des en- 



Les colonies et les présides confiés à l'énergie et à 
la science de la jeunesse militaire deviendraient dans 
toute l'étendue de l'empire autant de centres d'impul- 
sion pour ses progrès. 

Le Brésilien est appelé par une aptitude spéciale 
vers les sciences exactes. Avec une carrière aussi vaste 
le corps du génie de Tarmée serait bientât la princi- 
pale direction des études, de l'ambition et des besoins 
d'une jeunesse qui pèse aujourd'hui sur le budget en 
écrasant te service public de sinécures. 

Pour toutes les tâches que l'armée brésilienne aura 
jamais à remplir, elle trouverait son meilleur élément 
dans les officiers qu'auraient éprouvés les travaux 
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attribués aux colonies sous les auspices dti corps du 
génie. AuK Ëlats-Unis, le bureau topograpbiqoe de 
radmiaistration centrale de la guerre à Washington a 
répandu ainsi ses officiers dans des stations de travaux 
scientifiques et d'exploration jusqu'aux confins du lac 
Supérieur, jusqu'aux sources du Missouri et dans toute 
la région des montagnes Rocheuses. 

L'exécution des entreprises ardues forme les grands 
caractères. Le lieutenant Washington explora la Vir- 
ginie et y fit des arpentages au milieu des balles des 
Indiens. Parmi tes contemporains, la plupart des vieil- 
lards qui se sont fait au nom dans l'histoire américaine 
ont commencé leur carrière par les épreuves de l'éta- 
blissement de la civilisation dans les contrées sauvages. 

En sorte que ces régions illimitées du Brésil, en 
s'abandonnant à l'exploitation, ne doivent pas seule- 
ment livrer à l'État toutes les richesses matérielles qui 
se trouvent celées dans leurs espaces ; elles lui ouvri- 
ront encore des sources de vigueur morale. L'œuvre 
du défrichement renferme ainsi sa propre certitude de 
succès. A mesure qu'elle s'étendra, elle élèvera les 
nouvelles générations à la hauteur des nouveaux 
moyens de prospérité et de puissance de l'^npire. 

m. 

LK SÉCURITÉ INDIvroUBtLB. 

Un bon système d'emploi des terres publiques et de 
colonisation embrasse les exigences physiques de l'en- 
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ireprïse du défrichemenl. La parlicipalion de l'émi- 
grant à cet ouvrage impose le devoir de vériGer les 
conditions de sécurité que te Brésil offre à sa personne, 
ou dont il doit créer la garantie. 

Sans cette intra>veation de l'élranger, il suffirait 
d'avoir recoano l'ensemble de la position que les me- 
sures du goQvemeroent impérial ont faite à l'un des 
premiers intérêts nationaux. L'ampleur même des voies 
qui mènent un peuple à de vastes destinées ne permet 
point d'en ôter toute aspérité. Quand la direction est 
régulière, il en natt des instincts et une impulsion que 
les obstacles et les fatigues de la marche n arrêtent 
point dans leur cours ; la compensation se trouve dans 
les résultats définitifs. Si les générations qui les ont 
cherchés à travers les épreuves et les périls ne sont 
pas celles qui recueillent le fruit de tant de labeurs, 
elles ont entrevu l'amélioration du sort de leur posté- 
rité, et celle-ci aura une tâche semblable à remplir au 
proGt de ses descendants, en équivalent de l'héritage 
de ses devanciers. 

Mais le défrichement du Brésil ne se renferme pas 
dans les limites d'un inlérét national exclusif, dont les 
diverses phases s'équilibrent dans le cours de siècles 
solidaires. C'est le présent qui est l'objet de la sollici- 
tude des pays de l'émigration européenne, et qui doit 
prouver les titres de l'empire à devenir la terre adop- 
tive des expatriés en leur garantissant le bien-être et 
la sécurité, et non pas seulement la perspective de 
tels bienfaits assurés à leurs descendants. 
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Quant au Brésil, ce n'est pas en se réfugiant dans 
l'avenir qu'il pourrait échapper aux conséquences do 
discrédit qui s'élève entre son littoral et les tendances 
de l'émigralion. 

Les difiicultés internationales de la gestion des hé- 
ritages d'étrangers, le principe de la naluralisatton 
forcée, un système d'incapacités mercantiles et de 
taxes différentielles à l'égard des résidents étrangers, 
et enOn le recrutement de la flotte et de l'armée, ont 
porlé en Europe une profonde atteinte à la valear dn 
Brésil comme patrie d'adoption. L'influence de ces 
causes d'abaissement se trouva secondée par un élat 
de guerre civile, en même temps que les progrès de 
la traite des nègres paraissaieut vouer le Brésil à de- 
venir une terre africaine. 

Les traditions du régime colonial, et ensuite la dé- 
Bance et la jalousie qu'excitaient les Portugais résidant 
au Brésil, ont été l'origine des restrictions commer- 
ciales imposées aux étrangers. En 1 808, Bahia deman- 
dait que le négoce leur fût interdit. L'appui extérieur 
que le Brésil réclamait alors le soumit à un système 
d'alliance, qui protégea les nationaux des divers États. 
Mais après l'expiration des traités, la loi du 2 septem- 
bre 18i6 frappa d'une capitation les maisons de com- 
merce où se trouvaient des étrangers ; suivant l'im- 
portance des provinces, elles pouvaient en employer 
un ou deux sans taxe ; au-dessus de ce nombre chaque 
individu devait payer environ 352 francs d'impôt. 

I^ loi du 1 9 septembre 1 8i8 vint obliger les mai- 
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sons de commerce de la capilale, des chefs-lieux de 
provinces et des cités du littoral à employer au moin» 
us commis brésilien. Si elles en avaient plusieurs, des 
exemptions pour la garde nationale et le recrutement 
leur étaient garanties. 

Au Brésil, les principes de ces lois sont désavoués 
par le gouvernement et par l'opinion publique. C'est 
une concession à des passions qui s'alimentent d'étroi- 
tes jalousies dans les villes de provinces. Les progrès 
des affairesel des notions d'économie et de justice em- 
porteront bientôt ces vestiges d'autres temps. 

La difficulté de l'administration des héritages se 
montre avec des caractères différents. 

Celte contestation Internationale a mis en présence 
des impressions radicalement opposées. Du côté de 
l'étranger, les plus graves abus de l'af^lication des 
lois étaient invoqués comme un argument péremptoire 
contre l'interprétation des lois, tandis que le gouver- 
nement impérial se détournait des abus pour se re- 
trancher dans les principes d'un droit qu'il n'entendait 
pas abandonner devant des exigences. 

Dans l'éloignement oîi la colonie portugaise était de 
sa métropole, la difTiculté des relations et la dispersion 
des familles exposaient les biens des successions à 
beaucoup de périls. Une magistrature spéciale fut 
établie pour veiller à la conservation de l'héritage des 
absents et des mineurs. L'Espagne donna la même 
institution à ses possessions d'outre-mer. 

La partie la plus vicieuse de l'administration des 
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colonies fut toujours la justice. Il était naturel que la 
nouvelle magistrature se laissât eulratuer à une cor- 
ruption qui pouvait être productive au détriment d'or- 
phelins ou d'absents. Les gardiens des héritages en 
devinrent ainsi les spoliateurs spéciaux, et une loi 
paternelle servit d'abri aux maux qu'elle devait em- 
pêcher 

Quand le Brésil, ouvert aux étrangers, fut devenu 
un centre de cajùtaux et d'affaires coDsidérables pour 
les sujets d'États puissants, ceux-ci usèrent de leur 
prépondérance pour assurer à leurs nationaux la ga- 
rantie de t'tnterv^ition consulaire dans toutes les cir- 
constances qui amenaient des droits cpielconques à se 
placer sous la protection d'une sollicitude particulière 
des lois. Les traités que le Brésil fît avec les principaux 
pays sanctionnèrent soit formellement, soit par assi- 
milation, les prérogatives des consuls. 

Dès que le Brésil se sentit assez fort, il modifia la 
politique qui avait créé ses alliances. Les traités tem- 
poraires ne furent pas renouvelés à leur expiration, et 
la juridiction consulaire se vit entravée, en même 
temps que cessaï^it les engagements internationaux 
qui en avaient sanctionné l'exercice à l'égard des suc- 
cessions. La France seule, en vertu de son traité per- 
pétuel du 8 janvier 182C, complété par les articles 
additionnels du 7 juin suivant, maintint ses consuls 
dans l'usage de leurs anciennes prérogatives. 

Le gouvernement brésilien dépouillait les consuls 
de toute initiative pour la conservation des successions 
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de leurs Dationaux ; il les autorisait seulemeut à inter- 
veoir daus la procédure du juge, cooslitué gardien des 
héritages ; mais eu mâme lemps il reveudiquail comme 
naturalisé de droit tout enfant né dans le pays; en 
sorte qu'à l'égard d'un tel héritier, toute surveillance 
des consuls, même des consuls français, était écartée 
en principe et ne devait plus être qu'une tolérance 
sans efficacité. C'est avec ce système, appliqué par les 
décrets du 9 mai 1842, du 27 juin 1845 et du 18 no- 
vembre 1848, que devaient être protégées les succes- 
sions étrangères. 

Dès l'expiration des traités qui formaient l'alliance 
commerciale du Brésil et des principaux États, la pré- 
voyance des gouvernements, éclairée par le passé, 
provoqua les |^us énei^iques réclamations en faveur 
des consuls. Les faits les plus graves se succédaient 
en preuves incontestables de l'insuffisance des décrets 
qui avaient été substitués aux traités. Les conjonctures 
qui gtoaient alors les relations du Brésil avec divers 
États compliquèrent la difficulté, en excitant l'opinion 
publique. Tandis que le gouvernement impérial enten- 
dait défendre sa dignité en soutenant le système de 
ses décrets, les abus qui échappaient à sa surveillance, 
ou à ses précautions, allaient augmenter en Europe le 
discrédit du pays comme centre d'at&ires et d'emploi 
de capitaux. Cette situation des choses avait trop de 
désavantages pour être prolongée. Elle a été changée 
par le décret du 8 novembre 1851, qui rétablit les 
consuls comme gardiens naturels des biens de toute 
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soccesNon laissée par dd étranger dont l'hériUer, 
égalemrat étraDger, a besoin de protection. {Appen- 
dice J.) 

Mais la naturalisation forcée, dont le gouvernement 
brésilien a reconnu le principe comme droit public de 
l'empire, resserre les garanties du décret de \ 851 , 
et elle est une des circonstances les plus dé&ivorables 
qui caractérisent la résidence au Brésil dans l'opinion 
des Européens. 

Le § 1 " de l'article 6 de la constitution de l'empire 
attribue la qualité de citoyen à celui qni est né au 
Brésil, même d'un père étranger, si celui-ci n'y rési- 
dait pas pour le service de son pays. La loi de natura- 
lisation du 23 octobre 1832 dispose dans son article 3 
que l'entant né avant la naturdisation de son père ne 
deviendra Brésilien qaaprès une déclaration d'inten- 
tion à l'âge de vingt et un ans. Cette loi a paru donner 
un caractère facultatif à la naturalisation définie par 
le % \ " de l'article 6 de la constitution. Les réclama- 
tions étrangères s'établirent sur cette base ; elles 
interprétèrent les propres lois du Brésil, elles s'ap- 
puyèrent du droit public positif des divers États, et 
des règles générales du droit des nations. En réalité, 
du côté des agents étrangers, cette discussion des 
principes servait seulement à couvrir la raison pé- 
remploire de leur persistance à repousser la naturali- 
sation forcée ; toute la génération née dans le pays 
était livrée à ces mêmes périls pour lesquels le Brésil 
consentait à reconnaître l'intervention consulaire, lors- 



idbyGoOgle 



que l'intéressé élait né hors du paya. La sécnrilé du 
commerce et des capitaux, menacés de dangers très- 
réels et très-graves, était ici le fait dominant, et ia 
discussion des lois et des principes ne devait tendie 
qu'à des moyens de compromis avec la rigueur de la 
lettre légale pour arrêter des maux manifestes. 

Le gouvernement impérial prit envers l'étranger 
une position diamétralement contraire. Il se renferma 
dans la plus stricte interprétation que comportaient ses 
lois, et il se détourna des conséquences de sa résolu- 
tion à regard des intérêts que protégeait la sollicitude 
des autres États. En invoquant rbistoire de l'indépen- 
dance du Brésil, on prouva que l'intention du fondateur 
de la charte devait être d'étendre les devoirs de la 
nationalité aux enfants des Portugais qui formaient 
un parti nombreux, puissant par sa richesse et entière' 
ment contraire au nouvel ordre de choses. L'argument 
tiré de la loi de 1 833 en faveur d'une naturalisation 
facultative fut repoussé en conciliant cette loi et la 
constitution. Celle-ci impose une obligation à l'enEant 
qui naît dans le pays, et dont le père s'y trouvait pour 
jouir des avantages de la résidence. L'article 3 de la 
loi de 1 833 concerne un enfant qui est né hors du 
Brésil ; la naturalisation ne s'en empare point ; elle 
attend la déclaration d'intention. 

Quelle que soit la valeur des arguments que peut 
employer cette discussion , il ne peut plus en résulter 
qu'un débat théorique. Le gouvernement impérial n'a 
pas cru pouvoir donner à la charte l'interprétation 
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que tlemandaieol à la fois l'élranger el des iuléréts 
brésiliena fort imporlanls. Il s'est arrêté devaot la 
lettre de la loi, et par une déclaration formelle du 
a août 1846, sa résolution sans appel est devenue 
an principe du droit public de l'empire. L'eufant né 
au Brésil est Brésilien, et la succession qui l'intéresse 
a pour gardien le magistrat dn pays. 

Une autre conséquence de la naturalisation forcée 
soumet au service de la garde nationale et au recrute- 
ment les enfants de l'étranger. L'application du prin- 
cipe s'est faite en 18i9 dans les termes suivants : 

• Bio de Jaudro, llliiittèra de la Jumim. te l> (érrkr tM>. 

« J'ai porté à la conoaissance de S. H. l'Empe- 

• reur l'office en date du 26 octobre dernier, par 
( lequel Votre Excellence expose les motifs qui lui 

< ont lait juger sans valeur la plainte de Jean Manuel 

< Redmond, telle qu'il l'a exposée dans sa requête 
•c annexée au même office, et dont il résulte qu'il a 
« été indûment qualifié pour le service de la garde 
Il nationale, attendu qu'il n'est pas citoyen brésilien, 
« quoique né au Brésil, puisqu'il est fils de père étran- 
« ger, et qu'il a déclaré en temps opportun son in- 

■ tenti<« de rester sujet britannique comme son père. 

■ S. M. l'Empereur fait répondre à Votre Excellence 
X que son opinion est bien fondée, et en concordance 

■ avec la résolution impériale du 1 i août 18i6, ren- 

* dne sur l'avis conforme de la s^tiou des affaires 

< étrangères du Conseil d'État, et qui déclare impé- 
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< rative el dod facultative la disposilioD du § 1" de 

« l'article 6 de la coostitutioD ; qu'eu cooséqueuce, il 

« a'y a pas lieu d'admettre la prétentiou dudil Reduiood 

* de D'être pas considéré comme sujet brésilien. 

■ Etsnio M QtJBiBOS CotTiHHO Mattoso da Cahara 

* à 91. le président de la province de Bio de Janeiro. ■ 

L'émigraut qui vient chercher au Brésil une nou- 
velle patrie n'est pas dans la position du sujet d'un 
autre État, qui réside lemporairemeul dans le pays 
pour y gérer des intérêts importants. La Eamille du 
commerçant ou du capitaliste étranger se divise ordi- 
nairement entre la terre natale et le Brésil. Les affaires 
de succession s'en trouvent compliquées; elles excitent 
la cupidité de toutes les corruptions. L'émigrant est 
pauvre, et en s' expatriant avec ses enfants, il a con- 
centré tous ses intérêts autour de sa personne. ËnGn, 
la naturalisation le soustrait aux restrictions et aux 
divers désavantages de la position que le Brésil fait 
aux étrangers. Cependant, s'il n'est pas atteint direc- 
tement par cette politique, il en soufl're indirectement, 
puisque le discrédit qui en résulte nécessairement dans 
les principaux centres d'affaires de l'Europe détourne 
du Brésil tes tendances de l'émigration. Or, comme 
on l'a vu, la vitalité de l'émigration est l'émigration 
elle-même ; l'émigrant veut être suivi de l'émigrant. 

Le Brésil n'est plus dans celte période de soupçons 
et de susceptibilités qu'ont h traverser les nationalités 
nouvelles, et pendant laquelle toute réclamation. 



idbyGoogle 



148 U BVOGn- OU BRÉSIL. 

loule demande de l'étraDger les alarme bien plus par 
son origine que par son objet. L'empire est assez fort, 
el la dignité de son indépendance se trouve assez 
abritée, pour qu'il lui soit permis de consulter ses in- 
téréte permanents dans le r^tement de ses rapports 
avec les autres paya. 11 faut au développement de sa 
prospérité des bras et des capitaux. Il n'attirera les 
uns et les autres qu'ra transigeant sur les difficultés 
dont l'Europe doit s'inquiéter à l'égard du degré de 
sécurité qu'il présente aux personnes et aux fortunes. 

L'application la plus pressante de cette politique de 
sollicitude pour les premiers intérêts de l'empire et 
pour l'émigrant est de soustraire l'émigralion aux at- 
teintes du recrutement. 

La loi du 3 septembre 1846 a donné ta naturalisa- 
tion gratuite aux colons de Saint-Léopold, de Saint- 
Pierre et de Terres dans la province de Bio-Grande 
du Sud. Les colons de Sainte-Cal berine^t dePétro- 
polis ont reçu le même avantage par la loi du 31 jan- 
vier 1850. Quelles que soient les faveurs dont le gou- 
vernranent brésilien encourage l'émigration, quels que 
soient les secours et la protection dont l'étranger se 
trouve assuré en venant s'établir an Brésil, rien de 
sufllsant n'aura élé fait pour la sécurite réelle de l'ex- 
patrié et pour te crédit de l'empire comme pays d'adop- 
tion, si l'émigrant avec ses en&ints et la première 
génération née au Brésil ne sont pas affranchis du 
service militaire. Ce n'est pas un privilège qui est 
réclamé pour l'émigrant. Il est lui-même un moyen 
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(l'ordre et de civilisation. Par sa seule présence, il paye 
sa dette de citoyea à sa noavelle patrie. Soumis au 
service militaire, il n'acquitterait point sa part légitime 
d'une obligation nationale ; il serait sacrifié à nne fa- 
talité qui pèse sur le Brésil, et en succombant il en- 
traînerait la ruine de l'entreprise dont il est l'oavrter. 
Au Brésil, le système de recrutement de la flotte et 
de l'armée n'implique la responsabilité ni de certains 
hommes, ni de certains partis. Dans l'état du pays, 
c'est un mal attaché à des conjonctures supérieures 
au contrôle d'un gouvernement. Mais par ces mêmes 
caractères, te recrutement doit prendre au milieu des 
institutions une importance qu'il faut apprécier pour 
découvrir la nature de ses effets, ainsi que les rai- 
sons d'en préserver l'émigration et d'affranchir l'opi- 
nion européenne des appréhensions légitimes qui en 



La monarchie américaine ne s'est pas élevée avec le 
temps en proportion du dévdoppementdes ressources 
physiques du pays et des progrès intellectuels de sa 
population. En un jour, l'ancienne colonie portugaise 
a pris un ensemble d'institutions qui supposait une 
expérience séculaire de leur mise en usage, et le re- 
venu d'une nation opulente pour en payer l'organisa- 
tion dispendieuse et pour la faire fonctionner dans un 
vaste territoire. Le Brésil avait confiance en sa des- 
tinée. Les épreuves et les enseignements de la guerre 
civile. la patience et les transactions du pouvoir su- 
prême ont servi à diriger les sentiments nationaux 
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vers une jw^tique régulière des inslilutions politiques, 
tandis que la dette contractée par les empraols de 
l'État faisait supporter aux générations futures les 
chat^s dont le poids dépassait les forces du nouvel 
empire. 

Hais il y avait une nécessilé qui ne pouvait pas être 
r^wrlée sur l'avilir, et avec laquelle les transactions 
et la tolérance pour des résultats incomplets n'étaient 
pas applicables. 11 fallait au pays une armée, propt»*- 
tionnée à ses deux exigences d'ordre dans des régions 
bien étendues et de sécurité le long d'une frontière 
mal protégée par la natore et toujours menacée Or 
celte armée indispensable ne se trouvait pas en rap- 
port avec la portion disponible de la population libre 
du Brésil. Du conflit de ces deux faits est née la crise 
permanente du recrutement. 

La loi du 29 août i 837, combinée avec le décret du 
6 avril 1841 et les instructions du 1Q juin 1822, 
contient le système du recrutement dans sa' régularité 
écrite. Quant an système d'exécution, il varie à l'infini 
suivant les temps, les lieux et les hommes : il n'y a 
point de définition qui embrasse la diversité des 
choses ou qui en exprime la réalité. 

Tout Brésilien, âgé de dix-huit à trente-cinq ans, 
propre au service, et qui ne pent pas iuvoquer une 
des exemptions spécifiées dans les instructions du 
1 juin 1 822, est soumis au recrutement par la loi du 
29 août 1837. La même loi autorise la substitution. 
Elle pamettait aussi le rachat du s«^ice; les excès 
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(le la dilapidation Brent révoquer cette disposition 
eD 1841. 

Les exemptions des instructions de 1833 compren- 
nent les hoomies mariés, le frère de l'orphelin pour- 
voyant à sa subsistance et à son éducation, le fils 
unique du cultivateur, ou un fils à son choix, s'il en a 
pluaeurs; le fils de veuve; l'administrateur d'une 
plantation de plus de six esdaves, les conducteurs des 
convois de mulets et de bestiaux, les maîtres de mé- 
tier avec atelier, les maçons, les charpentiers, les 
tailleurs de pierre, les pécheurs, pourvu que les mé- 
tiers soient exercés effectivement, et que les individus 
se conduisent bien. Sont paiement exemptés, avec 
cette dernière condition, les ouvriers des fabriques, 
les cochers et les marins, les commis des négociants 
en proportion de l'importance des maisons, les étu- 
diants qui produisent des attestations de leur zèle et 
de leurs progrès. 

Il reste à suivre l'applicatiOD de ce système dans 
l'étendue de l'empire. 

Au Brésil, dans des documents officiels, dans les 
débats de la légi^ature, le recrutement a été qualifié 
de chasse humaine, de fléau des populations. Ce n'est 
pas avec un caractère de fait condamnable que le 
recrutement doit se montrer ici ; cet aspect de res- 
ponsabilité administrative est trop resserré, il ne-suffit 
pas pour justifier les conclusions auxquelles on s'est 
arrêté. Il faut, en réalité, voir dans le recrutement 
une situation des choses du pays, que les bienfaits des 
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progrès universels peuvent seuls changer. C'est en face 
de cette Fatalité qu'au nom des intérêts du Brésil et de 
ta sollicitude des gouvranemrats étrangers envers leurs 
nationaux, on réclame pour l'émigrant et sa première 
génération née au Brésil l'exemption du service mili- 
taire. Sans une telle garantie de sécurité, la grande 
entr^rise de l'exploilation du sol par un contingent 
de population européenne semble vaine dans ses pro- 
jets de développement, et perdue dans ses ouvrages 
commencés. Cette exigence en faveur des émîgrants 
peut paraître exorbitante ; on peut y voir une exagé- 
ration des besoins de l'expatrié et des périls qui le 
menacent. Dans une affaire aussi grave, toute incerti- 
tude doit cesser. Le Brésil est le premier intéressé à 
rendre manifeste la vérité de sa situation dès qu'il 
montre à côté de ses imperfections et de ses maux un 
emploi de remèdes suffisants. Les souffrances occultes, 
qui se trahissent par des symptômes mal jugés, sont 
d'un effet pernicieux pour le crédit d'une nation loin- 
taine. Le Brésil doit se mettre à découvert. Quand le 
présent est absorbé dans l'ampleur des résultats que 
comporte l'avenir, le juste oi^ueil national ne se mé- 
prend point dans son objet ; il ne se produit point «i 
futiles susceptibilités attachées aux choses contempo- 
raines. 

Ainsi, le Brésil et les pays d'émigration ne se ren- 
contrent pas ici en accusé et en juges, mais comme 
deux hautes parties contractantes, ayant l'une et l'autre 
des souffrances à soulager par un échange de ressour- 
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ces (loni lus termes sont à débattre dans qd mutud 
avantage. C'est le Brésil lui-mômc qoi va faire connattre 
par ses documents ofilciels, par les opinions de ses 
hommes d'État et de ses orateurs les plus âninenls 
qudies doivent être les exigences européennes en fa- 
veur de l'émigration contre le recrutement. 

Une entière réforme du système de composition de 
la force armée était demandée, depuis plusieurs années, 
à la législature par le Gouvernement. La Chambre des 
Dépotés, à laquelle la charte réserve celle initiative, 
entreprit, en 1 847, l'examen d'un projet de loi de re- 
oiitement proposé par sa commission de la guerre et 
de la marine. L'ajournement indéfini en fut prononcé. 
En votant les contingents de 18i7 et de 18i8, les 
Chambres en autorisèrent la répartition entre les pro- 
vinces en proportion de leurs députés. C'est dans la 
discussion de ces résolutions que se sont produites 
sur le caractère et les effets du recrutement les opi- 
niODS suivantes : 

M. Barreto, Ministre de la Guerre. — • 

• Peut-être cette matière du recrutement est-elle la 

• plus difficile qui se puisse Irailer. Elle est d'une 

• nature si épineuse et de tant d'importance pour la 
■ tranquillité de l'empire que je crois devoir faire tous 

< mes efforts, afin que la Chambre des Députés, dans 

• cette session même , fasse une loi sans laquelle le 

• recrulemenl est impossible. Mais par malheur dans 

< notre pays le recrutement est l'origine de grands 

< maux ; bien des fois il a servi à ta satisfac- 
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• lion de certaines rancunes > (Sénat, ii juit- 
« let 18i8.] » 

M. Carneiro Leâo, Sénateur. — «Les difficutlés 
« du recrutement proviennent de deux causes, de la 

< loi et de la politique. Elles proviennent de la loi, 
« parce que notre loi de recmlement, ou les instrac- 
« tioDS en vigneur ne tirent pas les recrues des mnni- 
« cipalités en proportion de la population ; elles pro- 

< cèdent par exclusion, par l'exclusion de presque 
« toutes les personnes occupées d'une industrie utile. 

• Il en résulte que les muntcipalilés oii il n'y a point 
« de vagabonds, où presque tout le monde s'occupe 

■ d'industrie utile, se trouvent exemptées du recrute- 

< ment légal. 

€ Vient ensuite la politique. Les agents du recrute 

■ ment ne recrutent que dans une partie de la popu- 

■ lation ; ils ne recrutent point parmi ceux qui volent 
1 en faveur du Gouvernement, mais parmi ceux qui 

■ votent contre lui, ou qui entendent dominer les 

■ élections et qui s'en font les directeurs. Quand un 

< homme est arrêté comme recrue par le subdélégaé, 
« on peut attester ou jurer que cet homme n'est point 
« du parti du subdél^ué, qu'il est du parti conlraire, 

< ou qu'il en favorise quelque personne 

< A l'occasion d'une élection où l'on voulait faire 
« intervenir certain juge de paix, il s'éleva on conflit 

< dans la ville d'Araxa entre le juge municipal et le 

• juge de droit, entre le juge de paix en exercice et 

< celui qui voulait se faire juge de paix. Il s'ensuivit 
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:. un procès, el la plusg^ndepartiedeceux qui étaient - 

du côté du juge de droit et du juge de paix en 
' exercice furent mis en accusation, et ceux qui 
I échappèrent à celte sentence furent recrutés. Je 
I dois dire que M. Coelho, Ministre de la Guerre, fit 
I relâcber plusieurs de ces recrues, quoiqu'elles fus- 
' sent déjà ici, et qu'on eût fait des dépenses pour 
I les y amener. 

• Suivant la toi en vigueur, le recrutement n'est pas 
[ une conscription. La loi n'appelle pas la population 
I d'un certain âge pour que le sort en désigne ceux 

■ qui doivent aller à l'armée, La loi demande un 

> nombre de recrues, et elle exempte ceux qui ont 

■ certaines occupations. Par conséquent, en voulant 
I appliquer cette loi, il peut arriver que dans une 

■ population qui aura vingt individus de dix-huit à 

> cinquante-cinq ans aucun d'eux ne sera atteint, 

> tandis qu'en un autre endroit, snr la moitié dn m&ne 

< nombre, 4, 5 ou 6 recrues seront prises 

« A d'autres époques, j'ai déjà démontré les grands 
I défauts de ta conscription, principalement dans un 

• pays comme le nôtre, couvert de forêts où il sraait 

■ si facile à ceux que le sort désignerait pour le ser- 

■ vice de l'armée d'échapper à l'obligation de la 

• loi Je crois que la conscription mise à exécution 

« au BrésU créerait une classe nombreuse de ban- 
« dits Si l'on exigeait de la province de Minas 

< 800 recrues, je crois que 300 ou 400 se révolte- 
« raient contre la désignation du sort. En deux, trois, 
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■ quatre oa cinq ans, nous aurions une ibrce consi- 
■< dérabic à la disposition de lous ceux qui voudraient 
« troubler l'ordre public. 

« Il y aurait alors parmi nous use Doavelle ciasse de 
« criminels ; ane double police serait nécessaire pour 

■ contenir les réfractaircs. On verrait ces hommes, 
« contraints de fuir les endroits peuplés, se réunir 

• pour commettre des rrimes... . 

< La conscription n'est pas une nouveauté pour 

■ notre législation ; nous l'avons eue en divers temps ; 
t ce fut quand nous n'avions pas d'armée. Après la 
■' dissolution de l'armée en 1831, lorsque tous n'é- 
« taicnt pas convaincus de la nécessité d'avoir une 
< armée, lorsqu'on supposait que le désordre était en 

• proportion de l'augmentation d'une armée dans 

• laquelle s'était introduite l'indiscipline, la conscrip- 

• tion exista quelque temps. Mais qud en fut le ré- 
« sattat f La force que devait avoir l'armée put-dle se 

• compléter? Le Gouvernement ne se Irouva-t-il pas 

■ au contraire dans l'impossibilité de secourir les 
« provinces troublées, l'armée ayant été entièrement 
« détruite par l'existence de la conscription? Les 
« désordres ne se sont-ils pas prcdongés dans ces pro- 

■ vinces par l'impuissance du Gouvernement à les 
« protéger convenablement? Dès que nous e&mes re- 

■ connu la nécessité d'avoir une année, la conscription 

■ fut révoquée. Le recrutement revint à se faire dans 
4 tout l'empire avec les exemptions admises par la 
« loi. » (St^nof, juillet 1848.) 
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Le Sénateur Hollanda Cavalcanti. — « La Chambre 

1 sait, et, si elle ne le sait pas, tout le pays sait que le 

I recrutenteDtestunmoyenélectoral.Pour^resoumis 

< aarecratemeDtdel'armée, il faut avoir au moins dix- 
I huit ans. Celui qui n'a pas cet âge devrait se consi- 
' dérer à l'abri. Hais il n'en est pas ainsi; quand le 
: moyen électoral est mis en action, l'Agen'estpluscon- 
: sidéré. (Le Sénateur Rodriguès Torrès : On a recruté 
: des individus de quinze, de seize ans.) Quand on 

veut menacer une famille, la punir, on lui prend 

ses enfants. Et nous sommes au milieu de nos 

libertés, de nos garanties ! Quelle fortune! que nous 

[ sommes heureux! (U. Rodriguès Torrès : Nous 

avons la liberté de la Turquie ou pis encore.] Sans 

doute beaucoup pis. Ce n'est pas la première fois 

I que je dis ceci ; c'est la vingt-troisième fois. Tous 

t les ans je l'ai répété, j'ai stigmatisé cette manière 

> horrible de pratiquer le recrutement. Cependant 

< nous continuons à dire que le recrutement se fasse 
: dans la forme des lois existantes. Et c'est ainsi que 
I nous devons avoir des soldats , que nous devons 
I avoir qui défende sa patrie ! Mais avons-nous une 
• paU-ie? Voilà ce qui me fait définir notre forme de 
[ gouvernement une monarchie absolue résistante. 
i Nous n'avons par malheur d'autre garantie que la 

I résistance La loi du recrutement est la base de 

I l'existence d'une armée ; toutes les autres lois sont 
( des accessoires; la discipline, l'économie, l'orga- 
I nisation sont les corollaires de la forme du recrulc- 
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< ment ; et nous, sans nous inquiéter du recrutemenl , 

■ nous décrétons une armée, nous faisons dépenser 

< beaucoup d'argent. D'une extrémité à l'autre, on 
« ne voit qu'arrangements de majorités qui nous 

■ aveuglent. Nous ne considérons pas notre pays 

■ Quand je fus Ministre de la Guerre, je transmis 

• au Conseil d'Etat tous les projets qu'il y avait pour 

< le recrutement. L'affaire est ardue, je le sais ; mais 

• j'ignore ce que Bt le Conseil d'État. Ce que je 
« n'ignore pas, c'est que tous les ans on dit que le re- 

• crutement ait lieu suivant les lois en vigueur. Et 
( qudies sont ces lois? C'est dire aux Brésiliens que 

< la forme du gouvernement n'est bonne à rien ; c'est 
( indisposer la masse des Brésiliens contre leur gou- 
« vernement ; car je suppose que tous les Brésiliens 

• sont comme moi : si j'étais recruté, si je voyais ma 
-* maison forcée et celles des autres à l'abri, je ne 
t voudrais pas d'une telle patrie, je ne voudrais pas 

• d'une patrie incapable de me prêteur Nos con- 

« citoyens ne peuvent se livrer à aucune entreprise ; 

.t et on les accuse de paresse. Nous ne pouvons ap- 

• pliquer notre attention à aucune a£&ire, car on 

• vient nous saisir pour le recrutement. * ( Sénat, 
juillet 18i8.) 

Le Sénateur Vasconcellos. . . — • On a recruté les 
t cinq fils d'un citoyen de quelque aisance, parce qu'il 
( avait eu l'audace de garder l'urne électorale pour 

< empêcher la police ou les agents du gouvemeroeot 
■1 de l'enlever . . Il y a deux ou trois ans que vint 
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ici coauDe recrue ud employé de la poste aux lettres 
de la ville d'Araxa ; il était officier de la garde na- 
tionale, négociant, pharmacien, tout enfin, ainsi 
qu'il arrive dans les petites villes. L'individu avait 
quelque fortune et il voalut voyager à cheval ; on 
s'y opposa et il dut aller à pied. — A cheval, lui 
dit-on, un cousin germain de M. le Conseiller d'Ëtat 
un tel, un cousin germain de ce Formidable Satjua- 

rema! il doit aller à pied M. le Ministre de la 

Guerre fit mellre immédiatement en liberté cet 
individu, mais il ne fit pas punir les autorités qui 
avaient commis ces excès. > (S^l, juillet 1848.) 
Le sénateur Hollanda Gavakanti. — « L'unique 
garuitie que nous ayons contre les attaques à la 
propriété et à la sécurité individuelle est la ré- 
sistance Il semble que nous nous disions : Quand 
on viendra recruter nos fils, quand on nous insul- 
tera, rassemblons nos amis et Bnissons-en de ces 
autorités, pour que nous soyons respectés. Telle 
est notre situation. En votant le recrutement par les 
lois existantes, je suis convaincu en toute conscience 
que je vole en faveur d'une révolution. Si je dési- 
rais faire une révolution dans mon pays, j'en aurais 
le moyen certain en disant que l'armée doit être 
complétée par le recrutement opéré dans la forme 
des lois en vigueur > {Sénat, juillet 1 848.] 
Le député Coelho. — «Il faut détruire sans dâai 
le moyen injuste, violent et oppresseur du recrute- 
ment, moyen qui est la levée forcée, moyen que 
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« j'ai qualifié autrefois de chasse humaine el que 

« d'autres ont défini avec plus de justesse la guerre 

« civile en permanence et la continuelle suspension 

> des garanties. Enefiet, il en coûte de croire qu'après 

• vingt-cinq ans d'exislence constitutionnelle on lo- 

< 1ère encore une pratique qui neutralise tous les 

■ effets de la conslitutioD. Nul citoyen ne peut être 
« arrêté sans mise en prévention ; mais à l'aide du 
•> recrutement le principe de la constitution est en- 
1 freint, car on n'arrête pas seulement ceux qui sont 
a soumis au recrutement, mais encore ceux qui s'en 

■ trouvent exemptés. 

< Nous avons une autre garantie constitutionnelle 
« qui défend la déportation. Gependaut l'individu 

■ recruté, quoique jouissant de l'exemption, est ex- 

< posé à être déporté à titre de recrue partout oii il 
( platt à l'autorHé publique. Vous savez tous combien 
f ce système a été barbare et atroce. » [Chambre des 
Députés, îmiiSll.) 

Le député Ferraz. — « Les maux incalculables qui 
« apparaissent dans la discrétion laissée au Gouveme- 

• ment el à ses agents de se saisir de leurs advo^ires, 
« en épargnant ceux qui peuvent s'exempter du ser- 
( vice militaire par leur influence, ces maux doiven t 

■ être bien appréciés par la Chambre, afin qu'elle en 
« bx>uve le remède. Je n'apporterai pas ici des exem- 
<i pies anciens; j'apporterai des exemples très-mo- 
u dernes. Je citerai au noble député du Para l'exemple 
« de ce qui est arrivé, il y a peu de temps, dans la 
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province d'Alagoas, oii des adversaires de t'aulorilé 
furent pris et envoyés à l'année, quoiqu'ils eussent 
des patentes de la garde nattonale. Quand le noble 
député, M. Nunez Hachado, était chef de police à 

: Pernambouc, un juge de paix fut envoyé au Para 
comme recrue. * (Change des Députés, mai 1847.] 
Le député C. Moreira. — « Je parle de deux avis, 
l'unduSO octobre 1843 etl'autre du lâjanvier 1844, 

[ devant lesquels il est nécessaire de confesser que 

< nul citoyen brésilien n'est à l'abrL de la plus grande 
' atrocité et de la plus grande vexation dans sa H- 
1 berté individuelle. Je passe à la lecture de ces avis, 
1 et je demande à la Chambre toute son attention, car 
I ce n'est pas d'un rien que je vais traiter : — Etant 
[ présent, etc. Les arrestations pour le recrutement de 
[ l'aimée ne sont pas sujettes aux dispositions des 

< ordres de l'Haheâs-Corpus. quand elles sont com- 
[ mandées par l'autorilé chargée du recrutement : 
i 1° parce que la concession de YHt^teas-Corptis exi- 
I géant pour première condition l'illégalité de l'ar- 
t restalion, les ordres de prison pour le recrutement 
I ont toujours la présomption de légalité, attendu que 
I l'appréciation des qualités qui soumettent un indi- 
t vidu au recrutement n'appartient pas à la justice 

■ ordinaire , mais aux autorités administratives ; 

■ 2' parce que l'article 69, § 7", de la loi du 3 décem- 
I bre 1841, déclarant que l'ordre A'Habeas-Corpus 
' peut seulement ôlrc délivré par un juge supérieur 
« à celui qui a décrété l'arrestation, touto compétence 
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d'un juge quelconque cesse pour accorder VHtJteas- 
Corptts aux recrues dès que celies-ci se Irouveot 
saisies par des autorités d'ordre et de hîérardiie 
distiacls, ce qui ne permet pas d'établir de gradua- 
tion entre elles et l'autorité judiciaire. . . — En sorte 
qu'il n'y a pas moyen d'établir une relation hiérar- 
chique entre les autorités qui doivent accorda 
\'H<Jxas-Corpu8 et celles qui ont décrété une ar- 
restation illégale. En d'autres termes, il n'y a point 
dans l'empire une autorité supérieure à une auto- 
rité chargée du recrutement. Hais I3 doctrine de 
cet avis est entièrement contredite par l'autre avis 
que je vais lire également, et celui-ci est encore 
pire. . . — En supposant qu'un président de province 
décrète une arrestation ill^ale, l'ordre d'ifaicas- 
Corpus en foveur du prisonnier ne pourra être ac- 
cordé que par le tribunal suprême de justice, vu ta 
disposition du § 7 de l'article 69 de la loi du 3 dé- 
cembre 1841...— Sur quelle loi s'est fondé le 
Gouvernement pour adopter et pour conserva le 
principe le plus inconstitutionnel qui permet à un 
président deprovincedarréterquelqu'un? * (Cham- 
bre des Députés, i S iT.) 

Le député Junqueira. — « Ce système de recru- 
c lement est un système qui fait ccHnpassion. Des 

• hommes qui ne sont plus jeunes, souvent des hom- 
< mes déjà d'un âge avancé, sont arrachés au climat 
■ du nord, quand un navire doit partir pour le sud.' 

* Jetés en pleine mer avec les seuls vêtements qu'ils 
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onl sur le corps, on ne lear en donne point pour 
changer et pour se garantir du changement ou de 
la rigueur du temps Les propriétaires des em- 
barcations du cabotage emploient des esclaves pour 

: être à l'abri du recrutement Ainsi, s'introduit 

dans le pays la disgrâce de tout faire par des mains 
servîtes. Dana la province de Bahia, par exemple , 
tous les métiers sont exercés par des esclaves. Les 
classes qui devraient faire la force et le nerf de la 
société n'ont point de quoi vivre, parce que tout le 
travail que devrait accomplir l'homme libre est livré 
aux esclaves. Il faudrait les repousser des métiers 
et des emplois d'artisans. Nous marchons ainsi sur 
un abtme. Nous n'aurons jamais ni marine, ui force 

' quelconque pour constituer la société. Il n'y a que 

■ des esclaves pour le travail, et chacun se lance à 
' être député, juge, brigadier, officier de marine, 

médecin. 9 (Change des Députés, ^mh iSiT.) 

Le député Silva. — « H convient de ne pas oublier 

que notre plus grand mal n'est pas le défaut de la 

< loi, mais la facilité avec laquelle on en abuse tou- 

■ jours pour satisfaire de mesquines vengeances. En 

■ sorte que même après la réforme de la loi, nous au- 
1 rons encore à soulTrir de tels toconvénients, si le 

• Gouvernement n'emploie pas toute sa sollicitude et 

* toute sa vigilance pour neutraliser l'action de ses 

■ agents qui tournent les dispositions les plus salu- 

< taires de la loi en moyens de dure oppression. La 

■ Chambre connaît l'histoire du recrutement dans 



idbyGoOgle 



ici LE BUDGET DU BRÉSIL. 

< oolre paya et des excès scandaleux qui ont été 

■ commis; elle me dispense d'eu parier; mais U est à 

< remarquer que cela s'est passé en face d'une dis- 
« position législative qui réprimait une telle conduite, 
•( Le plus grand mal ne vient donc pas de la loi ; il 
1 résulte des exécuteurs de la loi qui, passibles d'une 

* peine pour les excès qu'ils commettent, ne sont 
« jamais punis. » [Chati^fre des Députés, mai 18i7 ] 

Le Ministre de la Guerre. — t Je déclare devant 
« la Chambre, devant le pays que, depuis deux ans, 

■ le Goovemement a besoin de 4,000 hommes ; il a 
1 expédié les ordres les plus péremptoires, et jus- 

* qu'aujourd'hui il n'a pas pu obtenir plus de S,000 

• hommes. L'armée du sud se trouve avec plus de 

■ 2,000 soldats dont le terme est Bai depuis plus de 
« deux ans. » [ChanAre des Députés, mai 1 847.] 

Le Ministre do la Guerre. — ■ Lorsque j'étais pré- 
> stdent de la province de Minas, je dus en tirer 
« 600 recrues, et il ne me fat pas possible d'en trouver 

« plus de 75 11 est reconnu que ces instructions 

« (celles de 1822] ne sont pas sufiîsantes pour donner 

< des soldats à l'armée. S'il en est ainsi, que peut 

< faire le Ministre de la Guerre? Il envoie des 

• circulaires aux provinces en exigeant des recrues, 
« et il n'en vient pas. Que doit faire le Gouvernement? 
1 Le corps législatif doit le tirer de l'embarras oîi il 
•t se trouve pour obtenir des soldats. • (Sénai, juillet 
1848] 

Le sénateur Rodriguàs Torrès. — < Une toi de re- 
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> cnittanent ou d'inscription marilinie , ou une loi 

< quelconque, ne peut pas détruire les faits, ne peut 
• pas nous donner une population plus considérable 

> que notre population effective Dans mon opi- 

> nion, une des meilleures lots que nous puissions faire 
I pour augmenter le nombre des hommes propres au 
' service de la marine de guerre est une bonne loi de 

< colonisation. Je n'entends pas que les colons aillent 
' servir à bord de nos navires ; mais une b(Hinc Im 
I de coltmisation fera croître la richesse, et avec la 
I richesse, la population ; et l'accroissement de l'une 
I et de l'autre fera croître également l'industrie mari- 

I lime qui nous donnera des hommes pour les équi- 
1 pages de guerre. • [Sénat, juillet 1 848.] 

■ A Son Excellence le vice-président de la province 
I de Minas. 

• Auqaarlkr dePiltngui, IsSJDiD 1818. 

< J'ai l'honneur de porter à la connaissance de V . E. 
: que je suis arrivé dans cette ville le 28 mai dernier, 
; avec la force mise sous mes ordres. Ayant reçu du 
: délégué, chef de police judiciaire, José da Silva la 
: liste d^ individus soumis an recrutement, ainsi que 
: V. E. m'&k a donné l'instruction, je procédai à 
remplir ma commission. J'arrêtai José Nunez de 
Carvatbo, le premier des individus désignés que le 
hasard me présenta, et j'eus foccasion de recon- 
naître que le délégué, en me foumissanl une liste 
des individus soumis au recrutement, s'était prévalu 
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de l'opportuDité pour écraser les personnes à qai il 
est antipathique. En effet, le désigné José Nuoez de 
Carvalho me fournît les preuves suffisantes qu'il 
est marié, qu'il vit en bon accord avec sa femme, et 
qu'il est uo citoyen paci6que. A l'exemple de celui- 
là , se trouvaient sur la liste du délégué d'autres 
citoyens Clément bien mariés, des professeurs 
d'arts libéraux tenant école ouverte, des étudiants 
des cours publics de latin, sujets de bonne conduite, 
assidus et faisant des progrès, des négociants avec 
magasin ouvert de grand assortiment et des (aciers 
de la garde nationale. 

■ Procédant en tout selon les instructions de V. E. , 
j'ai pris en considération les exemptions alléguées 
par ces individus, retenant en ma possession les 
documents qu'ils m'ont soumis, et que jo garde 
pour prouver à V. E. la justice et la l^lité de mes 
actes. Le délégué s'en est offensé en voyant la 
s'évanouir son espoir de me faire l'instrument de ses 
mesquines vengeances, et je suis informé qu'il doit 
même adresser à V. E. un office calomniateur, office 
que j'espère démentir solennell^nent avec les pièces 
que j'ai en mon pouvoir, et qui ont été la base de 
ma conduite. Dans cette intention je vais me mettre 
en marche pour la capitale, et je supplie V. E. de 
daigner suspendre, jusqu'à mon arrivée, son juge- 
ment à l'égard de toute communication du délégué 
concernant le recrutement. 
< Je ne dois pas dissimuler à V. E. que les inconsé- 
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quences et les actes arbitraires de co délégué sont 
les causes de l'agitation de cette ville-ci, oîi je n'ai 
reucoDtré qae beaucoup d'obéissance et de résigna- 
tion de la part des habilaats, tandis que, chez le 
dél^é, je constate ooe violence démesurée envers 
toutes les personnes qui n'ont pas ses sympathies. 
C'est au point qu'il m'a compromis en me faisant 
assister à des visites domiciliaires chez des per- 
sonnes de considération, sans les formalités traies, 
et sous prétexte de chercher des recrues. C'est ce 

: qui est arrivé à l'égard du docteur Hilario Gomez 
Nogueira Barbosa, dont la maison a été fouillée 
deux fois. Le délégué m'a trompé à tel point qu'il 
m'a fait intervenir dans une poursuite contre le même 
docteur, du chef d'avoir favorisé ta fuite de plusieurs 
individus désignés pour le recrutement. J'ai appris 

: ensuite par mon escorte et par d'autres personnes 

: de probité qu'il n'y avait rien de réel dans les faits 
que le délégué m'avait amené à incriminer. 
« Dieu garde V. E. 
« Madobi. JoA<tuiii PiNTO Pacca, Ueulenaut chargé du 

: recrutement. 

4 Notre armée se compose de volontaires, de sot- 

1 dats, qui ont renouvelé leurs engagements, et des 

: individus que donne la levée dans \» classe non 

: protégée par les exclusions légales. Ces exclusions, 

qui sont beaucoup plus étendues que celles de la 

cooscription française et de notre garde nationale, 
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« finissent par avoir de lelles proportions qu'en ré- 

■ sumé on enrôle seulement les bomoies sans occupa- 

■ tions régulières. Dans les villes, la levée est faite en 

■ arrêtant au milieu des rues les personnes qui ne pré- 

• sentent point de titre d'exemption. Dans les autres 

• lieux, les individus à recruter sont désignés par les 

■ autorités locales et conduits à ta capitale de la pro- 
« vince où se vérifie leur aptitude. Ce procédé est, en 
« général, violent. [Journal du Commerce, 2 juillet 
1848.) 

« Dans le nord, le recrutement se fait sur une vaste 
« échelle: sans doute, car, dans le nord, la prépon- 

• dérance établie quoique pas plus lyrannique 

■ que celle qui s'exerce dans le midi, est plus féroce. 

• Dans les provinces du nord, les passions persécu- 

• trices marchent plus librement; elles s'attaquent 
a plus directement aux individus qu'aux idées, c'est 
K donc par le mousqueton et le recrutement qu'elles 
•1 sacrifient le plus grand nombrede leurs victimes 

■ Si nous avions, non un bon système de recrute- 

• ment, puisque c'est impossible dans l'état actuel du 

■ pays, mais une juste et fidèle exécution du système 

• adopté par nos règlements, les provinces du nord 

• ne seraient pas dépeuplées; mais alors cesserait 
« aussi un des moyens les plus efficaces de la conquête 
« électorale 

« Parmi nous le recrutement est une véritable 

• chasse humaine. Cest vrai pour les grandes villes 
« maritimes, ob le recrutement a cette apparence de 
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• citasse ; mais pour le reste de l'empire, c'est une 

< chose bien plus abominable. 1^,63 agents de la 

■ tyrannie marquent du doigt les individus à persé- 
« culer pour affaires d'^ections ; on cerne leurs mai- 

■ sons, ils sont saisis, chargés de fers et envoyés à la 

< capitale de la province ; long et horrible voyage 
« qui, seul, serait ud supplice atroce. Pou importe que 

• la victime soit un vieillard, ÎDcapable de servir, et 

■ que la loi prot^ de mille exemptions. Rien ne la 

■ sauve, la loi est déchirée, car il faut persécuter, il 

< faut dompter la résistance, il faut emporter les élec- 
( tioQs pour nommer députés les membres de la ma- 

• jorité ardente. 

• Plût au gouvernement que cette tyrannie cessât, 

■ e( elle cesserait. Il lui suflîrait de réprimander avec 

• sévérité les recruteurs, de les mettre en jugement, 
« de leur faire indemniser les victimes pour les aouf- 

■ fraDces et les torts. Qu'il le plût au gouvernement, 

■ et te recrutement cesserait d'être une chasse hu- 

< mainc et un moyen de persécution électorale. ■ 
(Le Brésil, iSiain iStë.) 

• Si la garde nationale est le plus grand tourment 

• du Brésilien, le recrutement est son plus grand 

• fléau. Dès l'âge de quatorze ans jusqu'à ce qu'il en 
1 ait vingt-huit ou trente, le Jeune Brésilien tremble 
( toujours qu'on ne le saisisse pour en faire un soldat, 

• et l'unique refuge assuré contre cette appréhension 

■ est un petit emploi. Qu'il se fasse conunis, qu'il 
» ouvre son petit magasin, et demain lui viendra le 
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« recruteur. Au lieu de cela il se rend chez ud puts- 
( sant du jour, et il demande UQ mince emploi, même 
( de surnuméraire ou d'attaché sans traitement, une 
« chose quelconque, n'importe quoi, i {Le Brésil, 
18juilleH8i8.] 

L'état des choses pour lequel l'Europe et le Brésil 
OQt à régler les intérêts de l'émigration en face du 
service militaire, se montre par les détails précédents 
avec les aspects les moins douteux. On y voit d'abord 
le recrutement dans ses contacts avec l'organisation 
politique et sociale du pays. Les propres maux qu'il 
cause sont la preuve de la fatalité qui le caractéiise. 
Le temps en apportera te remède, et le moyen le plus 
certain de hâter les effets de sa marche, c'est l'émigra- 
tiOD. L'opinion du sénateur Rodrignès Torrès doit fixer 
l'attention, elle résume le présent et l'avenir ; des lois 
ne peuvent pas prévaloir contre le manque de popula- 
tion. Alors te recrutement devient une des conjonc- 
tures de transition d'un peuple nouveau qiii paye de 
ses souffrances le prières de sa destinée. 

Mais le recrutement tel qu'on vient de le voir dans 
sa fatalité brésilienne et avec la nécessité de résigna- 
tion qu'il impose au pays, se montre avec des carac- 
tères différents dès qu'on y cherche les contacts qu'il 
aurait avec l'émigration. 

Le système de recrutement, tel qu'il est appliqué par 
des autorités agissant à discrétion, ne fournit cepen- 
dant pas le contingent nécessaire aux cadres de 
l'armée. C'est un fait dont les Ministres de ta Guerre 
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ne cessent point de se plaindre dans tous leurs rapports 
et dans tous leurs diecours. D'un autre côté les esprits 
les plus éminents reconnaissent l'impossibilité actuelle 
d'un système plus efficace. Vingt années de patience, 
ou d'inutiles tentatives au milieu même de l'expérience 
journalière du mal auquel les réformes devaient mettre 
an terme, ont plus d'éloquence encore que les hommes 
d'Ëtat. 

Par la force des conjonctures, le recrutement se 
jetterait sur l'émigralioa pour en former son contingent. 

On a vu que dans l'iatérieur des provinces ni les 
catégories d'exemption légale, ni l'influence du Gou- 
vernement ne sufiSsent à préserver les Brésiliens de la 
violence du recruteur et des persécutions de l'autorité 
locale. Toutefois le patronage, la fuite, l'intimidation, 
la révolte aident les habitants à se soustraire à une 
partie de ces maux. Dans une position semblable une 
population étrangère n'échappe jamais. 

Ce serait sur l'émigration que les municipalités 
prélèveraient leur tribut eu hommes. Au détriment 
des expatriés, les autorités trouveraient le moyen de 
satisfaire aux exigences du département de la guerre 
sans moyens violenta à l'^rd des Brésiliens. 

Pour le Brésilien, le système actuel est une chance 
permanente de vexations et d'oppression, tandis que 
l'émigrant y trouverait une certitude de ruine. 

Il n'y a donc point d'exagération à demander qu'une 
loi exemple l'émigration du service militaire. C'est la 
seule garantie qui puisse lui suffire. Cette loi dominera 
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de sa proteclion tou(e l'entreprise du défrichemenl. 
En accomplissant sa mission bienfaisante dans les 
foréis du Brésil, elle pénétrera de son influence d'at- 
traction jusqu'aux extrémités des paysde t'émigration. 
Ce n'est pas une exigence étrangère : c'est la vigilance 
européenne entièrement identifiée avec un des intérêts 
les plus considérables du Brésil. 

Tandis que l'émigration sera laissée ainsi au travail 
de son œuvre dans les régions de l'empire, le recrute- 
ment poursuivra le cours qu'il a pris au milieu des 
choses du pays. Malgré tontes les conséquences si fu- 
nestes du système qui vient d'être exposé, le Brésil a 
marché dans la voie des progrès, et il continuera, en 
portant ce mal comme il porte sa plaie de l'esclavage. 

Mais la positiou d'entière indépendance du service 
militaire, demandée pour l'émigralion, et qui ne peut 
rien déranger à l'ensemble du mouvement des choses 
présentes, favorisera l'entreprise de la ccJonisation, et 
ses résultats doivent être le plus sûr remède aux maux 
du recrutement. Au lieu d'exercer cette salutaire in- 
fluence, si elle était laissée à la portée des bearans de 
l'armée, t'émigration et son œuvre succomberaient 
sous le recrutement. 

Aussi longtemps que l'Eure^ ne verra pas pro- 
mulger une loi d'exemption du service militaire en 
faveur des étrangers, elle doutera de la sécurité des 
expatriés; le recruteur apparaîtra sur le rivage du 
Brésil pour en détourner l'émigrant. (Appendice K.) 
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CHAPITRE SECOND. 



l"impôt poscieu. 

• Après laDt, le noble ouirige peul lombcri 

• ar l'auvre de !■ miin des LMoniei al péri»- 

■ ubis. Il esl niAinc vau£ ù tomber s'il ne 

• trouve point dana le peaplo cri csprll *tlal 

- qui irul peut noorrir, taulenir et diriger luu* 

- ira DiouTemeals. Si jonuli doit irrivcr ic 

■ ^ar, où In neillnira litinls el les nwilteum 
Il verlua aérant ebisiëa de* cmpluia par l'ia- 
x Irlgue el la comiiiiion, por les déncnciationa 

• deli-proMODpttr iespcraécntlonsile l'efpril 

- de raclion, la législalioii cessera d'Aire nnlia- 
1 aalni elle c'aura de aigeue r|ue par neeideul, 

■ elle lera niauvalM par syïtéaic. • 

I.E luoa SraaY. — Cmulimtiimdti ÉlaH-Unit. 

Toul pa^s peu peuplé, qui possède un territoire in- 
culte étendu et fertile, doit trouver le premier moyen 
de ses progrès dans la population, comme la meilleure 
espèce de richesses dans l'emploi du travail national à 
l'exploitation du sol. Le chapitre qui précède, et tous 
les détails qui, dans le cours de ces recherches, se 
sont attachés à prouver l'importance du défrichement 
des forêts du Brésil, et de l'attraction des émigrants 
européens, semblent donc avoir entrepris unedémoa- 
slralion entièrement superflue Mais c'est bien moins 



idbyGoOgle 



17i LE BUDGET DO BRËSIL. 

au choix et à ta nature des moyens que l'attention s'est 
arrêtée avec autant d'insistance, qu'aux procédés pro- 
pres à en hftter l'application avec les résultats les plus 
abondants et les plus stables. 

Si le Brésil est dans les conditions générales qui 
font de la population et de l'agriculture les instni- 
meats de la prospérité d'un État, il est dans une por- 
tion tout exceptionnelle par lee circonstances qui lai 
imposent de recourir avec ui^ence et à l'aide de 
moyens extraordinaires à ces ressources dont d'autres 
peuples ont pu attendre l'arrivée par la marche des 
événements du monde, au milieu du développement 
tranquille de lears propres besoins. Un semblable loisir 
manque an Brésil. Ce n'est donc pas pour devenir 
prospère et paissant qu'il doit se peupler et se défri- 
cha ; c'est d'abord pour échapper à des dangers con- 
sidérables et imminents. 

Les treize Ëtats de la confédération américaine 
pouvaient se resserrer longtemps sur le littoral ; ils 
avaient à y établir leurs forces morales et physiques 
avant d'étendre la nation dans le vaste territoire sou- 
mis à sa souveraineté. Chaque pas des Américains vers 
le Miasissipi fut le résultat d'un nouveau degré de la 
consolidation des choses le long de l'Atlantique. 

Nul voiùn dangereux n'inquiétait la confédératicMi 
dans ce progrès régulier. Ses ressources étaient con- 
centrées et ses institutions n'allaient pas au delà des 
limites oii cessaient des intérêts suffisants pour les 
faire mouvoir tout en recevant leur protection 
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L'émigration earopéeniie vint accroître la vitesse 
du développement des États-Unis ; elle lui fit devancer 
des siècles sans être une condition de sécurité natio- 
nale. L'Union aurait pu s'abandonner au cours de l'ac- 
croissement de sa population et de son travail du 
temps de ses fondateurs, sans avoir à redouter qu'une 
marche aussi lente empêchât la nation de se fortifier 
contre des inOrraités cachées dans son organisation 
intérieure. Ses frontières et ses institutions lui permet- 
taient donc de ne pas se hftter. On a vu ailleurs com- 
bien la position du Brésil est différente. 

En effet, le nouvel État possède un immense territoire 
dont les frontières sont plus accessibles à la convoitise 
de ses voisins et à l'envahissement de la cognée et de 
la charme de leur civilisation qu'à la force et aux bien- 
faits du gouvernement impérial. 

L'Océan unit tes centres de richesse et de prospérité 
du litt(M^t ; mais les véritables ressources par lesquelles 
le pays doit résister aux propensions de démembre- 
ment, comme aussi les moyens de diminuer les périls 
d'une gnerre maritime, se trouvent seulement dans les 
progrès de l'intérieur du continent. 

La question de l'esclavage, enfin, se présente au 
nombre des plus pressantes nécessités du Brésil ; la 
race africaine doit être absorbée par la race blanche. 
Un accroissement de population est donc pour le Brésil 
an besoin de sa sécurité avant d'être un moyen de sa 
richesse et de sa puissance. 

Il faut ensuite considérer que bien différents des 
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fondateurs de colonies dans l'Amérique anglaise, les 
chercheurs d'or et les coureurs d'aventures se sont 
disséminés au Brésil dans des régions aussi inaccessi- 
bles qu'étendues. Les institutions de l'unité monarchi- 
que ont dû aller y atteindre la postérité qu'ils y col 
laissée ; il a fallu la soumettre aux formes du système 
représentatif. 

En sorte que dès le lendemain de son indépendance 
le Brésil fut contraint de donner it son œuvre politique 
l'extension la plus vaste; c'était l'affaiblir en proportion. 
Pour la vivifier dans l'intérieur du pays, l'énergie el 
l'enthousiasme de la génération qui s'émancipait au 
milieu des ressources du littoral ne pouvaient pas 
suffire. 

L'inévitable désordre de telles conjonctures a sou- 
mis le pays à beaucoup de souffrances, et il lui a créé 
le péril du doute des populations à l'yard d'une.pos- 
sibilité d'action régulière du systènte de gouvernement. 

Les institutions aussi réclament donc un secours 
extraordinaire el prompt. Il faut les entourer des 
éléments qui sont la condition essentielle de leur 



Or, l'expIoilatioD du sol, qui aura pour résultats na- 
turels et immédiats la mise on valeur des richesses 
physiques que renferment les régions du Brésil, fait 
apparaître, au milieu des innombrables avantages de 
l'établissement de l'iDdustrie agricole par un énergique 
concours de la population étrangère, la prochaine 
possibilité des taxes directes et de l'impôt foncier. 
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Chez un peuple qui est au commencemcnl de sa 
carrière, les inclinatioas du génie national à employer 
ou à modiâer, le concours de son activité, de sa con- 
GaDce et de sa patience sont des richesses latentes 
qu'il faut mettre au jour pour le profit de l'organisa- 
tion sociale et politique. L'impdt foncier est choisi 
comoie le moyen de donner au Brésil les richesses 
morales que répandent sur un État les institutions 
consolidées, et accomplissant avec régularité toute leur 
fonction. Il reçoit ainsi dans l'avenir du régime repré- 
sentatif la place qui est marquée dans l'avenir ccouo- 
mique de l'empire à l'exploitation de son immense 
territoire. La première influeDce est subordonnée à la 
seconde ; mais une fois sorties l'une et l'autre de leurs 
cames créatrices, elles effaceront les dates de leurs 
naissances eu se donnant un mutuel appui dans l'ac- 
complissement des deux plus magnifiques tâches que 
la monarchie ait jamais eues sous ses auspices. 

Cette mission de l'impôt foncier ddtos les affaires du 
Brésil est une nécessité qui se manifeste bien claire- 
ment. 

On a vu ailleurs que le revenu des douanes est la 
base de toute l'organisation financière du &ésil, puis- 
qu'il fournit au budget plus des quatre cinquièmes de 
sa dotation; et en i-echercbant les caractères de ce 
fait, il a été démontré que ce n'était pas le résultat 
d'un système, mais de la nécessité. 

En effet, l'industrie mercantile pouvait seule fournir 
l'alimentation du nouvel empire. Le lu&c du l'cKistcncc 
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coloniale des Portugais dans les villes de l'Allantique 
et dans les plantations voisines avait donné au com- 
merce une prospérité qui devançait de plusieurs siècles 
le degré de bien-éb^ de l'inlénear du Brésil. Quand 
tes événements amenèrent l'indépendance de la co- 
lonie, l'oi^nisation politique qui en fut le résultat 
s'était mesurée à la civilisation du littoral en restant 
presque an mécanisme physique pour le reste du terri- 
toire. Par la plus naturelle conséquence de c^le situa- 
lion, l'empire qui était né sur le littoral prit son impôt 
dans la prospérité dont il s'y trouvait entouré. 

Ce résultat convenait d'ailleurs entièrement aux 
propensions des races méridionales d'aller à l'aient 
le plus facile à recevoir, et d'en faire l'étranger le 
fournisseur immédiat, en lui laissant le soin de son 
remboursement indirect par le pays au profit duquel 
le tribut est levé. 

La nouvelle nation reçut ainsi une forme de gou- 
vernement, et elle ne ressentit pas la charge de son 
entretien. 

Les faits dont naissait le régime économique de- 
vaient étendre leur influence dans l'ordre politique. 
L'insuffisance des richesses de l'intérieur avait forcé le 
budget à se nourrir sur le littoral ; le salaire public 
vint au secours de l'insuffisance des fortunes privées 
pour établir le cens électoral et le cens d'éligibilité. 

Les financiers brésiliens firent sortir leur œuvre des 
conjonctures du pays. Avant tout ils subissaient une 
nécessité, et les conséquences en restaient essentielle- 
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ment nudiiles comme leurs causes, tandis que la charle 
tira de ces mêmes conjouctures ud principe immuable : 
l'emploi public devint une des bases de son teuvre , 
et le salaire an des mobiles de l'exercice des droits 
politiques. 

En sorte que le Brésil se donna un gonvemement 
représentatif emprunté aux expériences d'autres na- 
tions ; mais il entreprit de marcher dans cette carrière 
en se faisant un élément de force des propres pen- 
chants qu'un malaise social et l'imperfection des choses 
humaines ont développé chez ses devanciers en causes 
de périls, en indices de décadence et de ruine. 

Il serait sans doute téméraire de penser que l'avenir 
ne réserve pas au maintien de la fonction régulière du 
système représentatif d'autres ressources que celles 
dont l'usage a été éprouvé jusqu'au temps présent ; 
mais peut-être la postérité ne trouvera-l-elle ces 
avantages qu'en équivalent d'infirmités inconnues à 
ses prédécesseurs. 

En écartant donc les théories, ainsi que les éventua- 
lités futures, pour s'arrêter à ce qu'il y a de connu dans 
le système représentatif par l'histoire du passé et par 
les expénences modernes, on trouve que son mobile 
est le vote avec la surveillance du budget dérivant de 
l'intérêt du contribuable. Le vote et la surveillance du 
budget dérivant de l'intérêt d'une participation à ce 
même budget par les emplois est on aspect tout diffé- 
rent. Comme principe, c'est une théorie entièrement 
nouvelle adaptée aux institutions représentatives ; et 
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chez les peuples soumis à œtle forme de gouverncmeal, 
le Tait de cetle tendance de l'appUcaticm du système est 
regardé comme une altération des règles fondamen- 
tales et des saines traditions. 

Ainsi le Brésil, par l'origine du retenu public 
d'abord, et ensuite par les principes de ses lois, foit 
aux destinées du gonvememeni représentatif des con- 
ditions nouvelles. 

Devant une semblable entr^rlse, où se trouvent 
engagés l'existence d'une nation et de vastes intérêts 
d'autres peuples, il ne peut jamais suffire de voir 
les faits et d'espérer le saccès en comptant sur des 
chances, quelque fovorable qu'en puisse être la réali- 
sation. Il est indispensable de découvrir dans les con- 
jonctures du présent, en remontant à leurs causes et 
en appréciant leurs tendances, quels sont les résiliais 
positifs soit de l'application du nouveau principe, aoit 
des nécessités que le Brésil a subies en s'oi^^isant. 

On verra que ces investigations mènent à une con- 
clusion précise. Au lieu de s'aventurer avec l'incerti* 
tude dans des espaces non explcrés, le Brésil, déjà 
sulSsammeut instruit par ses dai^rs, doit se hâter de 
prendre les votes connues pour y profiter en sécurité 
des avantages qui s'y montrent en abondance et à sa 
portée. Il ne peut y avoir d'hésitation qu'à l'égard du 
moyen de revenir vers cette direction. 

L'instrument doit être égal à la tâche. Il faut que la 
nouvelle influence domine des influences opposées, 
sorties de la nécessité des temps et sanctionnées par 
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iea lois fuudamcnUiloâ ; qu'à sa force de résistance 
contre tes teadancea du passé, elle ajoute une vitalité 
suffisante pour sauver les institutions en rendant leur 
application efficace. Un tel ouvrage ne peut s'accom ■ 
plir qu'avec le concours de tous les bons instincts d'un 
peuple. 

En éveillant et en provoquant la volonté et la con- 
fiance de toutes les classes de l'Ëtat à une intervention 
tranquille, universelle et continuelle, dérivant à la fois 
des exigences des intérêts physiques et des exigence 
de la nationalité, l'impôt foncier, base du système des 
lax.es directes, paratt devoir toujours être le plus salu- 
taire moyen de la régularité du gouvernement représen- 
tatif chez un peuple nouveau et à la vocation agricole. 

Il reste à montrer par de plus amples détails que 
réellement ta prompte application de ce principe est 
une des plus impérieuses nécessités de la situation 
sociale et politique du Brésil. 

Un impôt indirect, que ne devait point sentir la 
masse de la population, maintint le pays dans une 
partie de l'état de choses des temps coloniaux. Les 
attires du gouvernement furent détournées des classes 
tranquilles, et elles devinrent le patrimoine, dans les 
villes du littoral et de l'intérieur, des classes agitées, 
composées de la population que les emplois coloniaux 
avaient attirée au Brésil, des professions libérales et 
de toutes les catégories sociales dont des occupations 
manuelles n'étaient pas le moyen d'existence. Or, celte 
dernière classe était nombreuse. 
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L'esclavage, favorisé dans son accroissement ^ daos 
ses effets par le climat de» tropiqoes et par Forgaeil 
(le rarifitocratîe pwlugaise, avait déshonoré le travail . 

< Les esclaves étaient les seuls moyens d'acquérir 

* la richesse, et les individus seulementqui exerçaient 

• quelque métier parvenaient à subsister sans eux. Il 

< y avait au Maranham beaucoup de familles descen- 
« dant des conquérants, dont toutes les filles étaient 

< empêchées de s'établir par la pauvreté de leurs 
< . parents ; et dans un pays où il y aurait eu de l'abon- 
« dance pour tous, si la culture du sol n'avait pas été 
« regardée comme un déshonneur pour l'homme 
. libre. « {Southey, II, 647.) 

Les actes du gouvernement de la mère patrie ser- 
virent ^core à étendre les effets de la répulsion des 
colons pour les travaux manuels. Ainsi Jean TV récom- 
pensa la fidélité et le courage des habitants du Para 
et du Maranham pendant ta guerre contre les Hollan- 
dais en leur donnant les prérogatives de la noblesse. 
Des confréries formées d'artisans des derniers rangs 
s'éteignirent, tous les membres en ayant été anoblis. 
{Southey, II, 632.) 

Tout colon qui avait eu dans la milice une commis- 
sion d'officier devenait noble et subissait les exigences 
de ses privilèges. {Southey, II, 63S.} 

Ces avantagea devaient être très-recherchés, puis- 
que c'était l'exemption de la torture, de l'emprisonne- 
ment, de l'enrôlement, de la saisie des bestiaux et des 
maisons. {Southey, II, 63g.) 
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Déjà peadant l'ère coloniale le recrutement avait 
entraîné la jeunesse à chercher des refuges contre sa 
tyrannie. 

< La règle était que toule famille oii il y avait deuK 
« ou plusieurs garçons célibataires devait en livrer 
I un au service de l'armée, et que tout homme d'un 
c caractère mal famé serait enrôlé forcément. 

c Mais l'application était au dernier degré inique et 
« o[^ressive. Lorsqu'il se faisait une levée générale 
« dans quelque capitainerie, le pays paraissait pres- 

< que eu état de guerre civile 

« Des jeunes gens qui étaient le soutien de leurs 
f parents, de leurs sœurs ou de frères plus jeunes, 

< étaient enrôlés, landisquedes individus, vraisfiéaux 
« de leur voisinage, et entièrement compris dans les 

• dispositions de la toi, restaient eitemptés en toute 

■ assurance s'ils possédaient quelque moyen d'in- 

< fluence sur le capitaine en chef de leur district. » 
[Southey. m. 872.} 

« Une levée forcée ayant été ordonnée dans la capi- 

• tain^ie de Saint-Paul, peu de temps après l'arrivée 

■ de ta cour, plusieurs milliers d'individus quittèrent 
« leurs maisons, et se retirèrent dans les bois. » [Soti- 
they. Ul, 873.) 

Quand le Brésil eut abandonné les restrictions de 
son régime colonial, les étrangers y affluèrent avec 
leurs capitaux et leur activité ; ils se firent un mono- 
pole de toutes les occupations que comportaient les 
diverses industries du pays. 
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En sorte qu'après son indépendance, lorsque le 
Brésil eut à fonder son organisation politique, il trouva 
le peuple divisé en deux, grandes Fractions : celle qui 
vivait directement d'une occupation manudie, et celle 
qui était di^nsée de travail par ses esclaves ou que 
les circonstances dont on vient de donner l'indicattOD 
avaient tenue attachée sur les emplois de l'administra- 
ItOQ coloniale comme sur un patrimoine héréditaire, 
strictement indispensable à sa subsistance. 

La première de ces fractions fut laissée hors du 
mouvement d'application des nouvelles institutions ; 
mais dans l'autre, la classe très-nombreose dont le 
trésor public était la seule ressource, se tenait à l'entrée 
des voies qui allaient s'ouvrir aux destinées du gou- 
vernement représentatif. Elle voyait finir le r^ime 
d'absolutisme qu'elle avait subi et un service colonial 
assez restreint dont la meilleure part était toujours 
réservée à de nouvelles créatures de la métropole. 
En échange, elle se promettait une prépondéraote 
intervention dans les affaires d'un empire ; elle devait 
donc y être entraînée avec impétuosité. Tout la fa- 
vorisa. 

En effet, rimp6t indirect des taxes commerciales ne 
devait pousser les classes tranquilles, vivant d'un tra- 
vail manuel, à aucune initiative de l'exercice des 
droits politiques, a aucun contrôle ; et cet impôt de 
léthargie ne pouvait être remplacé ni dans les conjonc- 
tures du temps présent, ni dans celles qu'il était alors 
permis de chercher dans l'avenir. 
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La noavelleorganisationréclaniait l'appui des classes 
les plus éclairées et les plus actives ; il fallait multiplier 
leurs intérêts liés à raffermissement de la nouvelle na- 
tionalité. A cette nécessité venait se joindre l'insuffisance 
de la moyenne des fortunes poar former uu cens élec- 
toral et d'éligibilité. Les classes dont les besoins de 
subsistance devaient peser sur le budget trouvèrent 
dans la charte leurs propres nécessités changées en 
cause indirecte de prérogatives. 

C'est ainsi qu'au Brésil l'emploi public avec son sa- 
laire, rencontraDt les diverses circonstances de l'état 
des choses du pays, devint le mobile suprême du gon- 
vernement représentatif. 

En sortant du berceau, la jeune nation prit la marche 
qui semble réservée aux peuples déjà vieillis et incli- 
nant à la décrépitude ; mais les conjonctures et non les 
infirmités la lui imposèrent. 

Les effets nombreux de cette situation ne devaient 
pas tarder à s'aggraver par l'étendue de l'empire et 
les. entraves de la circulation. Le peuple, qui sentait si 
peu rimpdl ou les chaînes du gouvernement, ne sen- 
tait pas plus directement ses bienfaits matériels et 
moraux. En sorte qu'il ne se voyait pas intéressé à 
conserver ses institutions. 

Ici doivent reparaître toutes les impressions qui ré- 
sultent de l'exposé des diverses administrations de 
l'empire dans le détail de la dépense publique. Elles 
viennent servir à expliquer l'origine de l'indifférenoe 
et de l'incrédulité d'une partie du peuple brésilien à 
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r^ard de ses lois fondamentales. On y voit ensuite 
comœcDt les affaires furent abandonnées à cette autre 
classe de la nation qui se trouvait entraînée dans la 
politique comme dans l'exploitation d'une vaste in- 
dustrie. 

Pour l'honneur du Brésil on doit s'empresser de 
reconnaître que des épreuves aussi cruelles que celles 
des premiers temps de son régime représentatif ne 
peuvent pas avoir leur première cause dans les sor- 
dides calculs de l'égolsme attaché à des profits maté- 
riels. Les philosophes et les publicistes dont les tra- 
vaux avaient précédé et suivi l'émancipation coloniale 
créèrent au Brésil l'activité des théories politiques. 

Mais tandis que l'élite des partis s'inspire de l'en- 
thousiasme que produisent les doctrines, tandis qu'elle 
défend sa cause au prix, de son sang, sons l'influence 
de convictions sincères, elle est suivie de la masse de 
ses adhérents, imbue des infirmités de l'état du pays, 
et qui finit par imposer sa prépondérance à ses chefs. 

La poursuite du profit devait donc être dominante 
dans les excitations des luttes politiques du Brésil. 
C'était un résultat de la situation économique et so- 
ciale, et les lois elles-mêmes y poussaient les citoyens. 

Les éléments de l'émancipation nationale et de la 
crise de 1 831 ont été soumis à cette influence. 

Mais quelles que soient les causes de l'agitation 
d'une époque, il ne tarde pas à y paraître un principe 
de dissidence qui devient une force de résistance par 
le seul fait de l'exagératioa des doctrines qui l'entou- 
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renl. Il se forme alors un parti qui s'arrête pour sous- 
traire les institutions à une mobilité continuelle, et les 
avantages réalisés aux chances des innovations. Ce 
parti reçoit les sympathies et l'appui des intérêts qui 
se soDt organisés hors du mouvement politique, mais 
qui en craignent les secousses. Le commerce, les capi- 
taux, les positions acquises deviennent les alliés na- 
turels de sa cause, et il prend pour règle la sécurité et 
le développement des intérêts moraux et des intérêts 
physiques sur la base stable des institutions existantes. 

Avec on instinct semblable, suivi dans une autre 
direction, le parti qui reste soumis à la cause révolu- 
tionnaire primitive, en Tait une mission permanente 
de progrès indéfini, et il s'efforce de compenser par 
les sympathies des multitudes et par l'excitation dé- 
mocratique les ressources que son adversaire trouve 
dans les intérêts organisés. 

On a va ailleurs que telle a été l'origiae des partis 
qui divisent le Brésil. 

C'est toujours le parti le plus effervescent qui met. 
le mieux à découvert les véritables dangers de la si- 
tuation d'un pays. En effet, vers lui se portent toutes 
les activités les plus ardentes et tons les besoins les 
plus inquiets. Par la force des choses, ces influences 
tendent à se maintenir en développant les principes 
qu'ont mis dans les lois les conditions sociales dont 
elles sont elles-mêmes une expression. En sorte qu'au 
Brésil, c'est dans les actes du parti du mouvement que 
se trouvent les conséquences les plus prononcées de 
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l'état du pays el des doctrines de la charte à l'égard 
de l'application du système représentatif. 

[I est superflu de démontrer que l'acte QdditioDitel 
du 12 août 183i domine toute l'oi^nisation politique 
de l'empire. Il fut le résultat d'une latte acharnée des 
deux partis dont on vient de rappeler l'origine et de 
marquer la position. Ainsi qu'on l'a expliqué dans l'ar- 
ticle des dépenses provinciales, l'influence prépondé- 
rante du radicalisme profila de la victoire de son parti 
pour déposer dans l'acte du 1 3 août des principes dé- 
mocratiques; il fil de la nouvelle charte des provinces 
nn élément de contre-poids et de restrictions pour les 
prérogatives monarchiques de la charte de l'empire. 
Mais ce n'est pas le seul caractère de son œuvre. 

De même que les fondateurs du gouvernement 
avaient mis dans la charte le mobile des salaires, en 
faisant subir aux institutions les conséquences de l'état 
économique du pays, le parti qui fit la constitution des 
provinces prit aussi les emplois publics pour une des 
bases de sa réforme. Ce fut à la fois un moyen d'afler- 
mtr son propre ascendant et d'accroître la prépondé- 
rance provinciale; il excitait les propensions de la 
jeunesse à se porter vers la politique sous ses aus- 
pices ; il se conciliait dans chaque localité les ambi- 
tions et les besoins. 

Les &veursda pouvoir étant le moteur destiné à faire 
fonctionner les institutions, les provinces devaient adhé- 
ra à un changement qui leur apportait le pouvoir avec 
ses principales prérogatives. Il venait se placer au chef- 



idbyGoogle 



LES RICHESSES LATENTES. 189 

lieu de la province pour y être accessible à des in- 
fluences secondaires qui étaient empêchées d'arriver 
jusqu'à la capitale de l'empire et d'y lutter avec des 
influences supérieures en crédit. Un principe de la 
charte contenait donc un germe du danger que l'acte 
additionnel apporte au Brésil. 

Un système d'élections mis en mouvement par l'at- 
tracliOD du salaire avait laissé les intérêts des pro- 
vinces dans un abandon entier. Lesélus, choisis à l'aide 
des moyens dont l'autorité locale disposait, avaient à 
compter avec le Gouvernement bien plus qu'avec leurs 
mandants. D'ailleurs ils s'acquittaient envers ceux-ci 
ctonme le Gouvernement s'acquittait envers eux- 
mêmes; et les améliorations morales et physiques 
disparaissaient dans les manœuvres et dans les agita- 
tions de cette exploitation du budget. 

Ainsi les provinces, sous l'impression d'un malaise 
général, durent favoriser l'acte additionnel de 1834, 
destiné à suppléer à la faiblesse de rayonnement du 
pouvoir central . Rio de Janeiro excitait leurs jalousies 
par les ressources qui paraissaient s'y absorber sans 
compensation pour le reste de l'empire. Devant l'expé- 
rience de l'inefBcacité d'une représentation nationale 
qui allait s'annuler dans la capitale au contact du Gou- 
vernement, au lieu de se réfléchir en bienfaits géné- 
raux, vers son origine, les souffrances des provinces 
ouvrirent leurs espérances à l'œuvre de l'acte addi- 
tionod qui détruisait la centralisation. 

C'est par ce dernier caractère que l'acte de 183i, 
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malgré ses doclrioes et ses préparatifs de fédération, a 
paru justifiable quand la crise démocratique dont il 
est sorli fut passée, ainsi que les périls manifestes et 
immédiats dont elle menaçait le pays. L'éloignena^t 
des faits et les apparences ont donné cours à cette 
opinion. Mais l'expérience a déjà prouvé que l'ade 
additionnel n'a pas cette puissance de vivification pour 
les provinces. 

Les nécessités de l'intérieur du Brésil sont précisé- 
ment celles qui réclament l'intervention du Gouverne- 
ment. 

Un pouvoir centralisant peut gêner l'emploi des 
forces locales, l'activité et l'énergie des populations, 
leur aptitude à se protéger elles-mêmes et à faire croître 
leurs propres ressources par le sentiment de la con- 
fiance et de la nécessité. Mais ces éléments doivent 
exister comme première condition des franchises pro- 
vinciales, et dfuis un paya tel que le Brésil, les fran- 
chises provinciales ne peuvent pas les précéder sans 
accroître les propres souffrances dont elles doivent 
être le remède. 

L'affranchissement donné par l'acte additionnel est 
donc un anachronisme ; il a devancé la marche des 
choses qu'il devait suivre ; il est devenu un vice or- 
ganique en aggravant les maux des provinces. Des 
lïiits nombreux servent de preuves à cette assertion, 
et l'exemple d'autres pays autorise à croire qu'en 
principe l'innovation de 183i doit être condamnée. 

C'est ainsi que même dans la confédération de l'A- 
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mérique du Nord, fondée sur l'uidépendance presque 
souveraine de chaque État, la constilutioQ raaiolient 
sous la tutelle du pouvoir exécutif fédéral les terri- 
toires orgaoisés qui doivent deveDÎr un jour de nou- 
veaux membres de l'UnioD. Cette dépendaDce est 
prolongée jusqu'à ce que la population soit assez con- 
sidérable ; jusqu'à ce que les ressources, les intérêts, 
l'expérience des iostitutioDS, ou tout le développement 
matériel et moral, prouvent que le territoire est devenu 
habile à se gouverner, et qu'afin d'entrer en membre 
utile dans la république, il ne lui manque plus que le 
simple (ait de son émancipation. Quand le congrès fé- 
déral la prononce, ce n'est pas un nouveau principe 
de vie qu'il donne au nouvel État ; en l'affranchissant 
de la talelle du pouvoir exécutif, il lui reconnaît l'ap- 
titude à user réguUèrement, dans le système de l'orga- 
nisation nationale, de toutes les ressources qui ont été 
amassées pendant la minorité. 

Si la tutelle ne se prolonge pas toujours autant que 
la mtuatimi d'un territoire exige l'appui d'une autorité 
vigoureuse, ce n'est point parce que l'action du pou- 
voir fédéral met des obstades à sa prospérité, c'est 
que le principe fondamental de l'Union américaine 
ft'<^pose à une consolidation de la prépondérance du 
pouvoir exécutif. La tutelle des territoires en est un 
élément, et le Congrès sacrifie quelquefois les intérêts 
du territoire à la sécurité de la constitution. 

En sorte que quand la centralisation cesse aux États- 
Unis, c'est d'abord par l'inDuence de faits accomplis 
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que l'alFraachiasement vivifie, tandis qu'au Brésil c'est 
l'affraochissemeot qui doit produire les mêmes falls. 

La cenlralisation américaine cesse enauile par l'in- 
fluence d'un principe qui tient à l'essence même du 
gouvernement républicain fédératif; au Brésil elle a 
cessé sous l'influence d'une jalousie qui s'est attaquée 
à un principe qui tient à l'essence du gouvernement 
monarchique. 

Aux États-Unis rémaocipalioa prématurée nuit au 
mineur, mais elle préserve la constitution ; au Brésil 
elle a blessé I'ud et l'autre. 

Une cause qui bftte aussi le terme de la tutelle des 
territoires américains est la soif des emplois dont le 
gouvernement fédéral dispose pendant la minorité, et 
qui tombent dans les attributions du gouvernement 
local dès que l'émancipation du territoire est pro- 



On verra que les deux pays souffrent de la même 
plaie, mais dans des conjonctures différentes qui assu- 
rent encore à l'Amérique du Nord les avantages de 
position. 

Lorsqu'un territoire de l'Union réclame du congrès 
fédéral son émancipation, il montre tous ses intérêts 
créés dans des conditions saines, avec une activité 
régulière. C'est la prospérité manifeste et exubéranle 
qui demande la 6n d'une centralisation superflue. 

Au Brésil, l'acte additionnel n'a pas été l'ouvrage 
pacifique d'intérêts prospères, il est sorti d'une con- 
vuluon politique d'intérêts souffrants. Il a calmé quel- 
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ques symplômes du mal, mais eo aggravant ses causes; 
et quant aax intérêts en souffrance, ce sont précisé- 
ment ceux qui relèvent immédiaifflaent de la sollici- 
tude, de la direction da pouvoir central dans les 
conditions des régions nouvelles de l'Amérique du 
Nord et des provinces du Brésil. 

L'insufiSsance de la populaUon, le manque de prê- 
tres, d'écoles et de chemins, sont l'origine des maux 
de l'empire. Les moyens d'y pourvoir exigent l'anité 
des systèmes et la persévérance de l'application. Dans 
les conditions extraordinaires de l'organisation de la 
monarchie, c'est par des procédés extraordinaires 
que les résultats peuvent s'élever à la hauteur des 
nécessités Les pouvoirs proviociaux y seront impuis- 
sants par l'impossibilité du concours de leur interven- 
tion au même plan et par l'exiguïté de leurs ressources 
disponibles pour la recherche d'avantages qui ne 
doivent pas toujours être immédiats. De telles entre- 
prises appartiennent à la politique nationale ; le gou- 
vernement seul peut se vouer à l'exécution du système 
qu'elles exigent. 

Après une expérience de dix-sept années, il esl bien 
prouvé que l'acte additionnel de 1 834 n'a pas fait pro- 
fiter les provinces des prérogatives qu'il a enlevées au 
pouvoir central, tandis qu'il les a privées des avan- 
tagea qu'elles pouvaient espérer de sa diffusion, lors- 
que le temps et la consolidation des institutions l'au- 
raient fortifiée. 

Les provinces n'ont point profité de ce que le gou- 
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veraeiDeol central a perdu ; sous ce premier aspect 
l'acte additioDoel est négatif. Mais les provinces sont 
nécessairement destinées à souffrir de l'atTaiblissement 
du pouvoir central dont l'ënei^ie a été restreinte ou 
supprimée et non transférée avec efficacité à on agent 
plus actif. A cet égard la constitution des provinces a 
UD résultat positif mauvais. Les entraves que la charte 
de l'empire s'était données, et qui empêchaient la ré- 
gularité du système représentatif, se retrouvaient dans 
la charte des provinces. La réforme laissait subsister 
le vice au centre, el elle en transportait un semblable 
dans les gouvernements provinciaux, au milieu de cir- 
constances qui diminuaient tous les avantages avec 
lesquels le gouvernement central pouvait s'efforcer de 
combattre l'inefficacité des institutions nationales aux 
premiers temps de leur application. 

Ainsi l'acte additionnel a détruit la centralisation 
d'un État qui n'avait pas les forces dont la centralisa- 
tion est l'origine, et qui manquait de cette autre cen- 
tralisation que trouve un pays dans de vastes intérêts 
politiques et commerciaux répandus sur son territoire, 
dans le sentiment instinctif et universel des avantages 
de l'union résultant de la facilité des communications 
et du contact de tous les éléments de la sécurité, de la 
prospérité et de la puissance. La destinée de l'em- 
pire est de lutter sans cesse pour consolider l'unité 
nationale, et l'acte additionnel organise dans chaque 
province un moyen de démembrement . 

Cependant la mise en valeur des ressources que 
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possède le Brésil pourra détoomer el aunuter les con- 
séquences de l'acte additioonel si la rapidité de l'entre- 
prise est égale au développement des dangers. Cest 
pour renftHY^r une telle espérance qu'il faut considérer 
plus particulièrement dans leurs effets tes maux des 
institutions provinciales, puisque c'est arriver en même 
temps à découvrir les inQuences qui doivent leur être 
opposées. 

L'activité pditique attachée à la recherche des em- 
plois et constituée en occupation de toute une fraction 
nombreuse de la nation par une force de circonstances 
que la charte elle-même avait subie, et dont elle avait 
foit un agent de sa propre fonction, arriva bientôt aux 
excès inévitables de ses propensions. L'acte addi- 
tionnel en fut un résultat qui pèse à présent, comme 
on l'a déjà vu, sur toute l'organisation politique de 
l'empire. 

Mais, ainsi qu'il était naturel, cette réforme a été un 
effet qni, à peine accompli, a reproduit sa cause : 
chacune des dix-huit provinces, en recevant la nou- 
velle loi, devint un foyer ardent au milieu de l'agita- 
tion générale. Car le gouvernement central gardait 
assez d'intervention dans ta nomination des emplois 
pour laisser continuer à la charte de l'empire t'in- 
(luence de l'attraction du salaire public. En sorte que 
l'acte additionnel vint donner à chaque gouvernement 
provincial une initiative et des prérogatives qui au- 
raient suflî pour créer les maux qui existaient déjà et 
dont les causes restaient. [Appendice L.) Ces maux pri- 
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reot ainsi dans la cootiaaatioD des effets de la loi foa- 
dameDtale et dans \e3 Innovations de la loi provinciale 
une gravité extraordinaire. Cette dernière loi avait 
donc restreint les bons principes de la première, et 
elle en avait favorisé les vices. 

C'est par la conibinaison de ces influences sur la 
situation du Brésil que l'emploi public, placé dans la 
charte comme titre à l'exercice des droits du citoyen, 
et dans l'acte de 1834 comme mesure des Tranchises 
provinciales, transforma la politique en une vaste 
industrie dont une agitation permanente du pays four- 
nit la force motrice, tandis que la rébellion et la guerre 
civile devinrent la protection des intérêts qui s'y 
étaient engagés et qui se croyaient menacés. 

Car il est impossible à cette industrie de jamais 
satisfaire aux besoins de tous ceux qui s'y portent. La 
concurrence qu'elle excite est une lutte de baines et 
non de loyaux efforts. Elle s'organise en proclamant la 
nécessité d'une récompense systématique des vain- 
queurs qui entraîne la proscription systématique des 
vaincus. Le budget, qui s'offre à toutes les ambitions, 
double ainsi le nombre des salaires à l'aide de la ré- 
duction d'une moitié dans le nombre des coparta- 



L'histoire des dernières années n'est que l'encbatne- 
ment des résultats de cette situation des choses. En 
1848, la destitution d'un président provoqua une con> 
spiration générale de sou parti dans les provinces et 
une révolte meuririère à Pernambouc. 
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En 18i8, le parti qui avait la prépondérance dans 
l'assemblée l^jslative de la province de Minas 6t une 
loi qui changeait en miplois à vie certaines fonctions 
et les postes de la garde nationale. La province de 
Saint-Paul suivit cet exemple. C'était un moyen de se 
soostraire aux conséquences d'une réaclion qui parais- 
sait inuninente. 

La violence des élections est un autre résultat de la 
tendance du salaire public à se convertir en principe 
dominant de l'application des institutions. 

L'impulsion électorale ne dérivant point de l'intérêt 
des classes laborieuses et tranquilles impliqué dans 
l'impôt, mais des attractions du budget, les élections 
doivent évidemment se Taire pour atteindre l'emploi 
on pour le conserver ; l'élection poursuit la fonction 
publique et le fonctionnaire veut dominer l'élection. 

L'activité et l'agitation de toute la fraction qui vit 
des salaires se meuvent dans ce cercle fatal, et il en 
natt le conflit des règles de l'élection et des intérêts 
qui n'ont pas seulement à conquérir ou à défendre 
une influence politique, mais encore le véritable pa- 
trimoine de leurs besoins. 

Dans de semblables conjonctures, il arrive toujours 
que les hommes cherchent par la violence à se pro- 
téger contre les maux dont tes menace l'application 
régulière des lois ou leur insuffisance. C'est ce qui se 
passe au Brésil avec toute la gravité qui peut résulter 
des inclinations d'une race méridionale. 

Après avoir considéré quel est dans tout l'empire 
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ia pratique des élections, soit du cAlé des antorités 
locales, soit du cûté des partis ; après avoir tu ces 
faits M nombreux et si caractérisés soumis pendant 
plusieurs années dans les débals des chambres à 
l'appréciation des hommes les plus éminents et d'opi- 
nions diverses, toute incertitude disparaît, et l'on ar- 
rive h conclure qu'au Brésil l'application électorale se 
trouve encore à l'état de transition. 

Mais quelle que soit la valeur des opinions appelées 
en témoignage, lorsque des déductions importantes 
ont à trouver leur origine dans les détails de l'exis- 
tence sociale et politique d'un peuple , elles ne peuvent 
vaincre toute défiance qu'à l'aide de l'exposé officiel 
des faits eux-mêmes. 

Ce n'est ni dans les provinces éloignées, ni dans 
des temps déjà reculés que ces preuves seront recher- 
chées; elles sont fonmies par les élections de la pro- 
vince de Sergipe en 1847. 

Paroisse de Itaporanga. 

Je mande à V. E. que le bruit s'est répandu 
■ dans cette paroisse que des gens armés duvaient se 
•I montrer pendant l'élection par ordre de V. E. pour 

• forcer le peuple à recevoir une liste présenta 
« par des personnes qui s'intitulent commissaires du 
« gouvernement; qu'il y avait certitude d'insultes, 
« de coups et d'arrestation pour ceux qui ne se prè- 
< teraient pas avec soumission à un acte dégradant 

• pour le caractère d'un citoyen brésilien et insultant 
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: pour le pacle fondameatal tle la nulioD qui cooi- 
I maude la liberté du vote. Ces nouvelles effrayantes 
1 s'étanl propagées, lous les juges de paix asser- 
I mentes se donnèrent pour empêchés par maladie, 
1 de même qne la majorité à peu près des suppléants, 
t qui avaient été convoqués pour former le bureau, 
1 dans la forme de l'article 6 de la loi r^lementaire 
c des élections du 1 9 août 1 846 ; la même raison 
I empêcha de comparaître les habitants qualités ; il 
I n'en vint que dix ou douzeà l'église primaire, tandis 
[ que le nombre des inscriptions est de plus de 860. 

< En conséquence de quoi le bureau de paroisse ne 
r pouvant pas se constituer, je me suis retiré à la 
[ maison et je remplis le devoir d'en informer V. E. 
r pour qu'elle daigne prendre les mesures que le cas 
I exige. Je lui mande également que, me trouvant de 
[ mauvaise santé, je cesse de continuer l'exercice des 
1 fonctions inhérentes à l'emploi déjuge de paix. 

« Dieu garde V.E. 

< Itaporahga, le7novembre18i7. 

« Au président de la province de Sergipe , 

< LS Jl'GB DE PAIS * 

Paroisse de Sainl-Félias de Pacatuba. 
( Excellence, le 7 courant j'ai été empêché par 

* maladie de présider le bureau paroissial, et de 

* plus parce que le 5 du courant le subdélégaé récem- 

* ment nommé, Manoel Ferreira Passos de Faro, et 
c l'avocat Antonio José da Silva-Travassos, arrivèrent 
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■ avec des homnies armés de mousquets et de cou- 

• teaux. poignards. La présence du aubdélégué se 
° prolongea justpi'au 7 avec pas moins de 300 indi- 
t vidus, dont plus de 200 étaient électeurs. Par cette 

• arrivée et ce séjour ainsi que par l'apparition d'un 

< détachement de police à une heure du matin, il se 

> répandit une telle inquiétude et une telle terreur 

> que la plus grande partie des éleclears, suppléants 

> et votants de cette paroisse s'abstinrent de paraître, 

• ce dont ils me donnèrent communication. Le ré- 

< sultat fut qu'à une heure de l'après-midi, il n'y avait 

• personne pour présida le bureau. C'est alors que 
( se montra le citoyen Manoel Dias Coelho et Mello 

■ pour présider le bureau paroissial, comme il fil. 
« C'était hors de sa compétence, puisque, encore 

• qu'élu, il n'avait ni prêté serment, ni moins encore 

< pris possession de son emploi, qu'il n'a jamais exercé 
t pendant les quatre années dernières, ainsi que le 

■ prouvent les pièces ci jointes que j'ai l'honneur de 

• transmettre à V. Ë. 11 commença les travaux, de 

• l'organisation du bureau électoral. Quoique plu- 

< sieurs électeurs et suppléants fussent présents, deux 
' des électeurs ne furent pas appelés au bureau 
« comme la loi l'exige, mais un seulement, ainsi que 

< l'établissent les documents annexés. De plus, les 

< votants se donnèrent leurs suffrages, ce qui est con~ 

• traire à la loi des élections. V. E. voudra donc bien 

• décider si ces élections sont valables, faites conmie 
« elles l'ont été. Par information officielle du juge de 
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I paix en tôle de la liste des suffrages, le capitaine 
FraDciSGO Antonio de Souza Caldas, c'est à nH)i que 
revenait la présidence du bureau. 

€ Dieu garde V. E. 

« Paroisse de Saint-Félix de Pacatuba, le 10 no- 

> vembre 1847. 

• Au président de la province de Sergipe le juge 

■ de paix président de la junte de qualification. » 

Paroisse de Villa^Nora de Saint-François. 

« Excellence, je vous mande qu'il n'a pas été po&- 

> sibte de procéder aujourd'hui, comme cela devait 

■ être, au choix des électeurs de cette paroisse, parce 

■ que le a de ce mois, dans la paroisse de Pacatuba 

■ disant partie de cette municipalité, Antonio José 
I da Silva Travassos, et le subdél^ué que V. E. a 
I nommé récemment, s'étant montrés avec plus de 

> 300 hommes armés, ils ne se bornèrent pas seule- 

< ment à remplir de terreur les habitants de cette 

■ paroisse, mais ils détachèrent aussi des groupes 

> pour intimider cette paroisse-ci. Afin de déguiser 

■ une conduite aussi criminelle, ils ont osé se prévaloir 
I du nom de V. E. ; et il en est résulté que les élec- 
• teurs et les suppléants, dans leurs craintes, se dis- 
t pensèrent decomparaître, cedoDtilsm'iaformèreDt, 

< et aucun votant ne parut dans l'église primaire par 
« les motifs qui viennent d'être expliqués. Pour les 
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I raisons la messe d'invocation n'a pas été 
•< célébrée par le révérend vicaire, qui me ctHnoau- 
s nique officiellement sa surprise des terreurs avec 

< lesquelles on voulait opprimer la liberté électorale, 

< et son impossibilité de célébrer. Par conséquent, il 

> fallut ajourner les éleclioDS primaires au 28 courant, 
1 selon la faculté que me donne la loi des élections. 

• Cest ce que j'ai rendu public par des édîts, en invi- 

• tant les électeurs, les suppléants et les votants à 

> comparatire au jour marqué. 

* Dieu garde V. E. 

. Villa-Nova, le 7 novembre 1847. 

« Au président de la province de Sergipe lejttge 

1 de paix .président du bureau paroissial . w 

Ville de Maroim. 

< Excellence, j'ai à présider le bureau de l'assera- 
I blée paroissiale le 7 courant ; je vois que des per- 
I sonnes malintentionné se [H-éparent à troubler le 
[ plus sacré des droits constitutionnels en assurant 
I dans toute la ville qu'avec l'influence et la protection 
I deV. E., elles remporteraient la victoire électorale, 
' encore qu'il fût nécessaire de répandre le sang, ce 
[ qui ne peut pas se concilier avec les actes ^anés 
I du gouvernement de V. Ë., qui a employé tous les 
. moyens de garantir la liberté du vote des citoyens. 
: Mais je suis certain que toutes les ressources s*em- 
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ploieront pour assurer le prétendu triomphe, et je 

vois de plus que des hommes iafluents circulent 

dans les faubourgs de cette ville, embauchant des 

individus mis en accusation pour crimes de meurtre, 

afin qu'ils comparaissent au jour marqué et en 

I armes, avec toute certitude d'être protégés par la 

police. Je sais encore que dans beaucoup d'endroits 

: de cette ville on a fabriqué publiquement des car- 

touches, soit pour frapper de terreur, soit pour com- 

: mettre des crimes. Tajoule encore qu'hier, pendant 

la nuit, il est entré ici une force d'environ cinquante 

I hommes de la garde nationale du Rosario. Il n'est 

' pas possible, dans ces conjonctures diamétralement 

L opposées aux manifestes de V. E., de garantir la 

I liberté du vole des citoyens. Les autorités de police 

' sont indifférentes, et même, j'ose dire sans crainte 

' qu'elles sont de complicité dans tout ceci. Je pense 

[ qu'il est de mon devoir, avec toute la célérité pos- 

' sible, de mander le tout à V. E. 

' Elle voudra donc bien prendre toutes les mesures 
I qui sont à sa disposition, dans l'intérêt de la liberté 
: du vote, pour mettre un terme à ces menaces et à 
I ces terreurs, et aussi pour éloigner la force armée, 
I afin que les citoyens, libres de craintes, puissent 
. so rendre à l'église au jour désigné en donnant 
: un vole sans contrainte. Pour le cas oii, avant ce 
. jour, V. E. n'aurait pris à cet égard aucune mesure, 
i ce qui ne sera pas croyable, je renoncerai à pré- 
> sider le bureau de l'assemblée paroissiale, et je ferai 
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' arrh'tT à lu oonnaitisancc de notre nioniin|iie adoré 

■ les causes qui m'auront poussé à cette résolution, 

« Dieu garde V. E. 

•^ Ville de Maroim, le 3 novembre 18i7. 

• Au Président de la province de Sergipe . , h 
I juge de paix président de i'assemhlée paroissiale de 
I Manim. i 

« Lorsque !c 3 courant j'écrivis à V. E. en lui fai- 
< sanl la fidèle exposition des événements qui se pas- 
[ saient dans celte ville et ses environs, j'étais bien 
I éloigné de croire que ces menaces et ces terreurs 
[ prendraient en un instant la dimension qu'elles ont 
; acquise, clque des personnes influentes de celle pro- 
vince seraient capables de mettre à exécution des 
: mesures terribles et des plaas sanguinaires, ainsi que 
: mallieureusemenl cela commence à se réaliser. 

* Dans le nlagasin de Jean Gomès de Mello se trouve 
; casernée une force de plus de cinquante hommes, 
: composée d'individus de divers endroits de la pro- 
' vince. Parmi eux se remarque, comme un défiel un 

scandale pour l'ordre et la tranquillité publique, le 
: criminel Manoel Yincente, mis eo accusation pour 
meurtre ; François Xavier, condamné par le jury et 
qui réussit à s'échapper de la prison de celle cité à 
l'aide d'une elTraclion, ainsi que d'aulres criminels, 
: appelés à dessein pour commettre des crimes cl des 
délits sous la protection des agents de la policc. 
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< Celle nuit un jeune homioe qui s'approchait da 

< magasin a 6lé assaBsiné. Hier à sept heures du matin 
' le citoyen Liberato de Araujo a été frappé de coups 
' de couteau pour le seul fait de passer dans la rue oîi 
: se trouve le même magasin. Pendant la nuit, des 
• groupes turbulents de plus de vingt individus par- 
courent les rues en blessant ceux qu'ils rencontrent, 

I et en insultant à haute voix tes paisibles habitants 

< de cette ville infortunée. 

• On promet le pillage des maisons de' commerce 

et des maisons des personnes du parlr nommé le 

: parti légal. Toutes ces choses se passent publique* 

I ment dans cette ville, et les autorité de police sont 

impassibles devant les plaintes des citoyens. 

< Ce que ceci signiSe , je l'ignore ; mais ce qui est 
certain , c'est que les autorités se prévalent du nom 
de V. E. et qu'elles disent publiquement que V. E. 

< veut avoir l'élection n'importe comment. Dans la 
' situation déplorable oii nous sommes arrivés, que 

< peut-on encore espérer de semblables autorités ? 

' Dans un tel état de choses, il n'est pas possible 
i d'avoir des élections. De V. E. j'attends des mesu- 
> res de garantie, et dans le cas contraire je ne pré- 
I sidérai pas l'élection . 

" Dieu garde V, E. 

■' Maroim, 5 novembre 1847. 

« Au président de Sergipe , te juge de paix 

1 président de l'assemblée paroissiale de Maroim. » 
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* Excellence , la chambre municipale de la ville Je 
Maroim oe peut pas être insensible aux plaintes et 
aux clameurs de ses habitants depuis la démission 
des autorités, depuis que la police a été confiée à des 
hommes sana aucun jugement , reconnus ponr fac- 
tieux avoués, et qui , revêtus à présent des fonctions 
de dél^ué et de subdél^ué , n'épargnent aucun 
: moyen, terreurs, menaces, persécutions, et autres 
: ressources pareilles, pour emporter par la fraude et 
la violence le triomphe dans la prochaine élection. 
( C'est quand le gouvernement de V. E. &it appa- 
[ rattre des mesures énergiques et vigoureuses pour 
r garantir la liberté du vote des citoyens, c'est lors~ 
i que le jour du 7 novembre approche, jour tant 
t désiré dans lequel le peuple exerce le droit de sou- 
I veraiueté, c'est enfin lorsque l'urne électorale doit 
' montrer en évidence de quel côté est la majorité de 
[ la province, c'est alors, contre l'attente générale, 
I que se voient destitués les employés de l'autorité de 

> police, citoyens probes et notables par leur position 
I sociale et par leurs vertus, et ces charges sont livrées 

■ à des hommes de vénalité et prévaricateurs, dont 
I les décisions doivent toujours être emportées par le 

> poids de l'or. 

» A peine en possession du pouvoir de dél^ué de 

■ police pour ce canton, le juge municipal François 
< Xavier d'Oliveira Pereira parcourut les rues de la 
ville, excitant la populace, et faisant lancer des 

> fusées en signe do réjouissances pour les destîtu- 
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lions. Il se readit ensuUe dans la ville de Santo 
Amaro afia d'y animer ses partisaDS. Lé résultat en 
fut qu'hier ceux-ci, muais de fouets, se portèrent h 
la maison d'un habitant pacifique pour l'arrêter sur 
l'ordre du même dél^ué en violatioD des mesures 
protectrices prises par V. E. En conséquence de cet 
ordre et au mépris de celui du gouvernement 
de V. £., le malheureux citoyen Philippe Corréa fut 
ussassiné pour le simple fait d'avoir déclaré qu'il 
était du parti appelé légal ! ! I 
« Dans l'état de mouvement oii se trouvent ces 
municipalités , comment pourront être garantis les 
voles des citoyens si déjà paraît ta domination du 
mousquet? Dans cette ville, le subdélégué Lucino 
José de Goes a été jusqu'à dire publiquement que 
l'anden délégué , rhonoéte citoyen José de Lémos 
Ribeiro, serait le premier qui dans l'église recevrait 
des coups de bâton ! ! Antonio Ferreira de Preilas, 
qui n'a pas encore été absous du meurtre qu'il a 
commis dans cette ville à l'endroit nommé Gaiçado, 
s'est rendu à dessein chez le citoyen Jean Barroso de 
Rezendès, armé d'une épée pour l'assassiner ; et le 
juge municipal , se trouvant à la fenêtre du rez-de- 
chaussée de la maison du docteur Guillaume Pe- 
reira Rabello, loin de faire arrêter le coupable en 
flagrant- délit , comme c'était son devoir, lui fit au 
contraire , de la fenêtre oii il était , le signe de se 
retirer, 
c Ces choses et beaucoup d'autres avec lesquelles 
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on tâche de frapper de leireur les habitaals de ce 
caaloD, obligeot cetle cliambre à venir solliciter 
de V. £. les mesures qui puisseal garantir la liberté 
du vote des citoyens, comme V. E. en a fait la dé- 
claration. Malheureusement ses nominations, dans 
l'ignoraoce sans doute des précédents des individus 
nommés, sont tombées, au moins pour cette muni- 
cipalité, sur des personnes incapables d'administrer 
la justice. 

« Hier soir est entrée dans cette ville une force 
de 50 bommes environ de la garde nationale de la 
ville du Rosario, et elle se tient cacbée dans une 
maison de cetle même ville. On a confectionné des 
cartouches en public ; on entraîne des personnes mal- 
intentionnées et des hommes mis en accusation pour 
meurtre à venir le 7 courant à l'église avec leurs 
: armes. Dans les localités appelées Gentlo et Cailalei 
L on a fait courir le bruit que les élections s'empor- 
I teront avec du sang répaudu , et tous les apprêts 
I annoncent que soil par le fer, soit par le feu , on 
veut emporter les élections. 
1 Cette chambre municipale donc, ayant la con- 
■• science de ses devoirs et voyant l'état lamentable 
[ auquel est réduite cette portion du peuple brésilien, 
I vient respectueusement implorer la démission des 
i employés de police, puisque d'eux et d'eux seuls 
i sont nés les maux qui menacent celte municipalité. 
i Si cependant V. Ë, n'écoute pas les justes rédama- 
; tiens de celte chambre, celle-ci, pour cllc-môme et 
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pour ses administrés, proteste soleanellcmont contre 

V. E. comme première autorité de la province pour 

: tout ce qui arrivera pendaDl les prochaioes élec- 

I (tODS. 

• Dieu garde V, E. 

< Salle des séances de la chambre municipale de la 
i villedeMaroim, 3 novembre 1847. 

A M. le Président de la province de Sergipe. > 

« Excellence, les soussignés, habitants de la paroisse 

■ et de la ville de Maroiro, viennent avec soumission 

> et respect implorer d'énergiques et prudentes me- 
I sures pour être préservés dans les prochaines élec- 

■ tiens des trames terribles qui se préparent. Tandis 

■ que de la part de quelques hommes qui se disent 
« protégés de V. Ë. il est émané des mesures propices 
< et salutaires pour garantir la liberté du vole; tandis 

> que V. Ë., adressant ses proclamations au peuple, 

• lui garantit toute sécurité et toute liberté dans les 
« élections, les partisans de ia faction appelée Camon- 

■ dongo , excitent la populace et provoquent la pa- 

■ tience des habitants pacifiques de cette municipalité 
X et d'autres , et peut-être de toute la province. Les 
" Taits des derniers jours prouvent complétemeul 
1 qu'une main occulte entreprend d'annuler la liberté 
« des citoyens, de leur enlever les voles i>ar la force et 
■• laviolencc, et de les pousser à une rupture, iiidispen- 

• sable en certains cas, lorsque la patience est épuisée. 
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( On sail que les qualiScalions dans celte province 
' ont été faites par la terreur et la Fraude ; qae le 
I recrutement, les procès injustes, les crimes inventés, 
1 la viatoD de sédition du Pied de Banco, le refus 
[ des votes au président des juntes, l'exclusion des 
[ hommes riclies et opulents, l'admission de misé- 
[ râbles sans moyens, pour qu'ils se présentent le 
[ 7 novembre dans les églises respectives ; la déci- 
[ sion des juges, présidents de juntes, contre la salu- 
I taire disposition de l'article 28 de la loi du 1 9 aoAt 
I \ 846, et enfin une série infinie d'abus de pouvoir et 
I d'excès des attributions conférées par la loi ont été 
; les seuls moyens employés pour obtenir une majo- 
: rite artificielle. Tout cela n'a pas suffi ; cette misé- 
rable faction ne peut réussir à se faire une majorité, 
tant est grande son insignifiance. 
< A l'approche du 7 novembre, de ce jour qui doit 
marquer dans l'histoire de Sergipe comme exemple 
ineffaçable de la déroute de cette faction, en mon- 
trant au Brésil et au monde qu'Ole n'est rien et ne 
peut rien, cette geot, se couvrant du nom de V. E. 
et protégée par la police, excite la populace, em- 
ploie les moyens de terreur et de violence, appelle 
des assassins à se présenter en armes à l'église pri- 
maire avec la certitude que l'impunité sera la ga- 
rantie de leurs crimes. 

■ Publiquement on fabrique des cartouches à balle, 
on répare les armes , on déclare hautement que 
cette laction restera maîtresse du terrain par le 
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sang, et que la victoire éleclorale sera le prix de ses 
fatigues. 

€ Il y a peu de temps, la pais et la tranquillité 

étaient le partage de cette malheureuse province, 

la sécurité publique y était garantie ; en un instant 

tout change en craintes, terreurs, persécutions et, 

: hélas ! en meurtres même ! ! Réellement il doit se 

I dire mauvais le choix que V. E. a fait des autorités 

: de police, en ôtant ces emplois à des hommes de 

: réputation et de vertu pour les livrer à des in- 

[ E&mes, indignes de charges aussi élevées. 

« A Santo-Amaro, le malheureux citoyen Philippe 
t Correa a péri par le mousquet des anarchistes de 
< 1830. 

■ Hier, en cette ville, contre l'attenlc générale, en 
I violation de la disposition de la loi du 18 août 1831, 
r est entrée une force de cinquante hommes environ 
I de la garde nationale do Rosario, el elle s'est tenue 
I cachée dans une maison de la ville. Il y a des indi- 
r vidus qui circulent dans les environs, intîmidant et 
[ menaçant au nom de V. E. ceux qui, fermes à leur 
r posle, ne veul^t pas les seconder. On en prend les 
I nomspour les envoyer à V.E., afin que ces citoyens 
• soient atteints par le recrutement. 

• C'est au milieu de ces circonstances que les sous- 
I signés viennent réclamer de V. E. d'énergiques me- 
' sures qui les mettent à l'abri d'insinuations aussi 
I viles et aussi perfides. Us espèrent donc que V. Ë. 
L réinK^rera dans leurs emplois les autorités de po- 
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■ lice qui onl élé destituées. Ce sera une mesure de 

■ sécurité qui fera disparaître toutes ces terroirs et 

• ces trames maudites. 

* Ville de Maroim, le 3 Dovembre 1847. > 

• Le 5 de ce mois, je nte suis adressé à V. E. en 

■ lui faisant voir l'étal déplorable de cette ville ex- 

• posée au poignard et au mousquet d'une troupe 

• d'assassins, dans laquelle se comptent jusqu'à des 
• . accusés décrétés de jugement pour crime de meur- 

< tre, ou même condamnés par le jury, et évadés des 

■ prisons de la capitale. Cette troupe est casemée 

• dans le magasin de Jean Gomès de Mello , et de là 
t elle tient la ville en alarme toute la nuit, par ses 

< cris d'alerte, et eu parcourant les rues en groupes 
1 qui insultent à leur gré. 

■ Telle est depuis plusieurs jours ta situation de 

« celle ville, et nulle mesure n'a été prise par les 

< autorités de police, qui, au contraire, se mettent en 
rapport avec cette bande d'assassins et semblent 
^ mâme la commander. V. E. u'a pris, de son càté, 

■ aucune précaution pour garantir ma personne et 
" ma vie, ainsi que celle des volants qui doivent se 
« rendre à l'église primaire; il en résulte que la ville 
>i est presque dépeuplée, La promesse et la menace 
•> d'un pillage continuent, en aorte qu'au milieu de 
' CCS conjonctures il ne m'a pas été possible de pré- 

■ sidcr l'éleclion par Vétat de violence que je subis, 
- de mOme que tous les habitants de celte ville. C'est 
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ce que je vais poricr à la connaissance do S, M. 

l'Empereur. 

* Dieu garde V. E. 

« VilledcMaroim, Ie7 novembre 1847. 

1 Au président de la province de Sergipe . .le juge 

de paix président du bureau jMrotsstal. » 

< Aujourd'hui nv^me, j'ai déjà écrit à V. E en lui 
rappelant mes offices du 3 et do 5 de ce mois, et 
à présent je m'adresse encore à elle pour lui exposer 
: une quatrième fois l'état anarchique de subversion 
et de terreur oii se voit réduite cette ville malheu- 
reuse sous l'influence de la faction Gamondongo de 
cette même villo- 

i II semble incroyable qu'au milieu des périls, des 
terreurs, des persécutions et des meurtres commis 
: ici ei en beaucoup d'autres lieux de la province, 
I aucune mesure n'ait apparu de la part de V. E. pour 
I la garantie de l'ordre public et de la tranquillité 
t tant troublée, et qui ne l'a pas été davantage grâce 
[ à la prudence et à la résignation des pacifiques 
' habitants de cette ville et de son district municipal, 
■ Lorsque la loi du 1 9 août 1 846 défend expresse- 
I ment par son article 108 la réunion de troupes et 

> toute autre démonstration militaire, le jour de l'élec- 
i tion primaire, à moins d'une lieue de distance; lors- 
I que le même article interdit le recrutement dans 
I tout l'empire pour trois mois, pendant les soixante 

> jours qui précédent et pendant les trente jours qui 
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I suivent les élections ; c'est dans ce temps et au jour 

I même des élections, c'est le 7 novembre que Ton 

< voit non une réunion de troupes et une manife^a- 

< tion militaire, mais, au contraire, une réunion d'in- 

< dividus de tous les lieux, assassins, meurtriers mis 
: en accusation, accusés condamnés par le jury et 
I évadés des prisons de la capitale à l'aide d'cffrac- 
I tion, hommes disposés à voler et à tuer, casernes 
t dans le magasin de Jean Gomès de Melto, d'oii ils 
[ sortent pour insulter, injurier, frapper et tuer ceux 
i qu'ils rencontrent, parcourant les rues en groupes, 

: tirant des coups de Tusil au hasard, commettant des 
■ violences, des actes arbitraires et toute espèce 
: d'extravagances ; et ce qui étonne le plus, c'est de 
[ voir la troupe du Gouvernement casernée avec de 
1 telles gens. On se demande ce que peut signifier 
I ceci, ce que veulent les autorités de police , et nul 
I ne sait répondre. Les seuls adhérents de la faction. 
r Camondongo disent : < Nous voulons l'élection, 
[ et nous l'emporterons, encore que l'on fasse couler 
' jusqu'à la dernière goalte le sang du dernier mem- 
I bre du parti légal. 

« Aujourd'hui de grand matin, la maison du juge 
I de paix Lourenço José Femandes Torrès se trouva 
: cernée. Comment il en arrive ainsi, comment ces 

actes se passent le 7 novembre, c'est oe que cer- 
I tainement je ne puis pas pénétrer ; mais telle est la 
: réalité, les faits sont publics, la ville est dépeuplée, 

les familles abandonnent leurs domiciles et vont se 
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« réfugier dans diverses localités, oii elles se croient 

■ protégées par la solitude et par l'absence des pré- 

• tendues autorités de police. 

* Pendant la matinée d'aujourd'hui, quelques ci' 

■ toyens qui étaient restés eu ville sont partis pour 

■ aller s'abriter au loin, parce que les soldats ré- 

< paudus dans les rues les poursuivaient afin de les 

• recruter. C'est en vain que je me sois adressé à 

< V. E. ; nulle mesure de sûreté n'a été prise, et la 
•• crainte, la (erreur et la vengeance sont les œuvres 

■ pour lesquelles s'animent les cœars des satellites de 

> la faction Camondongo. 

< Pour la quatrième fois donc je viens protester au 
» nom des habitanls de cette municipalité contre 
« toutes ces violences, car il n'est pas possible d'avoir 

< des élections au milieu do tumulte, au milieu des 

> armes, des hostilités et de toutes les persécutions 
' qui se commettent. Et cependant il est dit dans la 

■ proclamation de V. E. qu'on veut la liberté do vote, 

< qu'on destituera les autorités qui abuseront de leurs 
i emplois. Dans Ventre-temps les auttMÏtés de cette 

■ municipalité se constituent chefs d'assassins , et 
I elles ne prennent aucune mesure à l'égard de ce qui 
I est arrivé; au contraire elles continuent à sévir 
1 contre quiconque refuse de leur prêter appui. 

« Dieu garde V. E. 

• Au président de la pravittce de Sergîpe, . . . , le 
I juge de paix, président du bureau de {assemblée de 
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< Excellence, les goussignés , juges de paix, élec- 
' leurs et éclievins de la ville de Maroim, viennent 
i devant V. E, pour prolesler solcnneliement contre 
I les violences, les actes arbitraires, le despotisme, 
1 les insultes, les coups et les meurtres commis pen- 

> dant les jours derniers en cette ville par un groupe 
' d'assassins réunis dans le magasin de Jean Gomès 
' de Mello, avec la seule intention d'obtenir le triom- 
I phe dansl'étcction qui, suivant laloi du 19août 1840, 
■i devait s'accomplir aujourd'hui 7 de novembre. 

• Il y a déjà longtemps que des mesures ont été 
< réclamées de V. Ë. pour la garantie de la liberté du 

> vole des citoyens. Cest le 3 du courant que la 

■ chambre municipale , le juge de paix président du 

■ bureau paroissial et beaucoup d'habitants de celle 

> ville ont porté à la connaissance de V. Ë. loul ce 

> qui s'y est passé, et c'est en vain qu'on a attendu 
I des mesures de la part de V. E.; il D'en a été pris 
I aucune. Une réunion d'assassins, d'individus mis en 

> accusation pour deux ou trois meurtres , se tient 

> dans le magasin de Jean Gomès de Mello ; et ce 

> qu'il y a de non moins étonnant et ce qui coûte à 

> croire, c'est que la troupedu gouvernement se trouve 
I confondue dans le même l(^ement avec cette bande 

> de criminels, en vue des autorités intitulées autori- 
' tés de police. 

■ Quand la loi du 1 9 août f 846 interdit de la ma- 

■ nière la plus expresse et la plus positive la réunion 

> de troupes et toute démonstration militaire, c'est 
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alors que malheureusement , sous l'adminislralioii 
de V. E. oavoitcommeUredescrimes innombrables, 
on voit agglomérer une force brutale, on voit des 
meurtres, et la violence obliger les habitants à la 
dure et triste nécessité d'abandonner leurs demeu- 
res. Ils vont en fugitifs chercher un abri au milieu 
des bois où ne puisse pas pénébttr la fureur de cette 
facHiJe d'assassins disposésà tuer et à voler, certains 
que l'impunité sera la récompense de leurs crimes. 
( Dans un tel état de choses, les soussignés, voyant 
le risque et le péril qat menacent leur vie et celle 
de tons les habitants pacifiques de cette ville et de 
son district municipal, ont pris la résolution de se 
soustraire également au mousquet des assassins, et 
de venir protester pour eux et pour les habitants de 
cette municipalité contre tous ces actes arbitraires 
et violents qui les ont empêchés de comparaître dans 
l'église primaire afin d'y remplir les obligations im- 
posées par la loi. Ils ont aussi Fintention de faire 
arriver tout ce qui s'est passé jusqu'à la connais- 
sance de S. M. l'Empereur, dont ils attendent leur 
justice depuis que V. Ë. a gardé le silence sur les 
communications qui lui sont arrivées de la part des 
paisibleshabitantsdelaville. (Le 7 novembre 1847.) 

Ville de Santa Luzia. 

( Ayant été convoqué par votre seigneurie comme 
i électeur pour la composition du bureau de l'as- 
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• semblée de celte paroisse, je dois lui maBder que 

• je suis empêché de comparaître , me trouvant mis 
( en arrestation par deux agents de police par ordre 
« du délégué Antoine Martins Fonlès. Celui-ci, tout 
« aoiméà emporter les électîoDs, s'est comporté de la 
' sorte, et il l'a fait de ménie avec d'autres, poar dé- 
< tourner les personnes intimidées de se rendre aux 
■ élections. Telle est ta violence employée que j'ai 
[ été arrêté à l'entrée de la ville du côté d'Aotas, en- 
[ droit ob se tient le même dél^ué avec les Torces de 

police, le nuyor Nabuco , le juge municipal, et le 

: majorCarvalho; lesvotantsfaiblesetignorantsétant 

: arrêtés sont conduits à la maison du dél^oé, et 

ils en reçoivent les bulletius par lesquels il compte 

obtenir la majorité. (Le 7 novembre 1841.1 

« Au jage de paix président de l'assemblée de paroisse 
'. de Sonia Luzia. 



* Le 7 du mois de novembre 1 847, dans cette ville 
de Santa Luzia, province de Sei^ipe, et à l'élise 
primaire de la même ville, o'u comparut le juge de 
paix José Rodriguèz das Cotias à l'heure légale , 
celui-ci, après la messe et le sermon d'usage, remar- 
qua qu'il y avait des sentinelles à toutes les p^tes 
ouvertes. Ayant demandé par quel ordre il en était 
ainsi, le délégué actuel Antoine Martins Fontes en 
personne lui répondit que c'était par son ordre. Le 
président du bureau lui ayant objecté qu'en vertu 
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de l'arlicle 108 de la loi du 19 août 1846, de la pro- 
clamatioD de S. E. le président de la province 
dn 20 octobre 1 847 et de ses ofBces du 29 octobre 
de la môme année, recommandant toute l'imparlia- . 
lité et toute la régularité dans les opératioas électo- 
rales, il devait requérir da délégué l'éloignement de 
toute manifestation militaire, le délégué refusa d'ob - 
tempérer. 

< En conséquence le juge de paix, président de 
l'assemblée, ne voulant pas voir enfreindre l'article 
de la loi ni comprimer le vote da citoyen surpris, 
déclara qu'il porterait tout ce qui s'était passé à la 
connaissance de S. E. , et conformément à l'arti- 
cle 60 de ta loi électorale, qu'il marquerait un autre 
jouravec les mêmes formalités dès que l'empêchement 
aurait cessé. Et pour en faire foi, le même président 
du bureau fil dresser ce procès-verbal. Et à la suite , 
au jour, mois et an susdits, dans le lieu désigné, 
le juge de paix a déclaré suspendues les opérations 
dn bureau, attendu qu'il se considérait comme con- 
traint par la présence d'un détachement de police 
placé aux portes de l'église, dontdeux au plus étaient 
ouvertes, tandis que les autres avaient été fermées 
et barricadées par le délégué lui-même qui refusa 
d'obtempérer à l'injonction que lui fit le même juge 
d'éloigner la force de la police. A cet effet, il lut à 
haute et intelligible voix la proclamation et les offî- 
ces de S. E. le président de la province, et les arti- 
cles de la loi qui règle les élections. Ensuite de quoi 
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* le même juge se trouva plus résolu encore à ne pas 
( présider le bureau, atDsi qu'il cessait d'être daas ses 

> atlributions. Et pour en constater, le même juge a 

> fait dresser cet acte par moi greffier de I» justice de 

• paix > 

Les obstacles qu'uae r^ultère application du système 
électoral rencontre au Brésil sont donc nombreux et 
d'une difficulté considérable à surmonter. La violence 
provoque la violence. Celle qui a servi la cause d'in- 
térêts mauvais en appelle une égale pour assurer des 
résultats favorables à la cause des principes d'ordre. 

Dans cette succession d'alternatives, les lois sont 
toujours atteintes des mêmes coups; elles baissent 
dans la confiance de la nation qui s'en détourne pour 
ne plus s'attacher qu'au fait de sa propre sécurité, 
quels qu'en deviennent les moyens. 

Sans doute, de tels résultats sont des maux bien 
périlleux dans l'organisation d'un peuple. Tout^ois, 
ils atteignent les institutions plus directement encore 
que les âmes. S'ils se transforment en cause de l'atiTai- 
blissement des lois par la preuve de leur insuffisance, 
en ce qui concerne l'ordre moral, ils ne viennent qu'en 
effets secondaires et comme l'accessoire d'autres con- 
séquences de l'absorption du Brésil par l'industrie de 
la politique. 

L'agitation électorale est passagère, ain» que ses 
excès. La majorité de la classe qui la fait naître en 
profile plutôt indirectement que directement, et en se 
garantissant de certaines tribulations de la vie des 
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provinces plus encore qa'en prenant part aux dépouilles 
de la victoire. 

Au ctmlraire, les résultats qui demandent l'attention 
en ce moment sont permanents dans leur influence. 
Ils dérivent de la poursuite des profits de la politique 
qui pèse sans cesse sur la disposition morale ; elle en 
fait une hostilité continuelle d'appréhensions et d'avi- 
dité. Tandis que les vices des élections agissent dans 
les rangs secondaires, les vices qu'il reste à signala- 
agissent sur l'élite de la nation. 

Dans l'importance politique et industrielle des em- 
plois, l'élection a pris les caractères qui viennent d'être 
signalés : comme on l'a déjà dit, la destitution systé- 
matique des fonctionnaires devait sortir inévitable- 
ment des mêmes causes. 

C'est ainsi que dès son commencement, par les 
principes de la charte de l'empire et de la charte des 
provinces, par la force de la situation industrielle du 
pays, par les traditions coloniales, par des exigences 
de sécurité dans les solitudes, le Brésil se fait une 
condition normale d'un des plus grands périls que la 
destinée d'imperfection et de lutte des ch<»es hu- 
maines ait mis dans les voies du gouvernement repré- 
sentatif chez d'antres peuples. 

11 a fallu près d'un demi-siècle à la mauvaise fortune 
des Américains du Nord pour les faire arriver au 
même point. 

Les fondateurs de la constitution avaient donné pour 
base à leur ouvrage les précautions mêmes qui de- 
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valent être les plus efficaces coatrc ce danger. Les 
ODplois, fédéraux n'étaient pas nombreux.. Les spécia- 
lités de la justice, de la guerre et de la marine se 
protégeaient contre l'invasion par leurs proiM-es exi- 
graces et plus encore par les traditions du respect 
national qui n'avait pas cessé d'entourer ces hautes 
fcmctioDS. La présidence de la république était placée 
d'un consenleinent tacite et unanime hors de la portée 
des ambitions vulgaires. 

Les noms glorieux de l'époque de l'affrancliisse- 
meot, l'asceDdant qu'avaient pris dans les affaires 
amâ'icaines l'austérité antique de la Nouvelle Angle- 
terre et l'éclat du patriotisme des colons du sud fai- 
saient commencer l'existence de la confédération par 
une période d'héroKsme. Le gouvernement suprême 
occupait une place trop élevée sous le reflet de grands 
événements et de grands caractères pour ne pas im- 
poser à la multitude. 

ffienlôt la génération qui s'était élevée sous la pro- 
tection des fondateurs de l'indépendance disparut. 
Avec l'accroissement de sa population rUoion &n- 
brassa des contrées étendues où les traditions primi- 
tives n'avaient point pénétré. En même temps les 
emplois fédéraux durent se multiplier par les néces- 
sités du service des douanes, des postes, et des terres 
publiques. Il s'ouvrit une nouvelle ère dans l'histoire 
de la confédération. 

l^ peuple américain était absorbé par ses baveux 
de défrichement, d'industrie manufacturière et des 
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voies de communication, et par le commerce. Toute 
l'activité nationale s'était attachée aux moyens et aux 
obstacles de l'organisatLon du bien-être. 

En se multipliant, les emplois fédéraux vinrent 
changer la condition du pouvoir exécntir; ils le firent 
paissant par son patronage, et une dasse de chercheurs 
de places {office Seekers] se forma dans les rangs de la 
nation. Elle ae développa dans les villes; elle rardla 
tes profesaioDs libérales ; elle s'accrut avec une rapi- 
dité prodigieuse par le progrès de la population et par 
la concurrence dans toutes les indusU-ies ; elle devint 
un refuge de l'indolence qui reculait devant le labeur 
et de toutes tes victimes des spéculations téméraires ou 
malheureuses. 

Un nouvd élément était entré dans l'organisation 
sociale et pditique des États-Unis ; on vit alors les 
mêmes causes ajouter an nouveau pouvoir à ceux de 
ses institutions en altérant le mécanisme de leur mou- 
vement. Ce fut la dictature dansl'élection du président. 

Avec les mêmes instincts chaque parti entreprit 
d'écarter la nation de la lutte pour la magistrature 
suprême, sous prétexte de préparer en champ clos de- 
vant quelques délégués les chances du c(Hiibat devant 
le peuple. Hais avant cette dernière épreuve les ré- 
sultats du champ clos étaient imposés à la ratification 
universelle, et le vote du peuple devint une sanction 
de formalité. 

Le moyen de discipliner jusqu'aux extrémités du 
pays la soumission an choix de l'élection préparatoire 
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fut la {Tomessc de tons les anpiois pour les adhérenlâ 
du parti dont l'union aveugle devait aesarer la vic- 
toire. 

C'est aiuffl que chaque président Tut amené à aou-, 
mettre toutes les foDctions publiques au changement 
qu'il personoiOait lui-même en prenant poesession de 
sa charge. 

Mais l'action de cet inexorable niveau d'expulsioa 
ne fut pas le seul effet de l'institution du comité dicta- 
torial de l'élection présidentielle. 

Pour chaque parti engagé dans ta lutte, les dé- 
pouilles du budget devaient être insuffisantes à la 
récompense de tous les efforts, à la satisfoclimi de 
tous les besoins. 

, Les premiers organisateurs de cette application ju- 
daïque des institutions américaines s'étaient faits les 
agents d'une impulsion dont ils prévoyaient la force 
avant qu'elle se sentit elle-même; ils purent s'as- 
surer le monopole des avantages du nouvel ordre de 
choses à son d^ut. C'était l'instant pendant lequel 
il est donné quelquefois anx hommes d'élite d'élever 
la tête au-dessus des courants qui lenr eobatnent les 
pieds. 

Les multitudes ne tardent jamais à stipuler pour 
elles^némes dans les entreprises fondées sur leurs in- 
stincts. Les hommes éminents, qui avaient été long- 
temps sur la scène desaSatres puUiquea, s'y trouvaient 
liés par un trop grand nombre d'engagements ; ils ne 
pouvaient pas distribuer les emplois aux ambitions 
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nooveiles , toujours les plus nombraises et les plus 
exigeantes , avec aulaot de liberté et de sympathie 
qu'un homme nouveau comme elles-mâoies. 

C'est aiusi qu'alîa de garantir l'aesentimeat à sa 
décision, le comité dictatOTiid de chaque parti fut 
obligé de trahir ses illustrations et de renier son 
histoire, pour choisir un président qui personnellement 
n'avait point la nécessité de récompenser des adhé- 
rents dont le badget fédéral connaissait déjà les noms. 

Après un cours majestoenx et calme des fleuves de 
l'Amérique renconbent des rochers entre lesquels ils 
se i»^ipitent en rapides . Les premiers voyageurs dans 
ces régions s'arrêtèrent sur le bord, en contemplant 
ce désonlre et effrayés des indices du danger. En 
pénétrant plus avant, leurs successeurs ont reconnu 
qne tantôt les eanx bouleversées se hâtaient vers des 
abîmes, que tanlAt après avoir traversé les écueils, 
elles reprenaient tranquillement une marche propice. 

La démocratie américaine se montre engagée dans 
des rapides. En suivant son cours, la postérité trou- 
vera l'un ou l'autre des spectacles dont les scènes de 
la nature offrent l'image aux contemporains. 

II fant toutefois reconnaître qu'au milieu de leurs 
périls, les Etats-Unis possèdent des secours bien effi- 
caces. 

Le renouvellement de l'élection présidentielle à un 
court intervalle prévient, par les espérances qui en 
naissent, l'anarchie d'une résistance provoquée par les 
résultats de la défaite. Les ressources physiques du 
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pays offrent leurs chances en compensation de la 
deslitutiou. 

D'ailleurs, au milieu du mouvement de la soci^ 
américaine, les rancunes individuelles restent stériles. 
Ceux qni sacc(Hnbent dans la poursuite sent des caa- 
currents de mcuns ; ils disparaissent en victimes d'an 
principe que leur propre parti a pour drapeau; les 
élections s'accomplissent donc avec ordre, et la desti- 
tution systématique en paraît une conséquence natu- 
relle. Mais l'anarchie n'est pas le symptôme nécessaire 
dés périls d'une nation. 

Le nouvel élément qui est entré dans l'organisation 
des États-Unis meuace la répuldique de choix viciens. 
pour la présidence, d'abaissement des caractères et do 
ruine pour tes services publics, par l'impossibilité des 
vocations spéciales et par l'impulsion donnée à la v^- 
litéconune à la concussion. C'est en suivant au Brésil 
les mêmes tendances qu^il faut en examiner plus parti- 
culièrement les résultats. Diverses circonstances, qu'on 
a déjà énumérées, doivent y rendre la destitution systé- 
matique beaucoup plus dangereuse qu'aux Étals-Unis. 

D'abord au Brésil, le mal dérive des principes de 
l'organisation pcriilique et des conditions sociales , 
tandis que, dans l'Union, il est une résistance à l'ap- 
plication viviSanle et traditionnelle de la constitution, 
ainsi qu'aux ressources abondantes du pays et aux 
entraloements d'une société qui gloriâe le travail du 
plus humble des artisans. Pour les résultats la dilTé- 
rence n'est pas moins marquée. 
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Ainsi, chez les Américains, la perturbalion de la 
position des individus se fait avec régularité, et elle est 
acceptée avec résignation. C'est une crise qui semble 
essentiellement tanporalre par les chances de l'inévi- 
table retour de l'éleclioD. L'^nploi devifflit un court 
usufruit. 

Au Brésil, la deslitution est un effet sans terme, ot 
dans tes conjonctures du pays elle équivaut à une 
expropriation de patrimoine. Il n'est donc pas éton- 
nant que la révocation du président d'une province, oii 
les emplois se sont successivement donnés sons son 
patronage, y soulève une rébellion, et que le renvoi 
d'un ministère, annonçant le renvoi de tous ses a(Uié- 
rents, mette l'empire en guerre civile. 

Pour les deux pays la cause d'agitation universelle 
est égale ; mais dans l'un elle s'interrompt pour re- 
commencer à des époques fixes, dans l'autre, elle est 
continuelle. 

Quand le mobile des emplois domine dans les causes 
de divisions des partis, les doctrines doivent toujours 
être entraînées dans la divergence des intérêts ; elles 
se font Clément inconciliables et elles doivent re- 
fuser tonte transaction. 

Or, dans une monarchie qui commence sa carrière 
au milieu des circonstances du Brésil, les luttes de 
doctrines, quelque consciencieuse qu'en puisse être 
l'inspiration, seront toujours une origine de périls. 
Elles touchent de trop près aux désordres de l'anar- 
chie. 
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Transiger an proBl de la sécurité et du travail, telle 
est la véritable devise du Brésil. Tout obstacle qui 
lead à s'imniobiliaer devant les moyens de conceasioDs 
des partis, doit donc être regardé, dans l'état des 
choses de l'empire, comme la principale entrave mise 
à l'accomplissement de ses destinées. 

Ces maux, qui s'attaquent aux principes d'umté 
monardiique du Brésil, doivent avoir moins de gravité 
dans une confédération. 

En se combinant, l'attraction du salaire public et le 
système des destitutions soumettent toute la classe qui 
fournit le personnel des emplois à des influences dont 
les réflexions précédentes font apprécier la nature. Le 
fonctionnaire et ses rapports avec te service public ne 
peuvent pas s'y soustraire. 

Au Brésil, la situation générale pèse avec deux 
ordres de conséquences sur chaque génération qui 
s'élève. 

D'abord, l'avilissement du travail physique et les 
traditions du régime colonial se joignent à l'exiguîté 
de la moyenne des fordmes et aux appr^ensions du 
service de l'armée, pour forcer la jeunesse à s'échapper 
par une des issues que lui ouvre le budget. Elle n'a 
pas le choix entre la fonction publique et l'occupation 
privée. D'un autre cdté, toutes les administrations s'en- 
combrent. En sorte que le choix de la carrière manque 
Clément de liberté. La concurrence entraîne vers les 
meilleures chances sans tenir compte de l'aptitude. 
Les facilités du passage font le prêtre, le magistrat, le 
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professeur, l'administrateur, le militaire et lu marin. 

Vient ensuite l'enrôlement politique, résultat du 
système de monopole des emplois au proKl des vain- 
queurs de la lutte électorale. 

Si la concurreuce apporte une espèce de joug aux 
intelligences qu'elle a poussées à l'aventure vers un 
emploi quelconque, l'enrdlement politique attaque le 
caractère des jeunes générations en étouffant leurs 
bons ÏDStincts. Les passions qu'il leur donne sont trop 
voisines de l'intérêt pour ne pas devenir prompte- 
ment une atmosphère délétère. On y verra la confiance 
dans les droits du travail consciencieux et de l'aptitude 
qu'il aura créée, céder la place aux recherches du 
patronage et à l'habileté des manœuvres occultes ; et 
toutes ces infirmités, déjà trop ordinaires dans le cours 
des choses humaines, multiplieront leurs périls en ob- 
tenant de fait la valeur d'un système sanctionné. 

C'est la pente par laquelle les peuples arrivent à 
leurs crises de proscriptions. Contre une telle fatalité 
il n'y a point de garantie sufiisante, dès que les besoins 
physiques et l'avidité pécuniaire réussissent à s'orga- 
niser, à envenimer les dissentiments de principes et à 
devenir prépondérants dans les affaires de la nation. 

Lorsque, dans an Ëtal, la multitude est amenée par 
quelqoe catastrophe à disposer du pouvoir et du trésor, 
elle se divise en factions qui tendent à s'exterminer 
dans l'anarchie. Les effets sont sanglants comme leurs 
causes ont été violentes. 

Si ce sont les lois et les conditions générales d'un 
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pays qui portent tonte l'activité oationale à fournir à 
ses nécessités par le budget, et à s'en assura' le moyen 
par la possession du pouvoir, il faut craindre qa'aoe 
tendance de démoralisation permanente et universelle 
ne soit aussi l'effet analogue aux causes. 

On vient de voir qu'auft^l, les jeunes génératiobs 
commencent à être exposéesà cesdangers. Si elles n'en 
étaient pas garanties, les conséquences ne tarderaient 
pas à se manifester, avec une gravité croissante, dans 
le fonctionnaire et dans les services publics. 

Les obstacles que rencontrent les vocations et les 
droits d'une qualification conadencieuse doivent faire 
décboir le personnel des emplois. D'un autre côté, la 
mobilité poliliqne détruit les traditions en même temps 
qu'elle enlève toute sécurité à l'exercice loyal des 
fonctions, par la destitution systématique. 

Quand ta fonction n'est point stable et quand le sa- 
laire est modique, la concussion et la malversation 
doivent apparaître. Or, l'abaissement des salaires est 
une tendance qui naît des nécessités de la concur- 
rence, comme l'instabilité du fonctionnaire résïilte à la 
fois de cette concurrence et de l'application du système 
électoral. En sorte que l'Étal souffre par l'imperfec- 
tion da service et par l'iniidélité de l'employé. 

La fonction publique est recherchée pour son salaire 
moins que pour ses opportunités de profils indireds. 
L'occupation politique ayant cessé d'être une mission 
pour devenir une industrie, chaque emploi s'ex^doite 
comme une de ses branches. 
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Mais tandis que le salaire public indine à diniiDuer 
dans son diiffre, il diminue plus encore par l'affaiblis- 
Bement de sa relation avec tous les besoins de l'exis- 
tence. La classe des capitalistes et des comaierçanls 
ao^ente sans cesse son bien-être avec le progrès de 
sa richesse. Elle donne au luxe uae impulsion qui 
élève le niveau moyen des nécessités de la vie en Tai- 
sant décroître dans la même proportion la valoir des 
ressources stationnaires. Cette insuffisance du salaire 
est une cause permanente de vénalité. 

Il n'y a donc point d'exagération dans l'exposé qui 
vient d'être présenté des périls qu'apporte à un État 
son budget transformé en stimulant des ambitions et 
en ressources alimentaires qui attirent les classes les 
plus nombreuses et les plus actives du pays. La mobi- 
lité universelle, qui devient l'essence des affaires pa- 
niques, affublit tous les services, tandis que la résis- 
tance d'inertie des abus est une continuelle entrave 
pour l'action du Gouvernement ^ l'initiative de la 
couronne. En effet, le salaire est bien moins le paye- 
ment d'une fonction soumise à la surveillance, que la 
récompense d'un adhérent, ou de l'appui des grandes 
influences. Le contrôle et la discipline cessent par les 
causes mêmes du désordre qui les rend fAoB néces- 
saires. 

Lorsque le budget du Brésil a été examiné dans les 
détails de la dépense de chaque administration, tes 
abus et les vices, dérivant des institutions eUes-mêmes 
on des hommes , ont été énumérés sans hésitation. 
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Malt;ré les ducumenls incoDteslables dont elle s'est tou- 
jourâ entourée, une telle rigueur a pu paraître dénuée 
d'équité. 

En effet, chez un peuple qui n'est pas en décadence, 
dont au cODlraire les progrès sont manif^tes, tes juge- 
ments qui atteignent ses imperfections restent dans 
l'opinion publique, tandis que les faits sur lesquels ils 
se fondent s affaiblissent et disparaissent. Ce n'est donc 
jamais avec l'intention de condamner un pays dans de 
semblables conjonctures que ses adirés doivent être 
appréciées. La jnstice inflexible ne doit paraître qu'en 
étemelle exigence de la moralité dans le monde, sai- 
sissant les choses, mais épargnant les hommes. 

Lorsqu'on énumérait aussi rigoureusement les maux, 
du Brésil, d'autres pensées rassuraient encore à l'égard 
de l'équité do l'entreprise. Cest par le tableau de ses 
nécessités et de ses périls que ce magnifique empire 
doit être entraîné à utiliser ses incalculables ressour- 
ces. Plus les moyens de sa sécurité, de sa richesse et 
de sa puissance pouvaient paraître inaccessibles ou 
d'une tentative téméraire , plus il fallait démontrer la 
nécessité et l'urgence d'en oi^aniser l'emploi. 

L'orgudl national était donc excité à se tourner vers 
ses véritables grandeurs, et non à s'humilier dans les 
infirmités du temps présent. 

Ce qu'il y a d'alarmant pour un peuple, c'est d'avoir 
éprouvé la fatigue de la moralité et des moyens qui 
l'ont rendu florissant. Mais le Brésil n'est pas dans 
cette décadence. Par la lenteur de sa marche, au milieu 
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de nombreux obstacles que lui font les conjonctures, 
il se trouve dans une ùtuation imparfaite, oîi l'immobi- 
lité serait désastreuse ; mais le Brésil tend vers des 
ressources infînies. 

Quand au contraire un peuple souffre dans le déclin 
qui est son ouvrage, les périls loi viennent delà diffi- 
culté de retrouver les forces dont il a usé et qu'il a 
livrées à l'abandon. L'aSaiblissement qui lui a bit per- 
dre sa richesse l'empêche de la ressaisir. 

Devant l'ensemble des faits innombrables de la souf- 
france politique et administrative du Brésil l'attentif») 
devait se porter à découvrir des causes à de tels résul- 
tats. L'explication qui vient d'en être donnée attribue 
au phénomène une origine suffisante. Théoriquement 
les principes mènent aux conséquences qui paraissent 
dans l'état des choses. 

Il faut à l'organisation de l'Empire une force nou- 
velle qui détourne l'activité nationale de l'exploitation 
de la politique comme industrie et des salaires du bud- 
get comme dividendes. Dans sa situation présente le 
pays s'épuise au milieu d'une agitation permanente ; 
tous les services publics souffrent de la confusion des 
aptitudes et de l'exercice vicié des charges. Le système 
des institutions représentatives ne se fortifie pas dans 
la confiance que lui a donnée une parUe de la nation, 
et il ne surmonte pas la défiance ou l'incrédulité dont 
l'entourent le retard de ses bienfaits et les abus de sa 
fcmction. 

A cette ampleur de besoins qui embrassent l'étendue 
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de l'Empire et qui naissent de lous les intérêts sociaux 
et politiques, l'établissemeot du travail agricole seul a 
paru pouvoir apporter des ressources suffisantes par la 
force vivifianle universelle de ses influences physiques 
et morales. C'est d'ailleurs l'élément naturel de l'ave- 
nir d un peuple auquel la Providence a donné un aussi 
vaste territoire. 

Jusqu'à présent on voit dans le Brésil une nation 
europétione de race et de traditions et par la forme de 
son gouvernement ; elle n'est encore américaine que par 
des souffrances au milieu de richesses immobiles. C'est 
à l'aide de la mise en valeur de son domaine illimité 
qu'elle doit arriver aux conditions d'un peuple original 
et d'une croissance vigoureuse comme celle de la na- 
ture du nouveau monde. 

Un des principaux bienfaits de l'installation de I in- 
dustrie agricole par l'entreprise du défrichement sera 
l'ouverture de voies nombreuses à l'emploi des nou- 
velles génâ'ations. Les fonctions publiques cesseront 
d'être l'unique objet des ambitions en cessant d'être 
l'unique ressource des besoins. Le service de l'État 
s'épurera dans les vocations, et il se régularisera par 
la stabilité du fonctionnaire moins menacée par la 
concurrence. 

De l'agricultare naîtront les inlér^ vastes et puis- 
sants d'un travail national. Ils devront naturellement 
chercher leur protection et leurs principes de pros- 
périté dans une efficace application du système repré- 
aeutatif. 



idbyGoogle 



LES RtCHESSES LATENTES. 955 

Mai» pour lier tes intérêts agricoles à l'action du 
r^ime électoral, il faut que le Brésil arrive au système 
des taxes directes et à l'impôt foncier. 

Tel est donc vraiment le régulateur nouveau qui 
doit être substitué au mobile actuel des iasiitutions. 
Le budget est un ferment continuel d'agitation politi- 
que, tandis que son origine indirecte laisse tous les 
dangers du pays à leur progrès. 

On a va que le Brésil, État nouveau, avec une po- 
pulation dispersée dans des régions presque inaccessi- 
bles, oii die a dû trouver la rudesse et l'ignorance, 
tient à la civilisation par le système de son gouverne- 
ment et par les conditions de la société dans la zone 
du littoral. C'est une situation essentiellement transi- 
toire dont il appartient à l'influence de la couronne 
d' accroître et de diriger les éléments. 

Ainsi que le pouvoir monarchique s'est aidé des 
communes, il doit trouver au Brésil dans le concours 
de l'industrie agricole l'auxiliaire que réclame l'effica- 
cité de ses attributions. 

« Au "Brésil le monarque règne et gouverne. La 

< nation n'a pas voulu réduire le chef de l'État à la 
1 triste et cruelle position de voir te mal et de ne pou- 

< voir y remédier qu'en renvoyant des ministres, 

■ moyen qui n'est pas toujours opportun et dont l'em- 
€ ploi doit toujours être considéré comme extrême. 

< En créant un quatrième pouvoir, le pouvoir mo- 
« dérateur, défini ta clef de toute l'oi^nisation politi- 

■ que; en le chargeant de veiller au maintien de 
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* l'indépendance, de l'équilibre el de l'harmonie des 

I autres pouvoirs, el en le déléguant à l'Empereur, 

1 comme chef suprême de la nation, la constitution 

u fait une contradiction flagrante du principe qui pri- 

< verait la nation d'une influence toujours bienfaisante, 

« qui ne peut jamais être présumée hostile, et de sa sa- 

■ gesse dans te gouvernement de l'Étal. 

* Chez nous, le monarque règne et gouverne. C'est 
« la plus grande garantie que la constitutiou pouvait 

■ consacrer. C'est la plue grande garantie que puîs- 

■ sent avoir l'ordre public, la prospérité, l'honneur et 

« la gloire de la nation ■ (le conseiller de Monté- 

zuma.] 

C'est sans doute par la prévoyance des dures épreu- 
ves de la marche du système représentatif dans les 
étendues et au milieu des conjonctures du Brésil, que 
la charte a joint aux atb-ibutions spéciales de la cou- 
ronne une intervention suprême pour les grandes 
difficultés. 

La prérogative qui domine les actions des hommes 
pour maintenir l'harmonie des pouvoirs de l'Élat , 
comprend aussi la mission providentielle de dominer 
les choses du temps et de la nature pour apporter aux 
institutions des éléments qui doivent les afl'ermir et les 
dégager des obstacles m<H*aux. et physiques que la si- 
tuation du pays oppose à la régularité et à l'efficacité 
de leur fonction. 

Dans cette tâche , tous les détails qui précèdent 
montrent que les véritables auxiliaires de la couronne 
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soul les intérêts innoiulH^bles dont le défi-icheiuent 
doit être l'origine. 

L'impdt direct, qui sera une des conséquences de 
rexploitalton du sol tendra sans cesse à ramener 
le budget de l'État à être un principe d'ordre, tandis 
qu'il e»i actuellement un principe d'agitation: en 
le faisant peser sur le travail, il appellera les vrdis 
mandataires des contribuables à le surv^ller dans sa 
dépense, tandis qu'à présent le budget n'agit qu'avec 
son attraction de partage pour abandonner les affaires 
aux adhérents des autorités locales ou des factions. 

Mais lorsqu'un peuple est habitué à la facilité de 
payer son gouvernement à l'aide d'un impêt indirect, 
dont il ne sent pas le poids, il doit traverser toute une 
transTormation économique pour adopter un régime 
de taxes directes. Si l'impdl est fourni par la douane, 
les préjugés populaires favorisent le maintien et l'ag- 
gravation d'un tribut qui paraît atteindre seulement 
les étrangers. En sorte que la réforme exige tout à la 
fois de nouvelles conditions économiques du pays et 
un progrès des principes qui généralise les notions 
saines et détruise les préventions. 

Une semblable entreprise peut se montrer trop con- 
sidérable pour être soumise à une exécution organisée, 
au lieu d'être abandonnée aux chances et aux possi- 
bilités de l'avenir. Des obstacles non moins grands 
entourent le défrichement systématique, et cependant 
on a vu que les contemporains pouvaient e^érer d'en 
recevoir les bienfaits. 
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Tous les moyeas et tous les résultats du défrichemenl 
ae lient à la réforme de l'impôt. L'arpeutage et sa \aste 
admiaisiration doivent seconder son travail, comme 
elle doit trouver sa matière dans le sol habité et mis 
en valeur. 

En même temps que tes occupations dn défrichement 
et le contingent de population étrangère viendront 
amender le génie d'une race méridionale et les pen- 
chanta brésiliens, avec des résultats propices au calme 
et à la régularité du gouveroemenl représentatif, 
l'impôt foncier s'élèvera en mobile suprême au milieu 
des nouveaux éléments de la situation de l'empire. 

Cest ainsi que le Brésil est appelé à présenter au 
monde le double spectacle de l'exploitation de son 
territoire et de la consolidation de ses lois, répandant 
sur la monarchie am^icaine les bienfaits des richesses 
matérielles et de la stabilité politique. 

Comme ces deux lâches s'unissent dans leurs 
moyens d'exécution, loua leurs bons résultats doivent 
se multiplier à l'infini en s'influençanl continuellement. 
Chaque progrès du pays dans la voie de sa mission 
agricole rendra les lois plus efficaces, et chaque pr(^;rès 
de l'efficacité des lois rejaillira sur l'œuvre du défri- 
chement. 

Entre ces deux éléments, les intérêts du travail na- 
tional sont placés en impulsion dominante, tandis que 
dans la situation présente des choses du Brésil, le 
mouvement des institutions dérive des intérêts de l'ex- 
ploitation des affaires de l'État. N'y eût-il ici qu'un 
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simple changeaient dans l'objel offert au mobile de 
l'égolsme, l'entreprise serait encore salutaire, puisqu'à 
la convoitise des dépouilles de la lutte politique, cause 
permanente d'agitation, de haines et de dissensions, 
serait substitué te besoin de garantie pour les fmils 
du labeur, principe d union et d'ordre. 

Si, dans les catastrophes des peuples, c'est aux 
alarmes de l'égolsme que peut être demandé le pre- 
mier secours, les moyens de l'accomplissement des 
destinées d'une nation doivent avoir une plus haute 
origine. C'est par l'accord des r^les immuables que 
Dieu a imposées à toutes les sociétés et des conditions 
particulières qu'il a reçues de sa providence que le 
Brésil doit aller vers l'avenir. 

Les intérêts nés du défrichement apparaissent ici 
comme sauvegarde la plus légitime de la monarchie 
américaine ; car la mission agricole de son travail na- 
tional se manifeste dans l'étendue de son territoire 
comme dans les obstacles d'autres industries ; et 
tandis que ces mêmes intérêts se montrent les in- 
fluences les plus énei^iques qui puissent arrêter les 
maux des conjonctures présentes du Brésil, ils vien- 
nent aussi se placer à la base de toute son organisation 
sociale et politique pour y protéger la famille, soumise 
à sa loi de travail et de moralité, principe éternel 
d'ordre dans le monde. 

L'Europe est engagée dans la tâche du Bré^l par 
des exigences qui correspondent au.^ choses qu'em- 
brasse l'entreprise. L'œuvre de la consolidation des 
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insLitutioQS comprend le principe de la monarchie et 

une application de sa modification par le système repré- 

sematif. 

Mais H l'organisation du. défrichement importe à 
l'Europe par ses effets politiques, elle lui importe au- 
tant par ses effets commerciaux. 

Pour les pays manufacturiers, le BrésU n'est aujour- 
d'hui qu'un marché bien limité à côté des régions 
incultes qui attendent leur population de consomma- 
teurs. Si le défrichement, entrepris par des mojwns 
extraordinaires, doit bâter cette extension du mardié 
bréulien, son influence sur la stabilité des insUtutions, 
sur les garanties de la sécurité individuelle, ne doit 
pas être moins propice à l'exploitation de ces contrées 
par les industries étrangères. 

Tous les pays manufacturiers sont donc appelés à 
seconder le défrichement, qui contient la vitalité du 
Brésil, et à participer à l'éuùgration qui en est le 
moyen. Le contingent de leurs nationaux dans la po- 
pulation de l'intérieur du Brésil deviendra la mesure 
des intérêts que ces pays pourront espérer d'y établir. 
Les États-Unis viennent fournir la preuve de cette 
assertion : 

< Ce n'est pas comme consommateurs que les émi- 
< grants établis aux États-Unis favorisent les relations 
« commerciales du pays d'expatriation. Ces émigrants 
( ont fort peu de besoins. Après douze années on 
« trouve sur leur table les fourchettes et tes couteaux 
« qu'ils ont emportés. Quelques ustensiles de fer-blanc 
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■ et de la faïence commune forment leur mobilier. 

■ Leurs vêtements sont faits de Ussus ordinaires, fa- 

■ briqués dans les villages. Ce que Zoar produit, est 
« an échantillon complet des articles de consommation 

* dans l'intérieur des terres. Les arUcles de bonne- 

< lerie soBt confectionnés par les femmes pendant tes 

< soirées d'hiver. 

« Non-seafementrémigrant achète peu, mais quand 

■ il achète, les produits allemands ne sont ponr lui 

* l'objet d'aucune pr^érence. A cet égard l'Allemand 

< devient Américain, il cherche le meilleur ntarché. 

> Les commerçants des villes du littoral et de l'inlé- 

■ rieur confirment ces faits et ces observations. 

< L'infiuence commerciale de l'émigration ne vient 

> pas de la consommation des émigrants ; l'origine 

■ en est plus importante, plus régulière et plus stable. 
a L'émigration remplit au profit du pays d'espatria- 
' lion les fonctions du commis-voyageur, 

■ Lorsqu'une agglomération allemande est établie, 

< le bourg ou la petite ville du voisinage devient le 
1 si^e des transactions. De la population agricole, 

■ il se détache qudques jeimes gens qui ont appris 

■ la tangue du pays et qui sont tentés par les chances 

■ du négoce. Les commerçants américains les pren- 

■ nent dans leurs magasins pour servir d'interprètes 

< aux émigrants. 

< On a constaté ces circonstances sur tous lus points 
« des régions de l'ouest et du nord-ouest. L'émigra- 

* tien produit d'abord des commis en apprentissage 
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■ chez les Américains; easulle le commis établit lui- 

■ même UD magasin 

« A dater de ce moment commence une série de 

* faits importants. 

< Dana l'ouest les affaires marchent par le crédit 
« de l'est, parce que Boston, New- York, Philadelphie 

< et Baltimore envoient à leurs correspondants de 

■ l'intérieur toutes les marchandises dont ils ont be- 

• soin, avant que (es récoltes destinées à les payer 

• soient faites. 

« Le commerçant de l'intérieur est connu dans le 

* pays. Il y tient par sa famille et par sa situation 

• acquise. Il a son correspondant sur le littoral qui 

■ lui fait crédit 

* Aussitôt que le commis allemand devient négo- 

■ ciant pour son propre compte, il lui faut un crédit 
« ouvert sur le littoral. Il n'a ni position ni famille, 
« il est étranger ; naturellement il s'adresse à des 
« maisons allemandes. 

< New- York, Philadelphie et Baltimore ont on 

< grand nombre de commerçants allemands fort res- 

■ pectables. Leur compatriote qui débute dans les 
t affaires est connu d'eux, ou il leur a été recom- 

< mandé \ il devient alors leur correspondant. Alors 

* ce que l'Allemagne vend dans les villes du littoral 

< par l'entremise des maisons allemandes, se répand 
« à l'intérieur par l'agence des petits commerçants 
« que l'émigration ne cesse pas d'y disséminer. Buf- 
« falo, Cleveland, Piltsburg, Cincinnati, Saint-Louis, 
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« Belleville , JeffersoD-city , Madiaon , Wa(«rlowD , 

■ Milwaukee confirment ces assertions par beaucoup 

■ d'exemples. 

( Les maisons étrangères sur le littoral onl com- 

■ meDcépardesprocédésanalogues.L'émigranl porté 
( vers les affaires n'allait pas au pays des défrich&' 

* ments; il entrait chez un commerçant anglais ou 
« américain pour servir d'interprète dans ie magasin, 

• ou pour Taire la correspondance avec le pays dont 
« it parlait la langue Puis le commis ou l'écrivain 

■ devenait soit associé, soit cher, et des rapports 

■ commerciaux avec le pays d'expatriation étaient ta 

■ conséquence de sa coopération. Du littoral , cet 

■ usage, qui tteol à la nature des choses, a gagné 
1 l'intérieur. > [Recherches sur ta sittiation des émi- 
granls, p. H9.) 

Il n'est plus possible aux nations de se mouvoir dans 
l'isolement. La facilité des communications et le besoin 
toujours croissant d'une extension des marchés en 
rapport avec l'extension de la production, resserrent 
sans cesse la solidarité de leur existence. 

Par les villes et la zone de son littoral, le Brésil est 
déjà un ancien allié des peuples commerçants ou 
manufacturiers. Le défrichement de ses forais el la 
navigation de ses fleuves appellent les industries étran- 
gères à suivre l'établissement de la civilisation dans 
de nouvelles ei immenses contrées. Le marché brési- 
lien est donc pour la rivalité industrielle une position 
à défendre sur le lilloral el une position à conquérir 
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dans l'intérieui'. Celle-ct subit la conditioD commer- 
ciale que tous les pays encore primitifs reçoiveot de 
loi^anisatioa mercantile du stx* siècle, et dont les 
Étals-Unis présentent l'exemple, c'est de ne pouvoir 
être exploités au proBl des industries étrangères que 
par des commerçants nationaux, ou originaires des 
pays producteurs. Dans le marché qu'ouvrira le défri- 
chement des Forêls du Bréàl , la prépondérance doit 
appartenir aux contrées manufacturières qui auront 
fourni le plus fort contingent à l'émigration. 

Sa position géographique, l'étendue de son terri- 
toire, la nature de ses produits et la population qu'il 
peut abriter, assurent au Brésil une place importante 
dans le mouvement des plus graves intérêts des temps 
modernes. 

Les recherches qui précèdent ont tâché de suivre 
quelques indices de la direction des destinées du 
nouvel empire dans l'application de ses institutions et 
dans la mise en valeur de ses richesses. Elles peuvent 
servir à faire reconnaître comment le Brésil, occupé à 
fonder sa prospérité et sa puissance, favorisera son 
ouvrage en mettant ses nécessités et ses ressources en 
contact avec la situation d'autres pays, en organisant 
cette réciprocité des soulagements accordés et des 
forces reçues qui est l'alliance providentielle des deux 
mondes. 

Mais ce n'est pas seulement avec des émigrants 
pour abattre ses forêts que l'Europe est appelée à 
secourir le Brésil : elle doit payer par d'autres ser- 
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vices les avantages incalculables qu'elle trouvera dans 
la civilisalion de ses contrées primitives 

L'agriculture et le gouvernement représentatif ont 
apparu comme les deux termes des destinées de l'em- 
pire. 

L'émigrant fondera l'exploitation du sol, et il fera 
sortir de son industrie l'influence qui affermira les 
institutions en cherchant sa garantie dans une applica- 
tion régulière des lois. 

Les intérêts innombrables qui doivent être l'origine 
de la nouvelle ère du Brésil tirent de leurs effets de 
sécurité et de régénération une légitimité de fait. Il 
leur en faut une autre, et on vient de voir qu'elle 
dérive de la dignité et de la moralité du travail que 
ces intérêts ramènent à la base de l'organisation so- 
ciale d'un pays où le travail est flétri. 

Chaque émîgrant européen défrichera donc le Brésil 
en substituant l'ordre vivifiant d'un principe du chris- 
tianisme aux désordres de la servitude. Pour lui con- 
server cette force, il faut veiller à sa croyance reli- 
gieuse. 

En sorte que si les bras de l'émigration doivent 
répandre dans toute l'exlsience du Brésil l'influence 
qui naît du travail, sa foi doit y r^énérer l'influence 
qui natt de la religion. 

L'Europe peut refuser un contingent de population 
au Brésil ; mais si elle entend s'assurer, à l'aide de 
l'émigration, une part dans les ressources du Brésil, 
avec l'émigrant doit marcher le missionnaire. 
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C'est d'abord le dévouement qui l'appelle au loilieu 
des épreuves des familles expatriées. H y aura toujours 
de longues souSraDces physiques et morales pour l'éta- 
bliasemeat dans une terre étrangère et loiolaine. 

Mais ce ministère devient le concours indispensable 
de la religion à l'œuvre de l'émigration, et un appui 
douné par les églises éir-angères à l'église du Brésil. 

C'est ainsi que l'émigrant, en apportant ans institu- 
tions de l'empire tous les avantages qui ont été attri- 
bués à la mise en valeur du territoire, doit ouvrir par 
son missionnaire les voies aux secours extérieurs que 
demande la tâche de l'église du Brésil. 

La position du clergé brésilien a été considérée sons 
divers aspects dans la première partie de ces recher- 
ches, lorsque la dépense du départemoit de la justice 
a présenté la somme qne le budget attribue aux né- 
cessités de )a religion de l'État. 

Par deux conclusions qui se sont montrées bien 
incontestables , on a vu que l'église du Brésil doit 
recevoir de prompts secourB pour résister à ses périls, 
et qu'elle ne peut point compter sur le temps pour 
arriver à la vigueur d'organisation et d'action du ca- 
tholicisme dans l'Amérique du Nord. 

Comme preuves de la première de ces asseriioDs, 
c'est la situation d'abandon des intérêts fondamentaux 
de l'église brésilienne qui a été invoquée, en même 
temps que les nécessités du catholicisme dans l'Amé- 
rique du Sud. 

On a vu comment le clergé brésilien fait partie de 
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l'admiDislration civile el souffre de ses iuQrmités. Il 
est superQu de rameaer ici tes faits qui ont élé exposés 
alors ; mais le témoignage irrécusable qu'ils contiea- 
nent reparatl, lorsqu'au terme de ces recherches, la 
lâche de l'église brésilienne s'élève à toute la gran- 
deur que lui donnent les exigences de l'apostolat au 
milieu de l'émigration, et la destinée de cette même 
émigration. 

Quant aux causes qui ont privé celte église d'un 
appui extérieur, semblable à celui que l'épiscopal de 
l'Amérique du Nord n'a pas cessé de recevoir de l'an- 
cien monde, elles se sont découvertes sans laisser 
d'incertitude à l'égard de leurs effets passés el de leurs 
effets futurs. 

Au milieu des circonstances qui devaieot lui faire de 
l'isolement le plus grand des dangers, l'isolement a 
élé son sort; c'est l'apostolat de l'émigration qui doit 
l'en délivrer. 

Tous les penchante du Brésil se portent vers les élé- 
ments germaniques de la civilisation européenne. C'est 
à l'Allemagne qu'il demande des habitants; l'Allemand 
est Tétr-anger qui s'établit avec le plus de succès dans 
les conditions de son climat, de son sol et des usages 
du peuple. 

Des missions allemandes préparées à suivra l'émi- 
gration dans les forêts du Brésil et chez une race por- 
tugaise, apparaissent donc ici en nécessité des intérêts 
généraux du catholicisme et comme la première exi- 
gence de l'église brésilienne. 
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Ce contingent étranger, apporté à Vêlement reli- 
gieux du Brésil, vivifiera d'abord dans les centres du 
défrichement les principes de force de l'élément agri- 
cole pour pénétrer ensuite dans l'organisation de 
l'Église du pays, comme l'autre élément pénétrera 
dans son oi^anisaiion sociale et politique. 

Ainsi, sans confusion, tout s'enchatne. 

L'émigration doit faire du Brésil un empire puis- 
sant et un vaste marché par l'union des intérêts et des 
ressources de la monarchie américaine et de l'ancien 
monde; mais pour accomplir son œuvre, elle subit 
de nombreuses exigences auxquelles répondent les 
deux ordres de bienfaits dont elle est le moyen. 

Ces recherches montrent à quel degré le Brésil 
réunit les condiUons favorables à l'entreprise, et quel- 
les tendances doivent prendre ses efforts pour seconder 
les penchants européens. 

Dans l'émigrant, le travailleur ne doit jamais être 
séparé de l'homme ; ses sueurs doivent profiter aux 
deux ordres de ses besoins, pour qu'elles profitent au 
pays et à l'État, au peuple et à la nation. 

L'émigrant doit rester le symbole de l'harmonie des 
forces physiques et des forces morales que Dieo appelle 
à concourir au même ouvrage. 
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BBCRUTBllBNT DBS COLONS ALLEMANDS. 

NoU êm Mmit tn itt Aff'mra itrangèreê du gouvernement 
ynuaien ou vicomte ^Âbrantètf envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de S. M. l'Empereur du Bréiil, 
en mission spéciale, à Berlin. 

On a multiplié en dernier lien tant de projets d'émigration 
pour les pays d'ontre-mer, et il y a tant d'exemples que les 
émigrés ont été trompés dans l'espoir d'améliorer leur posi- 
tion, que le Gouvernement du Roi manquerait è ses devoirs, 
s'il ne donnait pas des ordres pour empêcher qoe dans les 
provinces du royaume où les habitants sont pins ou moins 
ïnelinés à abandonner leurs foyers, les émigrants ne s'embar- 
quent pour des pays où ils n'aient pas une subsistance as- 
surée. Les invitations dirigées spécialement aux Allemands 
dans le but de les décider à s'établir au Brésil, ont attiré toute 
l'attention du Gouvernement, car l'expérience lui a prouvé 
que les colonies allemandes établies dans ce pays n'ont pas 
répondu à ce que les émigrants en attendaient. Il est vrai que 
H. Sturz, consul général du Brésil, a manifesté pins d'une 
fois son Indignation contre ceux qui, par des moyens de sA- 
dnction, cherchent à enchaîner les malheureux à nn avenir 
désastreux , qu'ils leur ont présenté comme trés-ltattenr, et 
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il est veua jusqu'à déclarer qn*i^était convaincu que, quelque 
propres que fassent pour la colonisation les provinces méri- 
dionales du Brésil, le moment n'était pas encore arrivé que 
l'on pût faire en sorte que les Allemands y cherchassent nne 
seconde patrie, et qu'à cette fin, il fallait attendre encore de» 
modifications dans la législation du pays. 

Cependant il vient de paraître à Berlin, avec le litre d'As- 
sociation pour encourager les Allemands qui voudraient énii- 
grer vers les provinces méridionales du Srésil, un mémoire 
auquel il parait que M. Sturz n'est pas étranger. Cette publi- 
cation est sortie des presses de MU. Unger frères, et sera cer- 
tainement, H. le vicomte, venue à votre connaissance. 

Malgré l'appréciation qui se faildes sentiments elducaractére 
de M. Sturz, on ne peut pas laisser de convenir que ce mé- 
moire servira d'une part A accréditer l'opinion que lesémigrants 
auront un avenir prospère, si dès à présent ilsse destinent pour 
le Brésil, et d'autre part les spéculateurs en profiteront pour 
tâcher dans des vues intéressés d'exciter les émigrations vers 
ce pays. 

Il parait qu'une de ces craintes est mente très-bien fondée, 
si l'on considère que le mémoire, k la première page, dépeint 
le Brésil comme contenant plus que tout autre pays de riches 
éléments de * vie heureuse, et où, par conséquent, ils peuvent 
> espérer mieux que dans toute autre contrée une prospérité 
« toujours croissante. ■ A la troisième page on donne A en- 
tendre « que l'esclavage n'existe presque plus a» Brésil, • et 
on ajoute qae, > dès ii présent, on doit eoosidàrer le travail 
» des hommes libres comme le soutien de l'existence de cet 
■ empire et la source de la prospérité qui lui est réservée. ■ 
A la quatrième page > on invite avec instance tous le* Alle- 
« mands à aller chercher au Brésil un avenir meiliear que 
« celui que leur promet lear patrie. > Finalement, à la da- 
qiiième page on dit ■ que les lois destinées à rémigratinn se 
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■ promaigueronl sans retard, et que pour ceci il n'était pas 
< nécessaire d'attendre, qu'au contraire les émigrés feraient 
• bien s'ils ulilîsaienl de suite les avantages que leur ofTre le 
<• Brésil, pays magnifique dont la compagnie était prèle à leur 
- faciliter l'entrée, les mettant ainsi A même de profiter du 
( moment pour atteindre ces avantages. > 

Quant à l'autre crainte, c'est-ft-dire que cette affaire serait 
un objet de spéculation, il est venu à la connaissance de la 
police de cette capitale, que des personnes dont le caractère 
et la position ne paraissent pas oITrir les garanties nécessaires, 
s'annoncent comme agents pour la prompte exécution du plan 
dont il est question, cherchant A encourager l'émigration sous 
prétexte qu'ils agissent par ordre du gouvernement brésilien. 

Dans cet état de choses, il est du devoir des aatorilés com- 
pétentes de donner une attention sérieuse au projet de colo- 
nisalion développé dans le mémoire mentionné, afin que, si 
les sujets du Roi étaient effectivement encouragés A s'expatrier, 
les agents qui y auraient contribué souffrissent, conformé* 
ment au décret du âO janvier 18S0 (collection des lois de 
l'année 1830, page 3S}, les peines légales, qui, dans des cir- 
constances aggravantes, peuvent s'élever à deux ans de prison. 

Le soussigné a jugé ne pas devoir hésiter A faire la présente 
déclaration à M. le vicomte d'Abrantés, envoyé extraordinaire 
rt ministre piénipolentiaire de S. M. l'Empereur du Brésil, en 
mission spéciale, parce qu'il est sans doute chargé de détour- 
ner de son Gouvernement toute apparence de soupçon de vou- 
loir favoriser des projets dont l'exécution exposerait ceux qui 
y auraient servi d'agents en Prusse A toute la rigueur des lois. 

Le soussigné profite de cette occasion pour offrir A M. le 
vicomte d'Abrantés l'assurance de sa haute considération. 

Berlin, 3 juillet 1846. 

Cakitz. 
A M. le vicomte d'Ahranté». 
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Bépotue du minittre du Brini en Pruut à la note préeédeute. 

Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire de S. M. l'Emperenr do Brésil en mission spéciale, a 
reçn le 7 i Swioemunde la note datée du 3 courant, qae Son 
Excellence H. le général baron de Canitz, Ministre d'État et 
da cabinet é la division des Affaires étrangères, lai a fait 
l'honneur de lai adresser. 

Dans cette note Soa Excellence a bien voula faire savoir 
au soussigné ; 

Qu'il est du devoir du GouTcmement du Hoi de mettre 
obstacle i ce que ses sujets émigrent pour des pays d'outre- 
mer où ils n'ont pas une subsistance assurée, et surtout pour 
le Brésil, où l'expérience a démontré que les colonies alle- 
mandes n'ont pas répondu i ce que les émigrés en attendaient; 

Que H. SInrz, consul général du Brésil en Prusse, s'était 
plus d'une fois Indigné contre les séducteurs qui entraînaient 
les émigrants vers an avenir désastreux, et qu'il avait même 
déclaré qu'il fallait attendre encore des modifications i la lé- 
gislation du Brésil pour faire en sorte que les Allemands 
s'y établissent; 

Que cependant il venait de paraître ft Berlin avec le titre 
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d'Association pour encoanger les Allemands qoi voudraient 
émigrer Ters les proTinces méridionales du Brésil, un mé- 
moire, auquel il parait que H. Sturz n'est pas étranger, et 
dont le résultat ne pourrait avoir laissé de parvenir é la con- 
naissance du soussigné; 

Que ce mémoire peut d'une part servir é Taire accréditer 
l'opinion que les émigrés rencontreront dès aujourd'hui au 
Brésil les garanties d'an avenir prospère, et que d'autre part 
les spéculateurs de l'émigralion en profiteront dans des vaes 
intéressées', première crainte qui est assez fondée, car ft la 
première page de ce mémoire, on peignait le Brésil comme 
on pays qui plus que tont antre contient de riches éléments 
pour une vie heureuse, qu'à la troisième page on donne à en- 
tendre que l'esclavage n'existe presque plus au Brésil, où le 
travail des hommes libres devait déjà être considéré comme 
l'appui de l'existence de cet empire; qu'à la quatrième page 
on faisait les plus fortes invitations à tous les Allemands, afin 
qu'ils allassent chercher au Brésil un avenir meilleur; qu'en- 
fin i la cinquième page on assurait qu'on promulguerait im- 
médiatnnent des lois pour régler l'émigration ; mais qu'il n'é- 
tait pas nécessaire d'attendre son exécution pour s'établir au 
Brésil, pays magnifique; qne déjà la seconde crainte s'était 
GOnfifinée, car il était venu è la connaissance de la police de 
Berlin que des personnes, sans les garanties nécessaires, 
s'annonçaient comme agents du plan développé dans le mé- 
moire, tâchant d'encourager l'émigration sous prétexte qu'ils 
agissaient ainsi par ordre du gouvernement brésilien; 

Que dans cet état de choses les autorités compétentes de- 
vaient donner une attention sérieuse au plan dont il s'agit, et 
condamner aux peines légales, en conformité du décret du 
SO janvier 4830, tous tes agents qui auraient contribué k 
faire émigrer les sujets du Boi ; 

Que vu la communication de ces faits, le soussigné serait 
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dans ce cas cliargé de détourner de son GooTernement loute 
apparence de Tavorûer des projets qui exposer&ient ses agents 
en Prusse i toute la rigueur des lois. 

Avant de commencer sa réponse, le soussigné demande la 
permission non-seulement pour s'excuser de l'atoir retardée 
de quelques jours, car étant absent il était nécessaire qu'il 
attendit quelques éclaircissemenU pour satisraire à ce devoir, 
mais aussi pour soumettre auparavant à la considération 
de Son Excellence une obserralion qui sera peut-être néces- 
saire pour que l'on connaisse parraîtement sa pensée sur l'af- 
faire dont il s'agit. 

Chargé par le gouvernement impérial de lui donner des 
informations sur l'émigration allemande et sur les moyens de 
l'attirer vers le Brésil, le soussigné a exécuté sa commission 
en publiant un mémoire écrit en portugais et imprimé A 
Berlin, en février dei'nier, n'ayant en vue que de le destiner A 
la connaissance dé ses compatriotes et de )e faire arriver à 
Rio de Janeiro, au commencement de mai, époque de la réu- 
nion des chambres législatives. 

Dans ce mémoire, dont il est joint un exemplaire pour la 
connaissance de Son Excellence, pour qu'elle veuille le faire 
examiner, le soussigné s'est hautement prononcé contre le 
genre de séduction que le Gouvernement du Roi condamne si 
Justement. 

Le soussigné, considérant que diverses entreprises de colo- 
nisation ont mal réussi dans le temps du Roi Jean VI, de 
l'Empereur Pedro l",au Brésil, et dans la Russie méridionale, 
du temps de Catherine II et de Paul I*^ et bien éclairé aussi 
sur la nature des moyens employés par les États-Unis et les 
colonies anglaises pour faire des établissements de colons, 
propose A son Gouvernement dans ce mémoire l'adoption de 
moyens A peu prés égaux à ceux qui réussissent si bien A l'Amé- 
rique du Nord et au Canada. Il est venu jusqu'A demander 
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au cabinet cl au purlomeni bi-ésilJen qne l'on rcnonçAt abto- 
linDent au moyen d'inviter ou d'accepter des émigrés, avant 
que de pareilles mesures fussent sur le point de s'exécu- 
ler, et qu'on assurât suffisamment l'avenir des colons dans 
le pays. Il ajontc encore à cette demande que quand on ne 
jugerait pas convenable de repousser les Européens qui vou- 
draient venir au Brésil, il serait indispensable, pendant le 
temps nécessaire A l'adoption et à l'exécution des mesures 
proposées, de préparer d'avance ie genre de travail et d'ètn- 
bltssement que l'on devrait destiner aux émigrants, aussitôt 
qu'ils débarqueraient, comme aussi d'accepter les proposi- 
tions qui leur ont été failes, après que ces colons auront été 
choisis par l'entremise des consuls et agents responsables, 
mais jamais par l'interventicm des armateurs et des compa- 
gnies de spéculateurs. 

En présence de cette manirestation solennelle de sa convie* 
tion particulière, et de son opinion officielle, le soussigné se 
eroit libre de tout soupçon de Tournir son appui à des projets 
dont l'exécution serait abandonnée à des spéculateurs qui 
d'ailleurs, à l'exception d'un petit nombre de personnes 
capables indignement trompées, n'ont Tait encore que trans- 
porter au Brésil une mulliludc de vngabonds, au grand détri- 
ment du pays. 

Ayant terminé cette observation préliminaire, le soussigné 
s'empresse de rép<mdre aux paragraphes de la note de Son 
Excellence, suivant l'ordre dans lequel ils se trouvent. 

Loin de méconnaître le devoir du Gouvernement du Roi de 
réprimer des séducteurs immoraux, qui, en ne cherchant qu'à 
s'enrichir aux dépens des émigranis, entraînent tous les ans 
au deU de. l'Océan des milliers d'Allemands, qui, pour la plus 
grande partie, vont végéter dans une affreuse misère, non- 
seulement et surtout au Brésil, mais dans toute l'Amérique, 
sans en excepter les États-Unis, le soussigné fait à cet égard 
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les T(B«X In pins stneères pour que l'on poursuive une rê- 
pr«sri<M) aussi louable que juste et nécessaire. 

Le soussigné se eroil autorisé i donner l'assurance A Son 
Excellence que le consul général du Brésil en Prusse, lors- 
que, indigné, il fit les déclaralions que Son Excellence recon- 
naît, partageait les sentiments et l'opinion de tous les Bré- 
siliens distingués qui, dans les dernières années, se sont 
occupés des questions d'émigration et de colonisation, et il 
croît pouToir aossi assurer à Son Excellence que le cœur et 
la manière de penser de H. Sturz, en ce qui r^arde celle 
affaire, n'ont éprasvé aucun changement. 

Le soussigné, après avoir donné sa parole, déclare qu'il n'a 
pas eu la moindre part i la rédaction ou à la publication du 
mémoire qui est sorti des typographies de HH. Unger tréres, 
et qu'il ignore sï H. Sturz a coatribné è ce mémoire, ou s'il 
est responsable des <q)inîons qui y sont soutenues. Il est vrai 
que le soussigné, ne laissant jamais d'examiner tous les écrits 
qui traitent de son pays, a sons les yeux une traduction de 
ce mémoire; et par là il ntièsite pas à déclarer qu'il n'y 
trouve rien qui puisse inquiéter le gouvernement brésilien, 
ou celui de Prusse, ou qui soit contraire à sa conviction par- 
ticulière. Par l'exanieo que le soussigné en a fait, le mémoire 
avait pour fin de prédisposer le public en faveur de l'organi- 
salion d'une société qui protégerait les émigrés qui vou- 
draient s'établir dans les provinces méridionales du Brésil, et 
dont les occupations seraient semblables à celles d'une autre 
société qui existe acluellement au Texas, qui est aussi un 
pays à esclaves. 

Pourtant, c'est avec un vif chagrin qne le soussigné a vu 
que 1b manière dont il a envisagé le texte de ce mémoire ne 
s'accorde pas avec le jugement des autorités compétentes, 
qui, au contraire, y trouvent une double tendance de dé- 
tourner les émigrés de leur chemin et de provoquer la spé- 
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culatioD. Le soussigné, sans contester l'exaËtitude de ce juge- 
menl, et malgré ia disposition qu'il a d'en convenir, croit 
cependant que Son Excellence loi permettra de dire quelques 
paroles sur la première de ses eraintes. 11 parait au soussigné, 
qne dépeindre m£me avec des couleurs de roses un pays 
comme le Brésil, qui est aussi discrédite que peu connu en 
Allemagne, vouloir Taire entendre que le travail des hommes 
libres y existe déjA, ce qui est la vérité pure dans les pro- 
vinces méridionales do Brésil, où le nombre des esclaves est 
très-peu considérable; que promettre un avenir meilleur, 
sous les auspices d'une société bien organisée, à ceux qui, 
avec peu de ressources en Europe, voudraient s'établir dans 
un pays nouveau, tempéré, fertile et sain; vouloir prétendre 
y assurer l'établissement des émigrants, avant que des lois ne 
fussent en vigueur, par d'autres moyens que la société se flat- 
tait d'obtenir d'avance A cette fin du Gouvernement; que 
décrire le Brésil comme pays magnifique, description qui, loin 
d'élre ironique, est assez exacte, tout ceci finalement, et plus 
encore la manière dont le mémoire est rédigé, ne tendrait en 
aucune manière à tromper les colons allemands, en les dé- 
tournant du chemin qu'ils ont suivi pendant si longtemps 
pour se fixer dans la partie septentrionale de l'Amérique. En 
partant par conséquent de ce point, et trouvant seulement 
un peu l^re la prétention de ne pas attendre la nouvelle 
législation, le soussigné peut se convaincre que ce mémoire 
n'aurait aucune conséquence triste. Pourtant en ce qui re- 
garde la seconde crainte , comme la police de la capitale 
a déjA connaissance que des spéculateurs travaillaient potir 
profiter du plan conçu dans le mémoire, le soussigné ne peut 
qne déploror un fait aussi criminel , auquel il ne s'attendait 
pas. 

Le soussigné, en vue de ces faits et dans M double qualité 
de chrétien et de Brésilien, n'a rien autant A cœur que d'ap- 
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peler CattenliOD fa plus sérieuse de^ «ulorilés prussiennrs 
sur de tels spËeulatcurs, comme auasi de toux les Irafiquanls 
qui, en se servant de mensonges et en promettant YEldorado, 
sont habitués A faire passer des centaines de victimes au delà 
des mers, pour les abandonner à le misère et diffamer le 
renom d'hospitalité des pays qui ne sont pas assez barbares 
pour les renvoyer. 

Le soussigné désire, en outre, avec ardeur que l'exécution 
du décret du SO janvier 1830 puisse punir tous ces agenis 
avides, qui, au sein du christianisme, osent reproduire les 
hécatombes du paganisme, et toute difficile que soit la pié- 
rison de ce grand mol, ce sera toujours bien servir l'homa- 
nilé, que de Taire des efforts pour atténuer le mal, une Tois 
que l'on n'y peut pas mettre un terme. 

En finissont, le soussigné déclare à Son Eicetlence, de la 
manière la plus catégorique, que le Gouvernement qu'il a 
l'honneur de représenter se respecte trop pour consentir 
qu'il se fomente des projets criminels, soit en Prusse, soit 
dans tout autre pays; que son Gouvernement n'a chargé per- 
sonne d'engager des colons en Allemagne, et qu'il n'n donné 
ni son approbation, ni son appui à aucun plan pour les attirer 
au Brésil. Le gouvernement brésilien, étant occupé A résoudre 
définitivement la question agilëe, il y a trois ans, pour l'ëla- 
blissemenl d'un système de colonisation sur la base solide de 
l'intérêt réciproque de l'émigrant et du pays qui le reçoit, ne 
pourrait prendre pari é l'exécution de projets déji condamnés 
par sa propre expérience, et qui ont été autant que possible 
préjudiciables au pays. Par conséqueni, tous ceux qui s'an- 
noncent A Berlin comme agents du gouvernement brésilien, 
pour engager des colons ou pour faire réussir un projet de 
colonisation, n'étant que des imposteurs dangereux, le sous- 
signé prie Son Excellence, pour qu'elle veuille recommander A 
la police de les avoir sous sa surveillance; de même qu'aux 
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autorités compéli'ntcs, pour quVlk<i leur appliquent loutf Iii 
rigueur des lois. 

Le soussigné prie Son Excellence d'accepter l'assuranct- 
renouvelée de sa haute considération. 
Swinemunde, 30 juillet 1846. 

Le vicomtr d'Abrantës. 
A Son ExteUence Ht, le générât baron de Canitz, Ministre 
d'Étal, du cabinet et des affaires étrangères. 
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TRRRBS PUBUQUS3. 
Loi du 48 ttptembn ISSO. 

Art. 1. La possession des terres incultes ne poarrs désor- 
mais avoir lieu qu'A titre d'achat. 

Les terres situées dans une zone de dix lieues des limites 
de l'Empire sont exceptées de cette règle et peuvent être con- 
cédées gratuitement. 

Art. s. Ceux qui auraient pris possession de terres appar- 
tenant é l'État on à des particuliers, et qui y auraient abattu 
et brdlé des bois, seront obligés de les abandonner, sans pou- 
voir prétendre À aucune compensation pour les améliorations 
qu'elles auraient reçues. Ils seront, de plus, passibles d'an 
emprisonnement de 3 à 6 mois et d'une amende de 100 mille 
reis (fr. 330) sans préjudice des dommages causés. Cette pé- 
nalité n'est, toutefois, pas applicable aux actes possessoiret 
passés entre propriétaires de terres limitrophes. 

Parachaphr dniqui. Les juges de droit à qui incombe l'ap- 
plication des lois et règlements relatifs A cette matière, recher- 
cheront si les autorités chai^éesde constater ces délits appor- 
tent la vigilance nécessaire dans leur poursuite, et en eas de 
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n^glifsence, ils leur imposeront une amende de 50,000 à 
300,000 reis (fr. 165 i 660). 

Art. 5. Sont considérées comme terres incultes : 

g 1**. Celles qui ne sont pas occupées par un service public, 
provincial ou municipal. 

§ 3. Celles qui ne font pas partie d'un domaine particulier 
dont la possession repose sur un litre Tégitime, comme aussi 
celles qui n'auraient pas fait l'objet d'une concession gouver- 
nementale ou provinciale, et que l'État peut revendiquer en 
raison de l'inexécution des conditions de mesurage, d'homo- 
logation de possession ou de défaut de défrichement. . 

g 3. Celles qui n'ont pas été données par le gonvernement A 
titre de concession, et qui sont revalidées par la présente loi. 

% 4. Celles qui ne sont pas occupées et dont la possession, 
indépendamment de l'absence d'un titre légal, serait légitimée 
par cette loi. 

Art. i. Les terres concédées par le gouvernement central 
ou provincial, qu'elles aient on non reçu un commencement 
de culture, d'établissement du concessionnaire ou de celui qui 
le représente, seront revalidées si les conditions auxquelles 
la concession a été subordonnée n'ont pas été remplies. 

Art. 5. Seront considérées comme légitimement possédées, 
et sauf les règles suivantes, les terres provenant d'une pre- 
mière occupation ou acquises du premier occupant, qui se 
trouvent cultivées ou en commencement de culture et serrant 
d'habitation h leur possesseur ou h celui qui le représente. 

% 1*'. Chaque lot de terre destiné à la culture ou i l'élève 
du bétail comprendra, outre le terrain cultivé ou celui néces- 
saire au pacage du bétail, une superficie égale en terres in- 
cultes à celle conliguë, avec cette condition, toutefois, que 
l'extension totale ne pourra jamais dépasser celle des conces- 
sions de cette nature faites précédemment dans le même 
district ou dans le plus voisin. 
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g 2. Les possessions provenant de concessions du gouver- 
nement et qui réuniraient les conditions voulues pour être 
légitimées, donneront seules droit A indemnité pour les amé- 
. lioralions qu'elles auraient re^es. 

Sont exceptés de cette règle les cas de confirmation de la 
possession dans les hypothèses suivantes : 1* l'eiistenee d'une 
sentence judiciaire qui l'aura validée; 3° lorsqu'elle aura eu 
lieu avant le mesurage et qu'on en aura joui sans opposition 
pendant cinq ans; et ô" lorsqu'on s'y sera établi après le me- 
surage pendant dix ans sans conteste. 

% 3. Dans le cas de l'exception indiquée au paragraphe 
précédent, les concessionnaires jouiront du bénéfice que leur 
accorde le § i", et garderont le terrain qui excéderait la di- 
vision faite entre les possesseurs, ou bien se le partageront 
entre eux par portion égale. 

% 4. Les champs communs aux habitants d'une ou de plu- 
sieurs paroisses', municipalités ou districts, seront conservés 
dans leurs divisions respectives, et Continueront è servir an 
même usage, eu tant qu'il n'y est point dérogé. 

Art. g. On ne considérera pas, dans les cas de revalidation 
des concessions faites par le gouvernement, comme commen- 
cement de culture, ni comme justification de possession In- 
time, les simples défrichements, les déboisements, et i1ncendi« 
des arbres, l'érection de huttes et autres actes de cette nature 
qui ne seraient point suivis d'une culture réelle et d'une de- 
meure permanente, ainsi qu'il est exigé par l'article précé- 
dent. 

Art. 7. Le gouvernement fixera le terme dans lequel aura 
lien le mesurage des terres tenues à titre de possession on de 
concession, et désignera les personnes chargées de celte opé- 
ration, en ayant égard aux circonstances dans lesquelles se 
trouvent les provinces, districts et municipalités; il pourra 
également, s'il le trouve utile, proroger, par une mesure ap- 
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plicable aux personnes d'une même province, district ou 
manicipsiilé, l'époque assignée pour l'adiéTement de ce 
.- travail. 

Art. 8. Ceux qui négliKeraienl de procéder au mesurage 
des terres dans le terme marque par le gouvernement, seront 
dépossédés et perdront ainsi lenra droits aux terres concédées 
par lenrs litres ou par le bénéfice de la présente Ipi. Ils ne 
conserveront que la partie réellement mise en culture, et le 
surplus sera considéré comme inculte. 

Ait. 9. Nonobstant les délais lïiés par le gouvernement 
pour le mesurage des terres incultes, on aura égard dans 
cette opération aux limites des concessions et possessions qui 
se trouvent dans le cas des art. 4 et S, 

L'opposition des possesseurs ne pourra mettre obstacle au 
mesurage; mais, ce travail terminé, on aura égard aux récla- 
mations des opposants ponr résoudre les litiges dans un bref 
délai. Les questions judiciaires entre mêmes possesseurs ne 
pourront empêcher l'exéeulion de la présente loi. 

Art. 10. Le gouvernement indiquera, d'après les règles 
ci-dessus, la manière pratique de délimiter le domaine public 
de celui des particuliers. Celte opération sera confiée aux 
autorités à désigner par lui ou i des commissaires spéciaux 
qui procéderont administrativemenl. Les doutes et questions 
de Tait seront résolus par arbitrage. Il pourra être appelé de 
cette décision devant le président de la province, et le gouver- 
nement prononcera, s'il y a lieu, en dernier ressort sur les 
arrêts de celui-ci. 

Art. 1 i . Les possesseurs de terres, dont la propriété sera 
confirmée par la présente loi, seront tenus d'en lever le litre, 
sans lequel ils ne pourront ni les hypothéquer, ni les aliéner. 
Ces titres seront délivrés par l'adminislralion provinciale que 
désignera le gouvernement et seront passibles d'un droit de 
cbancellerie de S mille reis {(r. 16-50), pour un terrain qui 
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ne pourra excéder SOO brasses carrées. Un même droit sera 
prélevé pourchaque lot d'une guperficieégale que contiendrait 
la possession; il sera, en outre, perçu i mille reis (fr. 13-30), 
pour Trais d'impression, saiis autres droits de timbre. 

Abt. 1â. Le gouvernement disposera des terres incultes de 
la manière qu'il jugera convenir : l'poor la colonisation des 
indigènes; â°.pour l'établissement de villages, bourgs, etc., 
l'ouverlurede chemins et autres exigences d'un caractère pu- 
blic; et 3* pour les constructions navales. 

Abt. 13. Les terres possédées seront enregistrées, sur la 
déclaration de leurs possesseurs, dans un registre que le goa- 
vernement fera ouvrir dans les paroisses. Ceux qui négligeront 
de faire ces déclarations ou qui les feraient inexactes seront 
passibles d'une amende, sans préjudice d'autres pénalités. 

Abt. 14. Le gouvernement est autorisé à mettre en vente 
publique ou privée, quand et comment il le jugera convenable, 
les terres incultes, après qu'elles auront été mesurées, divi- 
sées, délimitées et les lots décrits, le tout moyennant les eoa- 
dilions suivantes : 

§ 1. Le mesurage et la division des parcelles se feront, 
lorsque les circonstances locales le permettront, par le tracé 
d'nne ligne méridienne allant du nord eu sud et coupée â 
angles droits, de manière à former des lots ou carrés de 
SOO brasses de front, convenablement délimités; 

§ 2. Ces lots et les subdivisions à l'égard desquelles on ne 
pourra observer ce qui est prescrit par le paragraphe précé- 
dent, seront vendus séparément au prix de 1/3 réal, 1 réal, 
1 1/3 réal et 2 reis (1 centime 69, 3 centimes 6!t, i centimes 
95 et 6 centimes 60) par brasse carrée, d'après leur qualité 
et situation, fixé par anticipation et payable au comptant (1). 

§ 3. Les ventes autres que les ventes publiques , se feront 

(1) Labraneéquinull pen prteft ont mpcrlkic de dfDimtmiel iaai. 
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sar un prix i déterminer, mais qui ne pourra être inférieur 
an minimum fixé i Tigard de la qualité et de la situation des 
lots et subdivisions respectif. Cette aliénation aura lieu, dans 
la province de Rio de Janeiro, demi le tribunal du trésor 
public avec l'assistance du chef du départeatent des terres, et 
dans les autres parties de l'empire, devant les trésoreries en 
présence du délégué de ce chef et avec l'approbation des pré- 
sidents respectifs. 

Art. tS. Les possesseurs des terres de culture et de celles 
qu'ils destinent à l'élève du bétail, et quel que soit d'ailleurs 
le titre on la nature de leur possession, seront préférés pour 
l'achat des terres incultes contiguës aux leurs, et ce, autant que 
l'état de ces dernières démontrera qu'ils ont les moyens néces- 
saires pour les mettre en rapport. 

Aut. 16. Les terres incutles aliénées sont sujettes aux ser- 
vitudes suivantes : 

§ 1". A la cession du terrain nécessaire à l'établissement 
de chemins de communication d'un lieu à l'autre, ou condui- 
sant i un port d'embarquement, sauf le cas d'indemnité ponr 
l'amélioration qu'aurait reçue la partie emprise à celte fin; 

% S. Au passage gratuit, quand celui-ci sera jugé indispen- 
sable, i un port d'embarquement. 11 y a lieu A indemnité 
quand ee passage abrège d'un quart ou plus la totalité du 
parcours; 

§ 3. A permettre l'usage et l'écoulement des eaux non utili- 
sées, sauf, également, le cas d'indemnité pour l'amélioration 
faite à ces terres ; 

g i. A laisser régir les mines, que renfermeraient les terres, 
parles lois sur la matière. 

Art. 17. Les Étrangers qui se rendraient acquéreurs de 
terres, et qui Tiendraient s'y établir A leurs frais pour y 
exercer une industrie quelconque, seront, s'ils le désirent, 
naturalisés après deux années de séjour, ainsi que l'ont été 
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ceux de la colonie de Sainl-Léopold. Ils seront exempts du 
service militaire, mais seront assujettis A celui de la garde 
nationale de leur localité. 

AaT. iS. Le gouvernement est autorisé A faire venir «n- 
nuellemenl, bu frais du Trésor, un certain nombre de colons 
libres pour être employés, pour un temps i désigner, dans 
des établissements agricoles dirigés psr l'administration pu- 
blique, on à former des colonies dans les lieai les plus conve- 
nables. Des mesures serontpriseg pour que ces colons trouvent 
de l'emploi aussitôt après leur débarquement. 

Les dispositions de l'article précédent sont applicables à 
celle dernière classe de colons. 

Aut. t9. Le produit des droits de chancellerie et de la 
vente des terres indiqué aux art. 11 et 14 sera exclusivement 
affecté : 1* au dernier mesurage des terres incultes; S* i 11m- 
portation des colons libres, autorisée par l'art. 18. 

Art. âO. Dans le cas où ce produit ne suffirait pas h cou- 
vrir res dépenses, le gouvernement demandera annuellement 
eux chambres le crédit nécessaire auquel il peut appliquer, 
dés à présent, les excédants des crédits antérieurs décrétés 
pour la colonisation, plus une somme de 200 contos de reis 
(fr. 660,000). 

Art. si . Le gouvernement est autorisé & créer une admi- 
nistration spéciale des terres publiques chargée : de diriger le 
mesurage, la division et la démarcation des terres incultes; 
de leur conservation, de leur surveillance et de leur vente, 
et, enfin, de développer la colonisation nationale et ètrungère. 
Il formulera les règlements nécessaires à cette fin. 

Art. 3â. Legouvernement est également autorisé à décréter 
dans les règlements qu'exige l'exécution de la présente loi, des 
peines pécuniaires qui pourront s'élever à 300 raille reia 
(flr. 660) et un emprisonnement qui qe pourra dépasser trois 
mois. Rio Jandn, le 18 Mpleailm ISm. 
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PROTBCTION DBB EHIQBANTS. 

Circulaire dt la SoeiiU irlandaise d'émigration de \ew- 
York au peuple de l'Irlande. 

Hnr-Yark, le 11 fétrwr 1814. 
COKaTOVBNS, 

La période de l'année choisie ordjnairemenl par lei per- 
sonnes qui §e disposent A émigrer d'Irlande aux États-Unis, 
approchant de nouTean, le comité de la Société de l'émi^- 
tion irlandaise, en CMiformité de la résolution adoptée les 
deux années précédentes, croit qu'il a le devoir impérieux de 
publier celte année une nouvelle adresse à ses concitoyens. 

L'irréflexion et l'impréroyance qui poussent vers les Éuts- 
Unis des milliers d'Irlandais de la classe la plus pauvre, aban- 
donnant trop souvent les modestes moyens de bien-être de 
lears vieux foyers poar la trompeuse espérance d'améliorer 
leur sort, nous obligent à renouveler nos avertissements contre 
une démarche qui, étant faite inconsidérément, peut imposer 
anx infortunés exilés la misère et le dénûmenl A un degré 
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qui, trop lard) se révèle irréparable, sans remède. Il y a des 
personnes trop disposées è s'imnginer que si une fois elles 
ont le pied aus Élats-Uois, leur marche doit être ascendante 
et leur carrière i l'abri des vicissitudes. Hais ce résultat est 
rarement atteint, excepté par ceux qui possèdent les couditions 
exigées pour le succès. L'Amérique n'est pas la place des 
simples aventuriers. Un bomme, pour réussir ici, doit être 
propre i quelque occupation lucrative. Il ne devrait pas venir 
sans un but déterminé, et, quelle qu'en soit la nature, il de- 
vrait avoir les moyens d'arriver lui-même A la position la pins 
favorable A sa réalisation. 

Un boa artisan, un bon ouvrier, possédant les ustensiles 
nécessaires & l'exercice de son métier ou de la vocation, man- 
quent rarement d'occupation. Un agricaiteur praticien, dis- 
posantd'un capital modéré, peut facilement trouver «ne bonne 
ferme, ou^s'il est doué d'enb^prise, quelques centaines d'acres 
qui rendront promptement cent pour cent de tout placement 
fait avec une ordinaire circonspection. 

Les ouvriers de ferme ne devraient pas s'aventurer aux 
États-Unis, si, après avoir payé leur passage, ils ne peuvent 
pas disposer de quelques livres sterling pour leur permettre 
de gagner l'inlérieur du pays immédiatement après leur arri- 
vée. Lorsqu'ils viennent sans quelque argent, ils sont souvent 
exposés A de pénibles épreuves. Leur inhabileté les prive or- 
dinairement de toute cbance d'occupation dans les grandea 
villes. Nombreux sont les exemples de tels infortunés qui, 
après avoir épuisé la libéralité de la bienveillance des indivi- 
dus, furent réduits A recourir A la cbarité publique de nos 
grandes villes pour obtenir une précaire subsistance. 

Buralistes, instituteurs, et les individus qui comptent trou- 
ver des emplois de commis chez les commerçants, ou dans 
les magasins des négociants, sont invariablement trompés. Il 
vaut mieux pour eux de supporter des privations dans leur 
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pays que de courir le risque à peu près certain de les rencon- 
trer id. 

Si tous ceux qui se disposent A émigrer considèrent attenti- 
Tement les exigences que nous avons signalées, beaucoup de 
misères indiTÎdnelles seront préfennes, et nous n'aurons pas 
la calamité annuelle de voir des centaines de uos semblebles. 
doués d'aptitude physique et intellectuelle, dépérissant à la 
Bear de l'Age par la complète impossibilité de se procurer 
les plus misérables moyens de subsistance. 

Ce pays se relève rapidement de la prostration sur laquelle 
nous avons appelé l'attention l'année dernière, et dont le fait 
a été un des principaux points de notre manifeste. De grands 
ouvrages d'utilité publique qui avaient élé interrompus sont 
à présent en voie de continuation. Les intérêts agricoles et 
manufacturiers du paya sont dans une condition prospère, et 
toutes les branches de l'industrie participent A l'influence 
régénératrice du retour de la prospérité dans les deux grands 
laboratoires de la richesse nationale. Cependant, malgré ces 
attractions, et nous ne sommes pas disposés A les rabaisser, 
rémigrant d'entreprise doit considérer qu'il doit s'arrêter et 
se soumettre strictement aux exigences que nous avons mar- 
quées pour sa direction. Si une perverse présomption l'entraîne 
à se défier de nos avis et.i les rejeter, lorsque, poussée par 
une bienveillance désintéressée, notre expérience les propose 
à son accueil, le désappointement qui pourra s'ensuivre sera 
un sujet d'amers reproches A se faire. 

Notre Société n'est pas une société d'aumônes. Nous ne 
disposons d'aucunes ressources pécuniaires. Donner de salu- 
taires conseils A nos compatriotes; les protéger contre la 
fraude et les exactions ; les diriger vers les régions oiî il y a 
le plus de probabilité d'un emploi pour leur aptitude, et d'oc- 
casions pour un placement avantageux; assurer contre toute 
perte l'envoi des fonds que les émigrants irlandais font pas- 
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ser, avec un sentiment qui les caractérise si éniittemmeiil, ii 
des parents égés et pauvres, telles ont été les Ans dont l'ac- 
complissement a institué la Société irlandaiie d'émigration. 
Qu'elles ont été fitlèlement remplies, la preuve s'en trouve 
dans la donation libérale que la Société a reçue de ranlorilé 
municipale de la ville , et daos l'approbation sympathique qui 
résulte de l'appui de beaucoup de nos plus respectables con- 
citoyens. 

Les erueltes exactions qui, avant l'eiistence de la Société, se 
commetlaîeal sans cesse i l'égard des émigrants, arrivent ra- 
rement à présent; et lorsqu'elles sont tentées, si elles sont 
connues de la Société, leurs auteurs sont invariablement signa- 
lés, et s'il y a des preuves, ils sont amenés devant les tribu- 
naux. 

Les membres du Comité exécutir affirment avec confiance 
que toutes les mesures de prévention et de réparation, dans 
les limites de leurs attributions, ont été accomplies de ce c^ 
de l'Atlantique. Ils sont poussés é présent à Taire an appel 
public é la bienveillance et à la philanthropie des amis de 
l'émigrant et de la justice; aux amis de l'humanité en général, 
dans leur patrie chérie, afin d'organiser des sociétés ou quel- 
ques moyens pour proléger leurs compatriotes qui émigrent 
contre les exactions atroces et les vilenies sans pitié dont ils 
soufTreDt dans le port de Liverpooi. Par les facilités que pré- 
sentent la régularité des départs et les bons emménagements 
pour les passagers d'entrc-pont, les paquebots qui navigueut 
entre New-York et Liverpooi obtiennent une préférence mé- 
ritée sur tous les autres transports. Hais les emménagements 
d'entre-pont à bord de ces navires sont ordinairement accapa- 
rés par des courtiers qui tirent le plus de profit possible des 
passagers. Des individus respectables se sont engagés dans 
cette espèce d'affaires ; mais il en est d'autres qui , endurcis 
contre toutes les impressions dont est susceptible le coeur de 
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l'homme, outragent toute décence et toute humanité dans lenr 
traitement des passagera. 

Des émip-ants irlandais, dont la traversée avait été payée 
d'avance par des amis on par des parents en Amérique, ont 
été souvent retenus â liverpool des semaines entières après 
l'époque marquée pour le départ, et des navires d'occasion 
éuient Trétés pour cet objet. II est aussi arrivé nombre de 
fois que ceux qui avaient assuré leur passage pour certain 
port ont été embarqués sur des navires destinés ponr un port 
trés-éloigné de celui de leurs désirs. Par exemple, des per> 
sounes qui s'atlendaient à débarquer à New-York ont été 
embarquées pour Boston . Philadelphie ou Baltimore , et 
réciproquement. A Tègard de ceux qui ont peu de ressources, 
c'est un cruel artifice, une espèce de vol gratuit; et cependant 
il a été commis par de malhonnêtes courtiers ou armateurs 
pour échapper à l'engagement ou à la somme à forralt qu'im- 
pose notre loi municipale en compensation de la charge d'en- 
tretien des étrangers pauvres. 

La concurrence entre les courtiers de Liverpool est telle- 
ment grande, qu'il a été trouvé avantageux d'enpger des re- 
cruteurs de passagers. Les créatures employées à cet usage 
sont ordinairement d'insi^es vauriens qui ont la coutume de 
pratiquer les plus abominables tromperies à l'égard des émi- 
grantssans défiance et crédules. Malheureux qu'ils sontl Au 
moment même d'abandonner leur terre natale dans les circon- 
stances les plus propres i exciter la sympathie et la commisé- 
ration, ils ont élé dépouillés du peu d'argent qu'ils avaient, 
en croyant que les souverains et autre monnaie anglaise n'a- 
vaient pas cours ici; au moyen de cette infâme ruse, en 
échange de leur argent et de leur or de bonne qualité, ils ont 
souvent reçu des billets faux, ou de banques américaines qui 
avaient failli depuis longtemps. Ce n'est qu'un petit nombre 
des extorsions commises. Les émigranls sont exposés à beau- 
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coup (le préjudices révoltanls pour lesquels , dans leur posi- 
tion , sans amis , sans appui , ils ne trouvent pas de moyens 
de réparation. Le gouvernement britannique, nous le savons, 
emploie des agents pour surveiller leur embarquement ; mais 
la manière insuffisante dont les salariés du gouvernement ac- 
complissent ordinairement leurs devoirs est trop notoire ponr 
exiger des commentaires. 

Le bureau de l'émigration irlandaise est situé n° 63, Gold- 
Street, et avant que les émigrants quittent leur foyer, ils 
doivent être avertis de s'y présenter dès leur arrivée. Nous 
donnons cet avis seulement comme mesure de précaution, car 
un agent de toute confiance est employé par la Société pour 
aller A bord de tous les vaisseaux qui amènent des émigrants 
dés qu'ils entrent dans le port. L'adoption d'un plan semblable 
pour la protection de ceux qui disent un dernier adieu à leurs 
parents, A leur Tamille, à la demeure de l'enfance, aux tom- 
beaux où reposent leurs pères, nous la recommandons vive- 
ment et avec afl'ection aux philanthropes de l'Angleterre et 
de l'Irlande. 

L'esprit de cette époque, le progrès de la civilisation, l'ex- 
tension du christianisme au xix* siècle, nous inspirent l'espoir 
de voir écouter notre appel pressant. 

En conclusion nous réclamons respectueusement du clergé 
irlandais qu'il répande dans son troupeau les informations 
que contient cette lettre; nous comptons qu'à l'aide de la 
presse irlandaise elle recevra une publication étendue. 

Signé par le Prétident et Us Secrétairea. 
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Avis ptAlié dant le courant du mois de novembre 1848, par 
la commission d'émigration de t'ÉM de New-York. 



■ La législature de l'Étal de New-York , frappée de l'aog- 
mentatioD rapide de l'émigration su port de New-York, et 
considérant les intérêts importants qui s'y rattachent, a établi 
une commission agissant sous l'autorilë de l'État, et chargée 
d'exercer une surveillance générale sur ce qui concerne les 
émigntnts. Protéger l'émigraDl contre les ruses et le déloyauté 
des personnes avec lesquelles il doit nécessairement se mettre 
en rapport à son arrivée, est un des principaux objets des 
soins de la commission, et, en conséquence, les soussignés ont 
été réunis en comité pour faire connaître un grand et fréquent 
abus pratiqué à l'égard de l'émigrant, même avant qn'îl ait 
quitté l'ancien continent. 

■ Le nombre de passagers arrivés dans ce port depuis le 
commencement de cette année est à peu prés de 160,000, et 
l'on peut croire que 150,000, au moins, se sont rendus dans 
tes parties éloignées du pays, à l'ouest, et que la somme payée 
ici pour leur passage s'élève à plus d'un demi-million de dol- 
lars. Comme on peut le supposer, beaucoup de personnes 
s'occupent du transport des émîgranis ; les individus ou com- 
pagnies emploient une foule de commis ou serviteurs nommés 
coureurs d'émîgrants {emigrant-runners), qui vont au-devant 
du nouvel arrivant , soit à bord du navire qui l'amène , sojt 
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immédia lement après sod débarquement, dans le but de le 
conduire à l'an des établissements de transport poor lequel 
ces coureurs agissent respectivement. Les ruses employées 
pour évincer un concurrent et s'assurer de l'émigrant seraient 
amusantes si elles ne se pratiquaient aux dépens d'un étran- 
ger inexpérimeaté et conflaot, el il n'est que trop vrai qu'une 
somme énorine d'argent est annuellement perdue par les éni- 
grants; par suite des tours et des faux renseignements des 
coureurs, dont plusieurs sont du même pays et parlent le 
même langage que l'émigrant lui-même. 

• Depuis peu, te champ d'opérations de ces coureurs d'émi- 
grants ne s'est plus borné d cette cité ; il s'est étendu en Eu- 
rope. Quelques-uns d'entre eux y ont été envoyés d'ici par des 
offices de transport; d'autres ont été enpgës sur les lieux 
mêmes ; d'autres enfin ont commencé et continué ce genre 
d'affairespourleur propre compte et sous leur responsabilité; 
mats tous n'ont en vue que le même objet, c'est-à-dire d'ex- 
ploiter l'émigrant. Ils se donnent généralement le nom d'agent 
de quelque bureau de transport, et cherchent à gagner l'émi- 
grant qui a rintentioD d'aller plus loin que New- York, en lui 
faisant croire qu'il est de son intérêt de payer, avant de quit- 
ter l'Europe, son passage jusqu'au lien même de sa destina- 
tion définitive. 

« Il est bien connu que des émigrants arrivent fréquemment 
dans les ports de mer de l'Europe sans avoir assuré leur tra- 
versée sur l'Océan, et que, ne trouvant pas de navire prêt ft 
les prendre A bord , ils sont obligés d'attendre une occasion 
pour poursuivre leur voyage, ce qui leur occasionne une dé- 
pense considérable. Il arrive aussi que , même lorsqu'ils ont 
arrêté leur passage avant de partir pour le lieu d'embarque- 
ment, ils subissent des délais et sont exposés i des chaires 
qu'ils ne pouvaient prévoir. Ceux qui se disent les agents des 
établissements de New-York pour le transport des éntigrants 
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proGlent de cra circonstances pour engager l'émîgranl à pren- 
dre son passage depuis ce port jusqu'au lieu de sa destina- 
lion ; on lui dît qu'à rftoins de Taire ainsi, il court grand risque 
d'être retenu ou de payer des prix exorbitflnls. 

« Ces allégations, ainsi que toutes les allégations sembla- 
bles, ne tant pai vraitt, et tous ceux qui y ajoutent foi et qui 
agissent «n conséquence seront certainement trompés. 

■ il n'y a que deux routes d'ici vers t'ouest; l'une par la 
voie d'Albany et Buffalo, l'antre par la voie de Philadelphie 
el de Pittsbarg, et, vers ces places, il y a, pendant loute l'an- 
née, plus d'un transport par jour. Il n'est jamais difficile de 
partir de New-York, et les établissements qui se chargent du 
transport des passagers, sont tellement nombreux que la con- 
currence empêche que les prix soient exorbitants on élevés. 
Le voyageur ne sera jamais exposé â des extorsions, s'il a soin 
de ne faire aucun arrangement avec le premier venu et s'il 
se donne la peine de chercher à quel office il pourra s'adresser 
avec le plus de sûreté et d'économie. 

< Il arrive toujours que ceux qui prennent en Europe un 
billet de passage pour une des places de l'intérieur de l'Amé- 
rique, payent plus, eiginératementheaueinipplua, que ceux 
qni les prennent ici. Les agents en Europe qui vendent ces 
billets, doivent y trouver un bénéfice; que ce soit peu ou 
beaucoup, ce bénéfice doit être ajouté au prix régulier du 
passage, et c'est l'émigraot qui le paye; il est parvenu à li 
connaissance de la commission, que la différence de prix s'est 
élevée parfois jusqu'à trois dollars par personne. Hais, ce 
n'est pas tont, et il n'est pas rare que ces billets de passage 
ne valent absolument rien. Ils portent le nom d'offices qui 
n'ont jamais existé, ou qui ne sont respectés nulle part, on 
bien l'office dont ils portent le nom, se trouve fermé el ne doit 
probablement plus être rouvert, ou bien encore les émigranls 
sont adressés i des établissements qui refusent de reconnaître 
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l'agent qui a fourni les billets, el, dans tous les cas, les émi- 
granU perdent l'argent que ces billets leur ont coûté. 

• Il est ft espérer que la présente piAlieation attirera l'at- 
tention qu'elle mérite. Il serait satisfaisant pour les commis- 
saires, et tout A fait dans l'intérfil des èmigranls, que les gfta- 
vernemeats en Europe voulussent prohiber un commerce 
semblable. A tout événement, les commissaires ont la con- 
fiance que les émigranls se tiendront pour avertis , et qae 
dorénavant ils ne preadronl plus d'engagement pour leur 
transport dans l'intérieur de l'Amérique avant d'être débar- 
qués ici. 

« A leur arrivée i New-Yorlt, ils ne devraient prêter l'oreille 
i aucune représentation ni contracter aucun engagement sans 
avoir obtenu préalablement l'avis des commissaires de l'émi- 
gration, de la société des émigrants de la nation à laquelle ils 
appartiennent ou de leur consul. 

■ En outre, lorsqu'ils s'informeront soit des commissaires, 
soit de la société , soit du consul , ils devront prendre garde 
de ne pas se laisser mener ailleurs. Il y a des individus qui 
ne se feraient pas scrupule d'agir ainsi à l'égard d'un étran- 
ger. Si l'émigrant, par exemple, demandait i être conduit à 
l'agence de la société allemande, celui auquel il s'adressera 
lui répondra qu'il en est l'agent, ou qu'il y conduira l'étran- 
ger, et, au lieu de cela, il le mènera dans un lieu où il sera 
certainement trompé. 

* Règle générale, si l'émigrant est invité à prendre son 
passage, uu s'il doit payer l'avis ou le renseignement qu'il 
demande, il peut considérer comme certain qu'il n'obtiendra 
pas ce qu'il désire, et il doit faire attention si le nom de la 
personne de l'office qu'il cherche est inscrit A la porte de la 
maison qu'on lui désigne. Tous les consuls étrangers, ainsi 
que la commission des émigrants, ont des enseignes à la porte 
de leur office; celui de la société allemande est situé, me 
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Greemrieb, n* 95 ; celui de la société des émigranls irlandais, 
Spnice-street, n* 23, et celui des commissaires de l'émigro' 
tion dans l'un des édifices publics de la Cité situé dans le Park. 

a Enfin nous remarquerons que , si l'émigrant se trouve 
dans une situation telle que son départ immédiat de New- 
York soit nécessaire el qu'il n'ait pas le temps de demander 
des renseignements è l'un ou è l'autre des lieux indiqués, il 
doit avoir soin de ne pas prendre son passage pour tonte la 
distance qu'il a à parcourir, mais seulement jusqu'à la pre- 
mière station sur la roule, soit Albany ou Philadelphie, Il ne 
doit pas oublier que le passage d'ici à Albany est de SO cents, 
el d'ici à Philadelphie, de deux dollars 3S cents par personne, 
et rien de plus. 

« Les commissaires espèrent que cet avis sera bien reçu el 
qu'on le suivra avec toute la confiance qu'il mérite, comme 
étant donné par des personnes qui n'ont d'autre ïnlérét en 
vue que le bien-être des émigrants; qui connaissent parfai- 
tement les affaires , et qui agissent , non comme personnes 
privées , mais sous l'autorité et la surveillance du gouverne- 
ment de l'État. > 

(Suivent la nom» da memhrts de la committion.) 
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HINlSrèRB DBS AFFAIRES ÉTRANQÈRBS. 

i'enitVe dts émigranls. 

LÉOPOLD, Roi des Rblges, 
A tous présents et A venir. Salut. 

Vu l'arrêté royal du U mars 1843, snr le service dos 
émigrants ; 

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires Étran- 
gères, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

comiissioN d'inspection des émigrakts. 

Art. 1". Il est institué à Anvers un comité qui, sous le 
nom de commission d'inspection des émigrants, se trouvera 
placé Hous les ordres du gouverneur de la province, et aura 
pour mission d'inspecter et de contrôler, en ce qui concerne 
l'émigration, toutes les opérations des commissaires maritimes 
et de la commission d'expertise instituée par l'art. 2 de l'airélé 
royal du U mars 1845. 

Cette commission aura aussi pour mission de rherclier par 
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ses conseils et par tous ses moyens d'influence, à faire dispa- 
rallre, à l'amiable, les cooteslations auxquelles les transports 
d'émigrants et les formalitëA qui s'y rattachent pourront don- 
ner lieu. 

Art. i. Cette commission sera composée de trois per- 
sonnes : un membre de la chambre de commerce, un membre 
de la commission des lignes de navigation i voiles, et l'in- 
specteur actuel des émîgrents, lequel continuera les Tonctions 
spéciales qui lui ont été dévolues de ce chef. 

Il sera nomme un on plusieurs suppléants pour remplacer, 
en cas d'absrace ou de maladie, le membre de la chambre de 
commerce et le membre de la commission de navigation k 
voiles. 

Art. 5. Cette commission correspond directement avec le 
gouverneur de la province. 

C0HNIS910N o'BXPBftTIgB. 

Art. 4. La commission d'expertise se compose d'un com- 
missaire maritime en sous-ordre, de deux experts, capitaines 
au long cours, et d'un officier de santé de la marine. 

I) pourra être nommé des experts suppléants. 

Les membres de la commission d'inspection et de la com- 
mission d'expertise sont nommés par le Ministre des Affaires 
étrangères. 

Ces derniers sont nommés annuellement et sur une liste de 
présentation de trois candidats pour chaque place d'expert , 
que dressera la commission d'inspection. Ils sont toujours 
révocables. 

Art. 5. Lorsqu'il s'agira de visiter le navire, de constater 
son état de navigabilité et son appropriation convenable au 
service des émigrants, l'un des denx capitaines experts sera 
remplacé par nn constructeur de navire. 
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AitT. 6. Dans toutes ses opérations la coromissinn d'exper- 
tise se coDformcr» strictement anx dispositions du présent 
arrêté et aux instructions qui seront données par le Ministre 
des Affaires étrangères. 

■ Il est strictement défendu aux membres de la commission 
d'expertise dé recevoir des cadeaux ou gratifications quelcon- 
ques à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. 

ATTRIBUTIONS DE LA G0HHI8SIOH u'bXPERTISB BT DEVOIRS SPÉCIAUX 
DE CHACUN DE SES MEMBRES BT DU COMMISSAIRE MARITIME CHEF 
DU SERVICE. 

§ ^". Db commùtaire maritime chef du service. 

Art. 7. Le commissaire maritime chef du service a dans 
ses attributions : 

1° La réception des demandes de mise en armement do tout 
navire otferl pour le transport d'èmigrants^ 

â° Les convocations et les ordres é expédier aux membres 
de la commission d'expertise; 

50 La réception de la déclaration écrite du capitaine, indi- 
quant le jour et l'heure où la commission d'expertise pourra 
venir examiner son navire; les noms de l'affréteur et du cour- 
tier, le lieu de la destination du navire et l'époque i laquelle il 
compte partir; 

4* La réception de la déclaration des expéditeurs, des listes 
détaillées et des passe-ports des émîgrants; 

5° La réception des rapports par éa-il de la commission 
d'expertise concernant la visite du navire, ainsi que l'embar- 
quement des vivres; 

6* Le permis de sortie du navire hors des bassins. 

Ce permis ne peut être délivré que sur le vu d'un certificat 
de la commission d'expertise constatant que tontes les forma- 
lités requises ont été fidèlement observées; 
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7' Il inlervieiil, ta cas tie coDteslâliun , entre la commis- 
sion, le capitaine et les expéditeurs, prend connaissance du 
différend, et, s'il ne parvient h l'aplanir, en infonne la com- 
mission d'inspection des émigrants, qni avise; 

9* Il désigne, lorsque le navire est en rade, l'heure à la- 
quelle les visites sanitaire el de sortie auront lieu, et remet, 
s'il y a liea, au capitaine l'autorisation de quitter la rade ; 

9" Il dresse, pour chaque expédition et d'après les rapports 
des experts et de l'ofEcier de santé, un procés-verbel que 
signent tous les membres de la commission d'expertise. 

§ 3. Deê capitairui et eoMtrueteur expert». 

Art. 8. les experts sont chaînés de visiter le navire avant 
son entrée eo armement, ainsi qu'il est dit à l'article 9, de 
constater son état de navigabilité et son appropriation conve- 
nable au transport d'émigrants. 

Ils ont, en outre, à mesurer la capacité ou la superficie des 
enlre-ponts pour déterminer le nombre de passagers que le 
navire peut embarquer, la distribution, le nombre et te genre 
de couchettes nécessaires- 
Cette expertise tiendra lieu de la visite prescrite par l'ar- 
ticle SSS du Code de commerce; les vacations des experts sont, 
pour cette première opération, à la charge du navire. 

§ 3. De l'officier de tante. 

Art. 9. 1« Il prescrit les médicaments nécessaires, il en 
fait la vérification et s'assure qu'ils sont de bonne qualité et 
tels qu'il les a prescrits. 

Il exige que la caisse à médicaments contienne, en outre, 
une instruction sur la manière de se servir de chacun d'eux. 

30 Quand cette vérification est terminée, il scelle, en pré- 
sence du commissaire maritime, la caisse A médicaments qui 
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ne peut être ouverte aussi longtemps que le navire a'a pas 

appareillé. 

3* Il fait la visite de tous les passagers, en préseace du 
commissaire maritime el du capitaine, lorsque le navire est en 
rade et prêt à appareiller. 

Il s'assure qu'aucun d'eux n'est atteint de maladie ^t, le cas 
échéant, il prend les mesures convenables, de concert avec le 
commissaire maritime, pour amener le débarquemeat immé- 
diat des passagers atteints de maladies contagieuses ou graves; 
il autorise, après eetif visite, le brb des scellés apposés sur la 
caisse A rocdicamenls. 

ATTRIBUTIOKS ET DEVOIRS OB Ik COHISSIOII d'bXPBRTISB. 

AftT. 10. La commission d'expertise réunie s'assure : 
4* De la bonne qualité et de la quantité des vivres, avant 
leur mise à bord; elle eu constate l'embarquement et le pla- 
cement dans un endroil convenable qui aura du être désigné à 
l'avance par le capitaine et agréé par la commission. 

S* Elle visite les couchettes et s'assure qu'elles sont confec- 
tionnées et établies d'après les règlements et qu'elles portent 
toutes un numéro peint en noir. Elle exigera que les expédi- 
teurs lui remettent la liste des couchettes ainsi numérotées , 
avec l'indication des personnes qui doivent les occuper. A 
l'aide de ce document, elle fera placer convenablement les 
passagers à leur numéro d'ordre. Elle remettra un double de 
cette liste au capitaine avant le départ du navire. 

FORMALITÉS A OBSERVER POUR LES TRAHSPORTS D'IMIGRANTS. 

Demande d'expédition. 

Art. 11. Tout capitaine qui se propose de transporter des 
émigrants doit le faire connaître an commissaire maritime 
chef du service au port d'Anvers, en l'invilant à faire exa- 



idbyGoOgle 



APPBEfDICes. 38S 

miner le navire et à faire mesurer la superficie de l'entre- 
pont, afin que I'od délermine le nombre maximum des passa- 
gers admissibles. 

Visite de» naeirts. 

Art. 12. Le commissaire maritime chef du senice désigne 
deui experts de la commission pour examiner l'état de naviga- 
bilité du navire et constater s'il peut être ou non approprié au 
transport d'émigrants. Ces experts mesurent la superficie de 
l'enlre-poot, afin de déterminer le nombre réglementaire de 
passagers qui peuvent être logés ; d'établir la distribution et 
la construction des couchettes et de fixer la quantité d'eau, de 
combustibles et de vivres que le bâtiment doit embarquer pour 
ses passagers. 

MetuToge du navire. 

Abt. 13. La superficie de l'entre-pont est calculée net, dé- 
duction faite de l'emprise des archipompes, bacs à chaînes . 
cibles, citernes, mAts, bittes, courbes et tous autres objets 
d'encombrement de l'entre-pont. On mesure la hauteur de 
l'entre-pont inférieur au pont supérieur. 

On alloue pour chaque passager, si la hauteur est de 1",83 
et plus, l",30carré; si la hauteur est de plus de l',63, quoique 
inférieure à l'',83, on alloue & chaque passager \'^,i9 carré; 
si la hauteur est inférieure à i>",!t3, on alloue 3",04 par 
passager. 

Les enfants âgés d'un an et au-dessous n'entrent pas dans 
ce calcul. 

Séparation des sexes. 

Les femmes seront, dans tous les cas, réunies dans un local 
bien clos par des cloisons convenables. L'accès de ce logement 
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sera rigoureusement înterdil â toute personne du sexe masco- 
[in, à l'exception du eoininissaîre maritime , dn capitaine, da 
second et des diverses commissioDs de surveillance et d'ei- 
pertise. 

Les dispositions qui précèdent et qui suivent sont, en tout, 
applicables & ce logement. 

ComtTKCfton d«t cmukettm. 



Art. 14. Le nombre des passagers et des passagères élanl 
déterminé, les experts indiquent la construction des cou- 
chettes simples ou doubles, suivant que la hauteur le permrl, 
pour deux, trois ou quatre personnes, suivant la largeur de 
l'enlre-pont, de manière que le plan extérieur des couchettes, 
dans le sens longitudinal dn navire , soit au moins à un mètre 
de distance de l'ouverture des écoutîlles du pont. 

Les couchettes doivent avoir intérieurement 1*,83 de lon- 
gueur, et chaque place de passager doit être comptée au 
moins pour 0",46 de largeur. 

Le Tond des couchettes inférieures doit être élevé au moins 
à 0",14 au-dessous des hordages dn pont inférieur ou do faux 
pont, qu'il y ait un seul ou deux rangs de couchettes. 

Le fond des couchettes supérieures doit être à la moitié de 
la distance qui sépare le pont supérieur du fond des couchettes 
inférieures. 

Le fond des couchettes doit être composé de planches 'de 
0",03 au moins d'épaisseur, bien jointes et appropriées dans 
chaque rang de couchettes. 

Le dessous des couchettes inférieures doit toujours rester 
libre, afin de pouvoir être balayé et nettoyé autant que de 
besoin. 

Quelle que soit la hauteur du fond des couchettes basses 
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du pont inférieur, il est expressément défendu d'y placer au- 
cun coffre, caissC) panier ou tout autre objet en général. 

Les coneheltes sont formées, dans leur distribution en lon- 
gueur, par des montants de 0",l8àO",80 de laideur sur 
0»,04 d'épaisseur. 

Ces montants sont fixés sur le plancher jafërieur par des 
taquets et dans le haut par de fortes tringles en bois de 1*>,Û4 
A 0",0S d'équarrissage, lesquelles sont fixées sous les barrots 
du pont. 

Les traverses qui snpporlent les fonds de chaque rang au- 
ront de 0",I0 à 0*,12 de largeur sur 0',04 d'épaisseur; 
elles seront fixées sur toute leur épaisseur, au moyen de mor- 
taises pratiquées dans les montants sur lesquels elles seront 
fortement clouées et assemblées au moyen de forts taquets à 
mortaises cloués de manière que la traverse ne puisse, par 
le fait du roulis et du poids qu'elle suppwle, se détaeher ou 
seulement osciller. 

Le cdtè extérieur des couchettes, dans le sens longitudinal 
du naTire, sera formé par des planches qui embrasseront plu- 
sieurs longueurs de couchettes à la fols ; elles auront 0*,33 de 
hauteur sur 0",35 d'épaisseur; elles seront clouées sur le 
devant des montants, de manière à pouvoir soutenir la pre- 
mière planche du fond de la couchette au moyen de quelques 
clous. Les fonds des couchettes seront soutenus, dans le mi- 
lieu de leur longueur, bu moyen d'une traverse de 0",I1 
A 0",15 de largeur et de la même épaisseur que les planches 
de fond. Elles seront fixées à la planche extérieure des cou- 
chettes et au moyen d'un taquet cloué i la muraille du 
navire. 

Tous les bois des côtés extérieurs des couchettes doivent 
être rabotés. 

La cloison qui sépare chaque couchette de la couchette voi- 
sine doit être garnie d'une planche transversale de 0",âS de 
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largeur sur O^jOâS d'^isseur, clouée sur l« rnsnlasl et 
maintenue coptre le bord par deux bouts de tringles i ea- 
tailles. Ces planches doivent être placées un peu plus haut que 
le cMé extérieur des couchettes, afin de retenir les traveraîas 
et oreillers. Il y en aura obligatoirement une A chaque extré- 
mité de chaque couchette. 

Soute aux vitrn. 

Art. 19. Après la distribution et l'arrangement des eoa- 
chelles, les experts s'eotendrotit avec le capitaine pour déter- 
miner l'emplacement et l'espace nécessaires à l'arrimage des 
vivres «t des provisions des émigrants ; ce local sera désigné, 
soil aux extrémités de l'entre-pont, soit dans la cale, au-des- 
sous du deuxième prat, mais toujours de manière que les 
vivres secs ne puissent se gâter par l'humidité et que les di- 
verses denrées puissent être classées et réuoiea par comparti- 
roenls. On ménagera un passage facile, de manière qu'il n'y 
ait point d'encombrement et que la distributioa des vivres 
puisse avoir lien sans confusion. 

ConAuxtibU. 

Aht. 16. Les experts doivent également s'entendre avee le 
capitaine, i l'effet de fixer, de commun accord, l'emplacement 
nécessaire pour le combustible des passagers. 

La quantité de charbon de terre est fixée à un demi-kito- 
gramme par jour pour chaque passager, pendant toute la 
durée prèsonée du voyage. En outre , il sera exigé un quart 
de siére de bois à bràler par 1,000 kilogrammes de houille. 

Eau douce. Futailles. 
Art. 17. La quantité d'eau douce est fixée i trois litres et 
demi par jour pour chaque passager et pendant toute la durée 
présumée du voyage. 
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L'eau sera conienue dans des futailles ou barriques de la 
capacité de 300 i 800 litres, propres , solides et bien confcc- 
tionuées. A la quantité d'eau déterminée ci-dessus, il sera 
ajouté deiu pour cent pour le coulage. 

Les barriques à eau ne pourront être embarquées qu'aprâs 
avoir été soumises A l'examen de la commission d'expertise, 
qui leur Tera subir préalablement les épreuves nécessaires 
pour constater leur bonne confection. 

Ces barriques doivent être confectionnées avec des douves 
en bois de chêne merraîo , d'une épaisseur proportionnée à 
leur capacité. Les fonds pourront être en bon bois de sapin , 
d'une épaisseur pins forte que celle des douves, sans nœuds 
déliés et sans anbier. 

Les barriques devront être cerclées fortement et avoir au 
BMHBS quatre cerdes en fer de largeur et épaisseur propor- 
tionnées à la grandeur des fatailles , quel que soit le nombre 
de cercles en bois dont elles seront entourées. 

La commission d'expertise est juge du nombre de cercles en 
fer que doit avoir chaque barrique. 

Les futailles i eau ne peuvent être embarquées qu'après 
avoir été examinées en dernier lieu sur le quai , près du na- 
vire; la commission d'expertise fera le relevé de leur jauge et 
apposera sur chacune d'elles une marque au fer chaud consta- 
tant leur acceptation. Elles seront arrimées comme le prescrit 
l'art, â, § 5 de l'arrêté royal du 1( mars 1845. 

Après leur embarquement et leur arrimage dans la cale et 
sur le pool, les futailles seront remplies jusqu'à la bonde. 
Lorsque le navire aura son chargement complet et que les 
vivres de provision seront embarqués, la commission d'exper- 
tise , en préseace du capitaine et du second , fera fermer les 
bondes si les barriques sont restées entièrement pleines-, dans 
le cas contraire, elle les fera remplir de nouveau. Si le coulage 
d'une barrique est trouvé trop considérable, la commission la 
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fait îiniiiédialein£Dt remplacer par une aulrequi devra subir 
toutes les formalités de vérification prescrites ci-dessus. 

Les barriques devront toujours porter la marque du tonne- 
lier qui les aura livrées. 

Couverturt» det écoutilUt. 

Art. 18. les écoulilles devront être couvertes de tnaison- 
neUes on capots qui en tiendront lieu. Ces maisonnettes de- 
vront avoir deux portes dont les seuils seront élevés de 
31 ccntimclres au-dessus du pont. 

Elles seront construites de manière qu'une poiie ou renétrc 
puisse, en tout temps, rester ouverte d'un côté ou de l'antre, 
pour la ventilation, et elles seront Torlement attachées au pont 
ou aux hiloires des écoutilles. 

Les navires qui transportent cent cinquante émigrants el 
plus devront avoir deux de ces maisonnettes ou capots. 

Escalier d'entre'pont. 

Art. 19. Chaque écontille conduisant aux logements des 
passagers dans l'entre-pont sera munie d'un escalier facile, 
solidement construit. Sa largeur sera égale A la lai^ur inté- 
rieure de l'écoulille, et il sera muni d'une rampe eu bois ou 
d'une lire-veille. 

VcnliVoleurs et manckea à ea». 

Art. 30. Les navires embarquant plus de cent passagers 
devront avoir deux ventilateurs destinés é l'aérage du loge- 
ment des passi^ers. L'un de ces ventilateurs sera place A 
l'avant, l'autre à l'arriére de l'entre-ponL La commission 
d'expertise sera juge de la convenance de ces ventilateurs, 
qui devront être aussi en communication avec le logement des 
femmes. 
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Une mimche à eau sera adaptée de chaque bord à l'orifice 

du tuyau de décharge des pompes, afin de conduire jusque 

dans les dalots l'eau qa'on extrait de la cale et éviter ainsi 

l'humidité du pont et de l'entre-ponl. 

Cuitine. 
iHT. SI. Tout navire Iransportaul plus de cinquante émi- 
grants devra avoir sur le pont, pour leur usage, une cuisine 
bien construite dont la longueur sera de I mètre 40 centîm. 
cl la largeur de KO cenlim. Cette cuisine sera recouverte d'une 
maisonnette avec cape tournante. Il devra y avoir ane cuisine 
par cent passagers à bord de tout navire transportant un plus 
f^raod nombre d'émigrants. La commission s'assure que les 
ustensiles de cuisine sont en bon état. 

Lieux d'aisances. 
Art. 32. Chaque navire aura, sur le pont et à l'avant, deux 
lieux d'aisances, en forme de guérites adossées au garde-corps, 
ayant un siège commode et un conduit hors du bord. Ces lîeui 
auront une porte sur le devant et seront destinés à l'usage 
exclusif des passagers. 

Cloisons des logements. 

Art. â5. L'espace destiné an logement des passagers dans 
l'entre-pont sera formé par des cloisons transversales en 
planches destinées & séparer ce logement des marchandises ou 
objets d'armement du navire placés i l'avant ou i l'arrière de 
l'enlre-pont. 

Les gros bagages et coffres r^ifermanl des objets m mar- 
chandises de pacotille, des outils et ustensiles, des objets mo- 
biliers ou antres qui ne sont pas d'an usage quotidien, seront 
placés et arrimés dans la cale. 

Les malles, petits coffres et caisses , contenant des effets i 
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tuage, linge, hafatllemenls, ineDUS ustensiles el boissons sup- 
plémentaires que les passagers auront été autorisés A embar- 
quer pour leur propre usage, pendant le voyage, pourront 
être placés dans l'enlre-pont devant les couchettes, de ma- 
nière que les malles el petits coffres puissent servir de bancs 
pour s'asseoir el pour faciliter l'accès des couchettes supé- 
rieures. 

Les malles et coffres , dont rélévatioo dépassera celle des 
couchettes inférieures , seront placés an milieu de l'entre- 
pont. 

Literies. 

Ani. 34. Les objets de literies des passagers devront être 
propres et en bon élal. La paille des matelas sera nouvelle et 
bien sèche; les sacs qui la contiennent devront être d'une 
grande propreté. 

L'inspection de ces objets aura lieu, au moment de l'embar- 
quement, par la commission d'eiipertise. 

Vivres etprmiisioni de voyage. 

Art. 2S. Les vivres nécessaires aux émigrants sont fournis 
par l'armement ou les expéditeurs, et l'approvisionnement par 
les émigrants eux-mêmes ne sera plus toléré. 

La commission d'expertise ne permettra d'embarquer que 
des livres parfaitement sains et de bonne qualité ; elle pren- 
dra soin qu'ils soient en quantité suffisante ponr les iKSoins du 
voyage, et que les émigrants n'aient pas deux jours de suite 
le même régime alimentaire. Le Ministre des Affaires étran- 
gères fera établir dans ce but un programme dont l'accomplis- 
semeat sera de rigoureuse exécution. 

La commission s'assurera qu'il yak bord du navire une 
série de balances , de poids el de mesures convenables pour 
peser et distribuer les vivres et i'eaa. 
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Le commissaire maritime chef du service fera connaître 
chaque fois, A la commission d'inspMlim , le jour, l'heure et 
le lieu où se Tera l'expertise des vivres. Une expédition de tous 
les rapports et procès-vertnux des experts sera transmise par 
lui sans retard A la commission d'in^peclion. 

Tarif» de» quantités et espèea de vivre». 

AaT. 36. Les quantités et espèces de vivres nécessaires aux 
émigrants sont fixées par arrêté ministériel. 

La durée du voyage sera calculée : 

Pour New-York et les autres ports de l'Union américaine, 
situés sur l'océan Atlantique septentrional, A raison de 11 ae- 
maines -, 

Pour la Nouvelle-Orléans, Galveslon, Cuba, Santo-Tomas 
et lOQt le golfe du Mexique, A raison de 13 semaines ; 

Pour les ports du Brésil, A raison de 98 jours (14 se- 
maines). 

Les rations seront établies dans la proportion suivante : 

Pour chaque individu au-dessous d'un an. . 

— — d'un A 8 ans exclusivement ift ration. 

— -de 8 A 12 ans — 3/4 — 

— — de 12 ans et au-dessus, ration entière. 

Viiite de Parmemeta du navire et de son matériel. 
Abt. 27. Deux membres de la commission d'expertise sur- 
vdilenmt l'armement du navire pour en constater le bon état; 
ils examineront la situation de la mâture, de la voilure et de 
tout le grèement en général ; ils s'assureront que le navire 
possède les objets de rechange, chaloupes, canou, ancres, 
dialnes, câbles, grelins et aussières nécessaires; ils prescri- 
ront toutes les réparations qu'ils jugeront convenables et 
exigeront le remplacement des objets reconnus défectueux et 
le complément des objets de matériel qui manqueront. 
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Tout navire enbarquant des émigranla devra être muni 
(l'une grande chaloupe et en outre : 

j* D'un canot, si le navire JBDge au-dessous de 200 tonneaux 
et embarque moins de SO passagers ; 

S* De deux canots, si le Jiavire jauge de 300 à 400 tonneanx 
el qu'il embarque plus de SO passagers ; 

5° De trois canots, s'il jauge 400 tonneaux et plus et qu'il 
embarque plus de 100 émigranta. 

Dans tous les cas , la chaloupe et les canots devront être 
afp^és par la commission , sous le rapport de leur capacité, 
de icvr bon état de navigabilité et de leur équipement com- 
plet. 

Il est interdit an capitaine de charger des marchandises sur 
le pont. 

La commission d'expertise pourra exclure de la cargaison 
certaines marchandises qu'elle jugerait susceptibles d'être con- 
traires i la santé ou à la sécurité des émigrasts. 

Arrivée à bord et revue des imigranla. 

Art. 28. Les passagers devront toqjours être embarqués 
avant que le navire quitte le bassin. Toutefois l'embarquement 
ne pourra avoir lieu avant que l'expéditeur ait produit â la 
commission d'expertise la preuve authentique que le prix du 
passage, y compris les vivres de chaque émigrant, ait été bien 
et dament assuré jusqu'au port d'arrivée. 

La mission collective de la commission d'expertise ne cesse 
qu'au moment où le navire sort du bassin pour se mettre en 
rade. 

La revue définitive des ém^rants a lieu sur rade par un 
commissaire maritime en sous-ordre qui constate le nombre 
de passagers présents à bord et reçoit leurs réclamations, afin 
d'y faire droit immédiatement s'il y a lien. 

La revue se fait en présence de l'olGcier de santé qui con- 
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siBte l'état sanitaire de too( le personnel embarqué au moment 
ilu départ, et met la caisse A médicaments à la dispotition du 
capitaine, ainsi que l'instmction indiquant l'usage qui doit en 
être Tait. 

Il sera donné lecture aux émigrants, avant leur départ, 
d'un extrait du présent règlement déterminant le* devoirs et 
les droits respectirs des émigrants et du capitaine, ainsi que 
des instructions qui pourront y être annexées. Ces extraits et 
instructions seront imprimés en français , en allemand et en 
anglais et affichés à bord de chique navire. 

Meaurtê tordre à bord de» navire». 

Aut. 39. Le capitaine ne pourra interdire l'accès du pont 
aux passagers, è moins que le grog temps ou des circonstances 
graves ne justifient cette dérense. 

II réglera les repas. 

Il sera obligé d'alterner la nourriture des émigrants de la 
marière qui aura été prescrite par la commission d'expertise. 

Les passagers et les passagères seront répartis en plat 
de dix personnes ou environ; les personnes composant ce 
plat éliront un chef de plat qui recevra la ration pour le plat 
entier. 

Tout passager a droit A la ration ordinaire, quand bien 
même il aurait embarqué des vivres supplémentaires pour son 
usage particulier. 

Il est interdit de vendre des liqueurs spiritueuses à bord. 

Il est défendu de fumer dans l'entre-pont. 

Les passagers sont obligés, tous les matins, de nettoyer 
l'entre-pont. Cette mesure de propreté indispensable sera exé- 
cutée à tour de rôle par six ou huit hommes. Les femmes net- 
toieront de même leur logement particulier. Il ne pourra être 
fait d'exception qu'en cas de gros temps et sur l'autorisation 
du capitaine. 
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Trois cliers de plal choisis par les émigranls «eilleront, sous 
l'autorité du capitaine, â la distribution Équitable des Tivres, 
luaintiendroul l'ordre et la propreté daDS l'eatre-pont et pré- 
viendront les contestations. 

Chaque passager aura le droit de rester à bord 48 heures 
après l'arrivée du navire k destination et d'y être nourri aux 
frais de l'armement ou des expéditeurs. Il est interdit au ca- 
pitaine de démolir ou de déranger les couchettes avant l'expi- 
ration de ce délai. 

Tout émigrant qui aurait à se plaindre est invité b adresser 
ses réclamations au consul de Belgique du port d'arrivée. 

Aht. 30. Pour tenir compte au Trésor des prestations de 
service de la commission d'expertise, il sera versé par tons les 
affréteurs respectifs, entre les mains du commissaire maritime 
cher du service, une somme de fr. 0.50 par émigrant embar- 
qué par leurs soins ; tes enfants d'un an et an-dessous étant 
exeeplés.. 

AnT. 31 . Les contraventions an présent arrêté seront punies 
conformément aux prescriptions de la loi du 6 mars 1818, 
Bulletin o^iel, n- 12. 

Aht. 33. Notre Ministre des Affiiires étrangères est chai^ 
de rexÉcnlion du présent arrêté. 

Donné i, Bruxelles, le 10 mai 1850. 



Par le Roi, 
Le Minittra det Affaires étrangères , 
C. d'Hoffsoimidt. 
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LËOPOLD, Hoi DES BBLces , 

A tous présents et A venir, Salut. 

Revu Noire arrêté en date du 10 mai tSSO , sur le servic(> 
«les émigranls; 

Considérant qu'il y a lieu de modifier quelques-unes des 
dtepositioDs de détail que contient ce règlement; 

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1". Est rapporté le paragraphe de l'art. 13 de Notre 
arrêté du 10 mai 1850, relatir à la séparatioa des sexes à bord 
des navires transportant des émigrants. 

Les dispositions des art. 20 et 39 qni concerneat le logement 
des femmes sont également rapportées. 

Art. 2. L'obligation d'embarquer une cuisine par cent pas- 
sagers etl rapportée. Toutefois, la commission d'expertise 
pourra exiger le placement d'une seconde cuisine, s'il y a 
lieu. 

Art. 3. Est rapportée la phrase finale du paragraphe 2 
de l'article 28 du même arrêté, ainsi conçue : t Le Ministre 
des Affaires étrangères fera établir, dans ce but, an pro- 
gramme dont l'accomplissement sera de rigoureuse exécu- 
tion. » 

Art. 4. A la fin du premier paragraphe de l'art. 28 seront 
ajoutés les mots : « Une copie de la police de surveillance de- 
vra être remise au capitaine. > 

Dans le dernier paragraphe du même article sont supprimés 
les mots : « Ainsi que des instructions qui pourront y être 
annexées. > 
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Abt. 9, Après le quatrième paragraphe de l'art. S9 du 
même arrêté sera ajouté le paragraphe suivant : 

■ Les passagers préparât cni-mémes la nourriture d'après 
l'ordre que le capitaine établira dans celte partie du service; 
les ustensiles de cuisine, tels que bacs â charbon, pincettes , 
pelle A feu, etc., doivent être livrés par le capitaine ou l'ar- 
mement. • 

Notre Ministre des Affaires étrangères est chargé de l'eiècu- 
tion du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 38 décembre 18S0. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 
Lt Minittre des Affairée itrangères , 
C. d'Hoffschnidt. 
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Lk MiNiSTne des AFFxinES ËrnANuËREs, 

Va l'art. S6 de rarrétv royal du 10 mai 1850, portant rëglo- 
inent pour le service des cmigrants ; 

Revu son arrêté du 11 mai 1850, n'>glant les rations des 
émigrauts et leur distribution. 

Arrête : 

Art. 1". La ration entière de tout émigrani eal fixée , par 
semaine, aux quantités suivantes : 
Biscuit, deux Itilogrammes; 3.000 
Viande salée, deux cent cinquante grammes, 0.350 
Lard, deux cent cinquante grammes, O.SSO 
Farine, cinq cent einqaanie grammes, 0.550 
Pois, trois cent soixante grammes, 0.360 
Fèves, deux cent soixante et dix grammes, 0.370 
Riz, quatre cent cinquante grammes, 0.450 
Orge, deux cent soixante et quinze grammes, 0.375 
Sirop, quatre-vingt-dix grammes, 0.090 
Prunes, quarantenïinq grummcs, 0.045 
Beurre ou saindoux, deux cent cinquante grammes, 0.350 
Pommes de terre, neur litres ou environ G kilo- 
grammes, 6.000 
Sel, quatre-vingt-dix grammes, 0.000 
Vinaigre, dix huit centilitres. 

Ces quantités réunies donnent pour un voyage de New-York 
calculé à raison de onze semaines, les totaux suivants : 

Biscuit, vingl-deux kilogrammes, Si.OOO 

Viande salée, (rois kilogrammes, 3.000 

Lard, trois kilogrammes, Ô.OOO 
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Farine, six kilogramnieg, 6.000 

Pois, quatre kilogramjues, 4.000 

Fèves, trois kilogrammes, 5.000 

Rit, cinq kilogrammes , 5.000 

Orge, (rois kilogrammes, 3.000 

Sirop, un kilogramme, 1,000 

Prunes, cinq cent grammes, O.SOO 

Beurre ou saindoux, deux kilogrammes sept cent 

cinquante grammes , 2,7SO 

Pommes de terre, an hectolitre on environ Boixaole- 

six kilogrammes. 66.000 

Sel, un kil(^amme. l.OOO 

Vinaigre, deux litres. 

L'approvisionnement pour des voyages plus longs sera règle 
en proportion de ce qui précède. 

Art. 2. La commission d'expertise ponrrs, sons l'approba- 
tion de la commission d'inspection, remplacer les uns par les 
autres dans le programme ci-dessus, quand elle le jugera 
utile aux émigrants, les pois, Téves, oi^ et pommes de 
terre. 

Art. 5. Est rapporté l'arrèlé précité , en date du 11 mai 
1SS0. 

Bruxelles, le 30 décembre 1890. 

C. dIIoffscbiiidt. 






■■'■y 
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Loi n* 108 du i\ oetofrre 1837, itMisiant dmersea ditpoêi- 
tioM à l'égard des contrats de louage des ieruiees deê 
colon». 

Art. i". Le contrat tle louage de services fait dans l'em- 
pire on i l'étranier, mats poar s'exécuter dans l'einpire,4t par 
leqoel un étranger s'oblige comme baillear, ne peut être 
prooTé que par écrit. Si l'accord a été réglé avec l'entremise 
de quelque société de colonisation reconnue par le gouverne- 
ment, dans la municipalîtéde la capitale, et par les présidents 
dans les provinces, les titres passés et les attestations extraites 
des livres Teront foi pour la preuve do contrat. 

Art. s. Si les étrangers de moins de vingt et un ans accom- 
plis n'ont point leurs parents présents, ou des tuteurs ou 
curateurs avec lesquels on paisse valablement traiter, les 
contrats seront autorisés sous peine de nullité, par l'assis- 
tance d'un curateur qui sera également entendu dans toutes 
les questions et actions résultant des mêmes contrats dans 
lesquels un mineur sera partie, sous peine de nullité. 

Art. 3. A cette fin, dans toutes les municipalités où il se 
trouvera des sociétés de colonisation, il y aura un curateur 
général des colons nommé par le Gouvernement dans la capi- 



idbyGoOglè 



309 LE BUDGBT DU mtsih. 

talc, cl par les prÉaidcnts dans les provinces sur la proposi- 
lioD des comilés de direction des mêmes sociétés. Dans les 
autres mnnieipalités, ces attributions seront exercées par les 
curateurs généraux des orphelins. A défaut des uns et des 
autres ou en cas de leur empêchement, les mêmes comités de 
direction en ce qui concerne l'autorisation des contrais, et les 
juges respectifs en ce qui concerne les litiges nommeront des 
personnes convenables pour remplacer les curateurs. 

AsT. 4. Si les mineurs ne présentent pas de document 
légal de leur âge, il sera déterminé dans l'acte du contrat, A 
l'aide de leurs déclarations et des apparences; el encore que 
plus lard le document légal soit produit, il ne prévaudra pas 
contre l'engagement, et on s'en tiendra il l'Age déterminé 
dans l'acte pour les effets seulement de la validité da mène 
contrat. 

Art. s. Il est libre aux étrangers majeurs de traiter de 
leurs scrrices pour le nombre d'années qui leur convient; 
mais les mineurs ne pourront s'engager que pour le temps de 
leur minorité, excepté s'ils doivent prendre de plus longues 
obligations afin de rembourser des dépenses avancées pour 
eux, ou s'ils ont été condamnés à servir plus longtemps comme 
peine d'inexécution des conditions du contrat. 

Art. 6. Dans tons les contrats de louage de services Ttils 
avec des mineurs, il sera désigné la portion du salaire qu'ils 
devront recevoir pour leurs dépenses, et elle n'en pourra 
jamais excéder la moitié. L'autre partie, après le rembourse- 
ment des sommes avancées par le maître, restera en dépâl 
dans les mains de edui-ci s'il est notoirement solvable; et 
dans le cas contraire il fonmira une caution suffisante pour 
assurer la restitution au mineur i la Sn de son temps de 
service engagé, et à sa sortie de minorité. Hors ces cas, l'ar- 
gent sera déposé A la caisse des Orphelins de la municipalité 
respective. 
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Dam les inuBicipalités où se tronTeroDt des sociétés de 
coloaiffition reconnues par le Gouf ernement , les Tonds 
seront cfKtaervés dans les caisses des mêmes sociétés. 

Abt. 7. Le maître qui sans juste canse, renvoie IVngafté 
aranl le terme convenu, devra lui payer tout le salaire qui 
serait gagné s'il n'y avait pas de congé. Seront justes causes 
de renvoi : 

1" La maladie de l'engagé par laquelle il est empêché de 
continner i rendre les services convenus ; 

3« La condamnation de l'engagé à la peine de l'emprison- 
nement on à toute autre qui l'empêche de servir ; 

^ L'ivresse habituelle de l'engagé; 

4' L'atteinte portée par l'engagé é la sécurité, à l'honneur, 
aux biens du maître, de sa femme, de ses enfants ou des per- 
sonnes de sa famille; 

9* Si l'engagé ayant contracté pour un service déterminé 
s'y montre impropre. 

Art. 8. Dans les cas n** 1 et S de l'article précédent, l'en- 
gagé congédié, dès qu'il cesse d'accomplir son service, est 
obligé d'indemniser le maître de la somme qu'il loi doit. Dans 
tous les autres cas il devra lui payer la totalité de sa dette, et, 
s'il ne s'en acquitte pas immédiatement, il sera arrêté et con- 
damné aux travaux publics jusqu'à ce que le produit liquide 
de ses journées paye tout ce qui est Ai au maître, ainsi qu« 
les frais de la poursuite causée par l'engagé. 

S'il n'y a pas d'ouvrages publics oà il puisse être admis 
à travailler ft la journée, il sera condamné à la prison avec 
travail pour tout le temps du complément de son contrat, 
sans cependant que la condamnation puisse excéder deux 
années. 

Art. 9. L'engagé qui sans juste cause se retire ou s'absente 
avant d'achever le temps de son contrat, sera saisi partout où 
il se trouvera, et il ne sera mis en liberté qu'après avoir payé 
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annallrelc donbledetoolceqa'îl lui devra, dédDcUonrailedo 
salaire écbn. S'il ne peat pas payer, il servira gralailemeat le 
maître pendant le lenps qui restera A conrir juqu'aa terne 
du contrat. S'il s'absenle de nouveau, il serassisi et condamné 
conrormémenl à l'article qni procède. 

Art. 10. De la part de l'engagé, seront justes causes pour 
la rescision du contrat : 

1* L'inexécution des clauses de l'engagement pap )e Qi»Ure; 

S* Des blessures Taites par le mtMn k la personne de 
l'engagé, ou Tatteinte portée ft UtOBnenr de sa femme, de ses 
enfants ou des membres de sa famille. 

3* L'exigence par le maître de services non compris dans le 
contrat. 

Le contrat étant rescindé pour une de ces trois causes, l'>en- 
gagé ne sera tenu de rien payer an maître des sommes qu'il 
pourra loi devoir. 

Art. 11. a l'expiration du contrat, ou plus tM, en cas de 
juste rescision, le maître est obligé à donner à l'engagé une 
déclaralion de la lilicralion de son service. S'il s'y refuse il y 
sera contraint par le juge de paix du district. Le défaut de 
celte pièce sera une raison suffisante pour présumer que l'en- 
gagé s'est absenté irrégulièrement. 

Art. 13. Toute personne qui admettra ou tolérera dans sa 
maison, dans sa plantation ou établissement, un étranger 
obligé envers un maître par un contrat de louage de services, 
payera au maître le double de ce qui lui est dû par l'engagé, 
et il ne sera pas admis à alléguer quelque défense en justice 
sans déposer la somme pour laquelle il est obligé, sauf son 
droit de la réclamer de l'engagé. 

Art. 15. Quiconque directement, ou par personne inter- 
posée, débaucbe pour soi quelque étranger obligé envers un 
autre par un conlrul de louage de services, payera au maître 
le double de ce que l'engagé lui devra,Bvec tous les frais et dé- 
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pens «le la cause, el il ne sera pas admis i Taire opposition 
en justice sans dépdt. S'il ne fait pas le dépôt el s'il n'a pas 
de biens, il sera immédiatement arrête et condamne aux 
ouvrages publics pour tout le temps nécessaire au payement 
de la créanee do maître à l'aide du produit liquide des jonr- 
nées. S'il n'y a pas d'euvrages publics, il sera condamné à la 
prison avec travail pour le terme de deux mois â un an. 

Ceux qui débaucfieront pour d'autres, seront condamnés A 
la prison avec travail, pour tout le temps de l'accomplisse- 
ment du contrat de t'enpgé, de manière toutefois que la 
condamnation ne soit jamais moindre de six mois et n'excède 
point deux années. 

Art. 14. La connaissance de toutes les actions provenant 
des contrats de louage de services, faits conformément à la 
présente loi, sera de la compétence particulière des juges de 
paix du ressort du naître, qui prononceront sommairement 
en audience générale ou spéciale pour la cause sans antre 
forme de procès, qui ne soit pas indispensable à la preuve 
par chaque partie de la validité de son droit. La décision par 
arbitre sera admise par les juges de paix en leur présence, 
si quelqu'une des parties le requiert, ou si les juges la croient 
nécessaire à défaut de preuves suffisamment claires. 

Anr. 19. Les sentences des juges de paix seront soumises 
uniquement à l'appel devant les juges de droit. Quand il y 
aura plus d'un juge de droit, le recours sera porté devant le 
juge de la première «ara, et à son défaut devant le juge de la 
deuxième eara, et ainsi do suite. 

Le recours en révision n'aura IJcu que dans les cas où il 
y aura, ou condamnation aux travaux publics pour indemniser 
les maîtres, on b la prison avec travail. 

Art. 16. Nulle action dérivant d'un contrat de louage de 
service, ne sera reçue en justice sï elle n'est pas accompagnée 
du titre du contrat. Si elle a pour objet une réclamation d'ar- 
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gent, l'eopgé ne sera pas entendu s'il n'a pas déposé la 
somme demandée, qui cependant ne sera pas remise an 
maître, encore qu'il donne caution, jusqu'à ce qu'il y ait sen- 
tence passée en force de chose jugée. 

Palais de Rio de Janeiro, 1 1 octobre 1837. 



idbyGoOgle 



Convention faite par le Conml général du Brésil à Ham- 
bourg avec Uê imigrtMê dtititté» à la colonie d'Ybicaba. 



Entre le soussigné .... chaîné d'affaires de S. H. l'Empe- 
rear du Brésil et consul général près les villes Uansèatiqucs 
d'une part, el les colons également soussignés d'outre part, a 
été conclu par ordre du gouvernement impérial du Brésil l'ar- 
rangement suivant : 

I* Les colons s'obligent à partir de cette ville de 

Hamboui^ à bord du navire . . . pour le port de Santos dans 
la province de Saint-Paul, empire du Brésil. 

S" Dés leur arrivée dans le port de Sanlos, les colons de- 
vront se mettre k la disposition du sieur José Vergueiro, 
représentant de Son Excellence le sénateurN. P. C. Vergueiro, 
qui les nourrira et les Tera conduire à leur destination. 

3* Les sieurs Schrœder et C* de cette ville se chei^nl du 
transport des colons de Hambourg à Santos aux prix suivants, 
alimentation comprise : 

A. Pour chaque personne adulte de l'un ou l'antre sexe, 
Agée de plus de douze ans , 40 piastres espagnoles ; 
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B. Idem an-dessous de douze ans et aa-dessus de cinq, 
30 piastres espagnoles ; 

C. Lesenrants de cinq ans ne payeront rien. 

4* Les dépenses du passage seront atancées par le Gouver- 
nement impÉrial, mais avec la garantie de la responsabilité 
des colooB ponr leur montant. 

S" Les colons seront libres dans leurs arrangements soit 
avec le sénateur Vergueiro pour le nombre qui lui convien- 
dra, soit avec toute autre personne à leur gré. Ils s'obligent à 
prendre un des deux engagements qui leur seront offerts, i 
savoir : 

A. Celui de partage qui généralement parlant consistera 
dans la culture A leur charge des terrains qui leur seront con- 
fiés pour la moitié des profits; ou 

B. Celui du salaire suivant les nsages du pays. 

Dans le premier cas (A), ils recevront des propriétaires avec 
lesquels ils auront contracté, des plantations de café, de tbé 
on d'autres produits lucratîrs, ainsi que des terres pour la 
culture des articles alimenuires de leur consommation. Dans 
l'un et l'autre cas (A et B). les propriétaires fourniront ce qui 
sera nécessaire A la subsistance des colons ; mais dans le pre- 
mier cas (A] les provisions leur seront portées en compted'nne 
manière raisonnable et suivant l'usage du pays. 

6° Le soussigné, chargé d'affaires de S. M. l'Empereur du 
Brésil, est autorisé â déclarer aux colons paiement soussignés 
que le Gouvernement impérial, usant & leur égard d'une com- 
plète bienveillance, n'exige aucune restitution pour le pas- 
sage des mineurs de cinq à douze années. Les colons de plus 
de douze années devront rembourser le Gouvernement des 
dépenses de leur passage dans des délais raisonnables, mais 
de manière qu'au tenne de trois années à dater du jour de 
l'arrivée h Santos, chacun des colons se trouve entièrement 
libéré. 
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Les mêmes coltms devront engager leurs services pour 
payer cette dette s'ils n'ont pas d'autres ressources. 

7° Ceux qui engageront tes services des cotons seront con- 
sidérés comme leur caution quant aux obligations que le § 6* 
impose aux mêmes colons envers le Gouvernement impérial. 

8* Il est stipulé que tes membres d'une Tamille ne pourront 
être séparés que de leur consentement et dans leur intérêt. 

9" Le Gouvernement impérial prendra sous sa protection 
spéciale les colons ainsi engagés, aGa qu'ils ne soient point 
lésés dans leurs premiers arrangements avec les propriétaires 
et qu'ensuite ils ne reçoivent de cenx-ci aucun tort. 

10° Les colons soussignés déclarent accepter les conditions 
détaillées dans les %% précédents, en restant obligés jusqu'A 
concurrence de 80 piastres Tortes pour les quatre personnes 
dont se compose leur Tamille. 

Fait eu quatre originaux et signé à Hambourg le 2 avril 
18i7. 

Suivent la lignatwei. 
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APPENDICE H. 



Colonisation de la province de Sainte-Catherine. 

(Lai du ISDMitSSO.) 

Article uniouk. Eal approuvé le contrat du U janvier de 
celle année, auquel se réfère le décrel de la même date, sous 
les conditions énumérées ci-après, afin que la société de colo- 
nisalioo, établie dans la ville de Hambourg, et représentée 
par le sénateur Chrétien Malhins Schrœder, président de 
cette société, ainsi que par son agent dans cette cour, pui»$e 
opérer l'établissement d'une colonie agricole dans des terres 
de cette province qui appartiennent à la dot de Son Altesse 
madame la princesse de Joinville et dont une concession de 
liuit lieues carrées a été Taite à cette société par le prince. 

% l". Les navires qui transporteront d'Europe les colons et 
les objets désignés ci-dessous pourront se diriger directement 
vers le port de Saint-François dans la province de Sainte-Ca- 
therine, où ils débarqueront les colons et les choses qui leur 
appartiennent, pourvu qu'il ne s'y trouve que du bagage, des 
ustensiles domestiques à leur usage, des instruments de leurs 
métiers, des semences, des animaux destinés A la culture et 
aux travaux de la colonie, des approvisionnements pour son 



DigitzedbyGOO^^IC 



APPERDICBS. 3fl 

alimentation, ainiti que les objets que la société enierra pour 
fonder et exploiter la même colonie. 

% S. En conséquence reste interdite dans le port de SaÎDl-FraB- 
çois rimportstion d'objets quelconques destinés an commerce, 
pour le compte des colons ou de la société, ou de toute autre 
personne ou corporation ; de même que l'accomplissement de 
tout acte mercantile, à l'exception seulement des opérations 
nécessaires à l'approvisionnement des navires en vivres, eau, 
bois et antres articles exigés pour l'alimentation des colons el 
des équipages pendant le séjour des navires dans le port, des 
équipages et des passagers pendant le voyage de retour, soit 
que le navire regagne le port du départ, soit qu'il ait une 
autre destination. 

§ 3. Pour assurer la surveillance de l'exécnlion des deux 
conditions précédentes, dès que la société aura affrété un 
navire pour transporter à Saint-François des eolons ou des 
objets licites, ou lorsqu'elle aura donné cette destination à 
ses propres navires, elle en informera le consul brésilim com- 
pétent, et celui-ci en donnera immédiatement connaissance au 
Gouvernement impérial. La même communication sera faite par 
l'agent de la société résidant à Rio Janeiro, au Gouvernement 
impérial et au président de la province de Sainte-Catherine. 

^ 4. Le même consul veillera à ce qu'à bord des navires 
spécifiés ci-dessus ne s'embarquent point des objets autres que 
ceux inclus dans la clause première, et il en passera une 
aUestation avec tout le détail convenable dont le duplicata 
sera transmis au Gouvernement impérial par ta première 
occasion. 

§ 8. L'inspecteur de la douane dans la province de Sainte- 
Catherine recevra du président de la même province l'avis de 
la destination des navires pour le port de SainlrPrançoïs, et 
avec son approbation il nommera un employé de toute con- 
fiance appartenant à la douane, et il le chargera d'assister au 



idbyGoOgle 



312 LE BUDGBT OU BRÉSIL. 

débarquement des cotons et des objets apportés par eux. Lu 
dépense de voyage el de séjour de cd employé sera pour le 
compte de la société et suivant un accord fbit avec le prési- 
dent de la province. 

^ 6. Le navire qui ne présentera pas à l'employé de la 
douane le manifeste respectif avec l'attestation du consul que 
tous les objets embarqués appartiennent i ia catégorie de la 
clause première, sera obligé à faire son déchargement à la 
douane de la province de Saint&4^atberine', et le navire qui 
contiendra des objets non autorisés payera en outre les 
amendes cl subira les peines imposées )>ar [es règlements de 
la douanede l'Empire à ceux qui importent des objets non com- 
pris dans le manifeste, et cela quand même le manifeste ferait 
mention des mêmes objets, cette mention devant être considérée 
comme nulle. Indépendamment de ces peines, la société per- 
dra la concession qui lui est accordée par la clause première. 

§ 7. Les navires qui conduiront des colons seront affran- 
chis du droit d'ancrage, à moins qu'après avoir débarqué les 
colons è Saint-François ils n'entrent dans quelque autre port 
de l'Empire; cette clause s'appliquera même si le navire 
apporte quelque cargaison, fùtelle dans la catégorie de la 
clause première déjA citée. 

% 8. Seront exempts de tous droits de consommation et de 
délivrance les objets auxquels se réfère la clause première, 
pourvu qu'ils soient importés dans le navire qui conduira des 
colons, et conformément aux lois en vigueur. 

% 9. L'exemption des taxes est accordée aux cboses dési- 
gnées ci-aprés : 

]■> Les embarcations servant au commerce de cabotage et 
appartenant à des colons naturalisés ne payeront pas le droit 
demntation lorsqu'elles changeront de maître à litreonéreni. 

3" Seront affranchies de taxes les barques naviguant à l'in' 
teneur et appartenant i des colons naturalisés ou étrangers. 
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5° La première vente des propriétés foncières appartenant 
à des colons sera exempte des droits de roatation. 

40 L'affranchissement comprend les taxes des magasins, des 
tavernes, des boutiques, des maisois de meubles et d'habille- 
ments confection nés, des cheriols, voitures et cabriolets, et 
en général des autres impôts de la même nature, pourvu que 
ce ne soient pas des taies établies par les municipalités ou 
par la chambre léjpslatïve de la province. 

% 10. L'emploi des esclaves dans la colonie est absolument 
interdit; il en est de même de la vente en détail des boissons 
spiritoenses. Ces prohibitions seront sons ta surveillance du 
directeur de la colonie (sauf le droit qoi reste an Gouverne- 
ment). Le directeur pourra permettre la vente des boissons 
dans les cas de nécessité, mais avec les précautions et les res- 
trictions nécessaires pour éviter l'abas. 

§ 11. Le contrat ainsi approuvé, sous les conditions pré- 
cédentes, sera en vigueur pendant cinq années; mais il pourra 
être renouvelé pour le même terme, si la même société vient 
h recevoir dans la province de Sain te- Catherine une autre 
concession de terres dépendantes de la dot spécifiée précé- 
demment. 
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Tableau statistique des colonies existant au Brésil, avee Pin- 
dication de leurs noms, de leur population et de leur état 
en 18S0. 

Rapport du Hihisteib de l'Empire. 

Prottinee dt BtpirOo Swrfo. — CobmU de 5i*-ItaMIi, IM habilOHli. 

Chaque colon a 300 brasses de (errain en lat^ietir sur 
600 de profondeor. Le mesurage des lots occapés n'est p«s 
encore termiDè. Ce sont les seules terres qui doWenl être 
arpentées pour le moment. La colonie prospère ; l'accroisse' 
ment en deviendrait plus rapide par l'amélioralion de la 
route de Saint-Pierre d'Alcanlara qui conduit à la capitale de 
la proTince. Dans le courant de l'année dernière il y a en 
trois naissances et deux décès. La colonie a été fondée en 18i7 
par le sienr Louis Pedreira do Conto Ferraz, qai gouvernait 
alors la province. 

Pnvince de SaitU-Panl. -~ Coton» de TAMte, a habiianli. 

Elle a Hé fondée avec des Français sur le bord de llvahy 
dans une plaine Tertile et sainbre, par le docteur Falvre qnî 
en est l'entrcprenenr et le directeur. Le docteur Faivre juge sa 
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colonie tléflnilivemeni et soliilement établie. Lu population 
qui lui est attribuée, est celle de 1850 ; il n'y a pas de rensei- 
gnements plus récents. 

Pravitut (fo SaM-Paul. — Cotottie dv i^fialrar Vtrytuira {Ybieaba), 
390 Aafti'bM/i. 

Elle a été fondée en juin 1847, dans la municipalité de 
Limeira, dans les terres du sénateur Vei^ueiro, qui en est l'en- 
Irepreneur, avec des Allemands. Il résulte d'inforoiations 
non officielles qu'elle a prospéré. La population est celle de 
I8S0 ; il n'y a pas de renseignements plus récents. 

Prwimtt deHioOt Jatitin. ~ La !f(mvtUt-Fribo%tni; 3.000 habilatilt. 

Bile a été fondée sons le règne de Jean VI. Bile se compose 
d'Allemands et de Suisses. Quelques-uns des colons primitifs, 
ayant abandonné les lieux choisis pour en trouver d'antres 
dans la province, se trouvent aujourd'hui riches et occupent 
une brillante position. Ceux qui sont restés A la Nouvelle- 
Fribourg jouissent en général do l'aisenee et vivent dans la 
meilleure harmonie. Ils cultivent le maïs, les pommes de terre, 
et divers produits d'alimentation. On y fait du beurre et du 
fromage d'excellente qualité. 

Prwinee di Hio de Janeiro. — Colonie de Pitn^it, 9,t(6S iabilanli. 

Elle a été fondée dans le domaine impérial deCorrego Secco. 
Elle se compose de Brésiliens, de Français, d'Anglais et d'Al- 
lemands. Il y a dans cette c«lonie 3,S6K Allemands dont 98S 
sont protestants et 381 sont Brésiliens de naissance. La divi- 
sion des sexes donne 1,386 hommes et 1,179 femmes; la con- 
dition, 1,600 célil>ataires, DIS personnes mariées et 60 veufs. 
Le nombre des maisons achevées et en construction, celles des 
habitants non eoloss comprises, s'élève déjé A £91 . La super- 
ficie cultivée dans les H quartiers de la division coloniale 
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est de S71,89S brasses carrées. En 1850, trois Écoles soute- 
nues par le Gouvernement ont été en aclivité; les deux écoles 
catholiques ont eu 112 garçons et 99 filles; l'école protestante, 
79 garçons et 77 filles. Mslgré raccroisscment de sa prospé- 
rité, la colonie reçoit encore de la caisse provinciale un subside 
annuel d'environ 90,000 francs. 

Promnet de Rio de Janairo. —Calimie de VaUoH dol Veadat, iU babtianlê. 
Elle S été fondée dans la paroisse de Saint-Fidèle, munici- 
palité de Csmpos, par Eugène Aprigio da Veiga, qui en est 
l'entrepreneur, ainsi que propriétaire des terres où elle est 
située. Cet entrepreneur a reçu des caisses publiques trms 
prêts d'environ 90,000 francs. Les colons sont Belges, Alle- 
mands, Français et Portugais. Leur industrie est en général 
l'agriculture. Cependant quelques-uns d'entre eux se déta- 
chent dans les établissements et les ouvrages des districts 
voisins, les uns pour profiter de leur habileté d'artisans, les 
autres pour ne pas s'assujettir an travail de la colonie. La 
plupart des colons doivent à l'entrepreneur les avances qu'il 
leur a faites. 

Provinee de Sainle-Calhtrine. ~ Cntonte de Dana Frtuuûca, 
197 habdanU. 

Cette colonie fut fondée en 1850, dans les domaines de la 
dot de la sérénissîme princesse de Joinville par l'entreprise 
de la société de colonisation de Hambourg, cessionnaire des 
terres par contrat fait avec le prince et la princesse. La société 
a préalablement conclu une convention pour cet établissement 
avec Je gouvernement impérial le SI janvier 1890, conven- 
tion ratifiée par le décret législatif du IS mai de la même 
année. Les colons qui s'y trouvent sont Allemands, ils ont 
débarqué A Saint&Catherine au mois de mars de rannèe 
courante. 
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Prooinee Je SaM#-Ca(A«n'iu. — Oobmie de Saittt-Pierrt d'AleaiOara, 
1,080 luAitaKU. 

Elle a été fondée en 1839, sur le chemin qui conduit à la 
ville de Lages par la gauche du Maruhy, ft cinq Heoes du dé- 
troit de la capitale de la province. Ses premiers faabitaals 
Turent 13S ramilles allemandes arrivées d'Europe, et HS sol- 
dats des corps allemands dissous ft cette époque à Rio de 
Janeiro, et du Imtaillon 37 de Sainte-Catherine. Bile est de- 
venue paroisse par une loi provinciale de 18U. Le décret lé- 
gislatir du 3 septembre 1846 a été étendu à ces colons qui 
n'ont pas encore désiré profiler de cette faveur. Parmi ses 
habitants se trouvent 840 Brésiliens. Entre les étrangers quel- 
ques-uns se sont transportés à la Plage de Saint-Joseph , oà 
ils s'emploient au commerce et à divers métiers ; d'autres se 
sont établis dans diverses municipalités de la province â la re- 
cherche de meilleures terres. Cette colonie prospère. Ses 
cultures alimentent la capitale. Elle renferme de grands éta- 
blissements; elle élève un nombre considérable de chevaux et 
de bëtes à cornes. Sa production en beurre et fromage est 
importante. 

/Von'nra de Saitde-CathtriM.—CiOimit de Saitae-lnOtlU, i IS habitiml: 

Elle a été fondée en 1847 avec 307 colons allemands en- 
voyés par le gouvernement impérial dans une locnlitè éloignée 
de 5 lieues de la capitale de la province. Elle est dans un état 
prospère, et le président de la province espère que bienlét 
elle sera élevée au rang de paroisse si son progrès continue. 
Le terrain eu est fertile. On y récolte en abondance des pommes 
de terre, du maïs, des haricots, du manioc. On y élève des che- 
vaux, des mules, des bétesà cornes, des cochons etdela volaille. 

Province de Samle-CtUherine. — Colonir de Piedadr, lOV AaMnnb. 

Elle a été fondée en 1847 avec ISO colons allemands en- 
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Toyés par le gouTernement impérial. Elle est gilué« dans les 
terres de l'apdenne Armaçam de Piedade au nord de la barre 
de la capitale. Le sol en est aride et épijsé. Par eetle raison, 
malgré un accroissement de trois iDdividos par mariage et 
de douze naissances, elle est réduite è lOS dmea, le surplus dt 
la population g'étant déplacé et quatre décès ayant en lien. Le 
préndent de la provioce dit que si cette colonie ne s'éteint pas 
entièrement, elle se réduiraé six ou huitménages tout au plas 
coinposenl ta population qui possède (es moins mauvaises 
terra. 

l'rovtiue d» StUMa-Calktiiiu. — Colimit d» Dom Alphonie, 
SOO habilwtU. 

Elle a été fondée en 1856 sous le nom de colooie italienne 
par Henri Schutel dans la vallée de la rivière Tijuca Grande. 
An commencement elle rétrograda en conséquence des excur- 
sions des Indiens sauvages; mais è dater de 183S, elle s'est 
mise en progrés et aujourd'hui elle compte SOO âmes environ. 
Les terres en sont bonnes. On y cultive avec profit le manioc 
et les légumes et on y élève beaucoup de bestiaux. 

AnebiM de Saiitte-OUhorinr.. — CoUmir d» fllaiolif, S<7 ÂoUlamU. 
Elle a été créée en vertu d'une loi de l'assemblée législative 
de f 83S, sur les bords de la rivière Ilajahy-Merim. La popu- 
lation commença à s'y porter en 1836, elle se composait de 
nationaux et d'étrangers. Le voisinage des Indiens la fit aban- 
dcmner et il n'y resta environ que 8 individus. Cependant 1'^- 
blissement de la gendarmerie fit revenir les colons. En 1839, 
il y avait 441 âmes dans les deux centres de Belcbior et de 
Pocinho. Sa population présente comprend 3 veufs, 916 céli- 
bataires et 1 S8 personnes mariées réparties entre 73 ménages. 
L'année dernière, la colonie a produit 404 barriques de 
sucre, 3,933 mesures d'eau-dc-vie, 2,436 atqudres de ma- 
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Dioe, 3,000 de maïs, 7i3 de pommes de terre, 300 de hari- 
cots et 634 de riz. BUe possède 34 appareils pour le maDioc 
ell 1 pour la casae à sucre. Il s'y trouve 343 Mtes à cames ; 
on y élèTC les eoehoiu, les moutons et la Tolaille. 

PrxKinee de Salnle-Callitriiu. — ColmUe de hlumtau, 20 AoUfmli. 

Elle a été fondée, en 18S0, dans nne superficie de dix lieues 
carrées appartenant d l'entrepreneur Herman Blumeaa, i titre 
d'achat, et pour nne partie A titre de concession, conformé- 
ment è la loi provinciale du 19 juin 1836. 

Le 31 février de l'année courante, le Gouvernement a fait 
une convention avec l'entrepreneur, qni s'est obligé, moyen- 
nant une avance d'environ trente mille francs, A importer 
900 colons allemands, engagés avant la promulgaUon de la 
loi des terres. 

Provittet de Sainte-Catheritie. — ColMh LéopoUine. 

Elle est projetée depuis nombre d'années, entre les rivières 
^jncas et Bigiuassu. L'entrepreneur Henri Sehutel, malgré 
tous ses efforts, n'a pas réussi jnaqu'A ce jour t réunir des 
colons en nombre suffisant pour assurer leursécarité contre les 
excursions des Indiens. La colonie n'a donc point d'hatntants. 

Prooinee de Sainte-Catherine. — Colonie du Sahy, 9 habitima. 

Elle a commencé à se peupler, en janvier 1843, avec 
100 colons qui se désunirent immédiatement. Peu de temps 
après, il en arriva encore 117, et la population se compose 
de 317 habitante. Les principes de socialisme qui dirigeaieni 
la colonie en amenèrent la ruine en 1843; il n'y resta que 
9 colons sans établissements. On peut considérer l'entreprise 
comme avortée. 
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Province de Afo-Cnuub du Sitd. — Cotimkt dt Tnt-Ftir^nilUt, 
tSO kaUumti, d da Torm, vsa AoMteatt. 

Ces colons viveot heureni, et quoiqu'ils ne soient pas ar- 
rivés au degré de prospérité de ceui de Saint-Léopold, ils se 
trouvent salisftits, puisqu'ils sont dans l'abondance. 

Pnotite de Riû-Grande du Sud. —- Colmie de SaM-Uopcld, 
9.869 habUanU 

Sa population se divise en S,108 hommes et 4,754 remmes ; 
4,386 catholiques et S,i76 évangëliques. Elle compte SOO es- 
claves, non compris ceux de la ville, et 1,878 feux. Elle fut 
fondée, en 1624, 6 peu de distance de la capitale de la pro- 
vince avec laquelle elle fait le commerce en chaloupes. Indé- 
pendamment d'une diversité de produits agricoles, elle com- 
mence à faire du vin, de la bière et de l'eau-de-vie. Bile a 
plusieurs fabriques de faïence, de cuirs vernis et autres, des 
ateliers de charronnage et de menuiserie. 

La culture du tabac et du coton y prospèrent. La valeur de 
80B exporlalion est calculée à plus de treize cent mille francs, 
et les taxes générales et municipales qui sont levées dans son 
territoire excédent la somme de 39,000 francs. Finalement 
le directeur de la colonie dit que la pauvreté n'y est pas 



ProM'nce de Ri<t-Grmtde du Sud. ~ Cofonii de Pierre teeimd, 
9i lutbilamU. 

Elle a été fondée, en 18S0, dans la municipalité de la cité 
de Pelotas par la société auxiliatriee de colonbation établie 
dans la même ville. L'assemblée provinciale lui accorde un 
secours d'environ 34 mille francs par la loi de son bndgel 
courant. Le territoire de la colonie a des proportions suffi- 
santes, et il se trouve déjà SOO lots de 100,000 brasses car- 
rées dont le mesurage est fait, et qui sont destinés à autant de 
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famjlla. Suivant la déclaration des qnatre chefs de Tamille 
qui l'ont fondée, les terres paraissent fertiles et elles pro- 
mettent une bonne récolte d'orge, de pommes de terre, de 
mais et de froment. Aux quatre familles qui se composent de 
34 individus allemands, se sont joints S8 colons arrivés de 
Liverpool. La colonie se promet un avenir de prospérité. 

ProometdrRùi-GrandiiduSiHt.— Colonie lUMonU-Bonito, m hMlaltU. 

Elle a été fondée, en mars 1850, dans les terres de Thomas 
Joseph de Campos, son entrepreneur, avec Si Allemands qui 
lui furent cédés par le président de la province. II vint s'y 
joindre SI Irlandais et ensuite 4â Allemands, anciens habi- 
tants de la province. Cette population de 82 habitants compte 
49 hommes et 33 femmes; parmi les premiers 31 majeurs 
et 18 mineurs et parmi tes secondes 19 majeures et 14 mi- 
neures. La production se compose de miel, de haricots, de 
pommes de terre, de tabac, de coton, de canne à sucre, de 
manioc et de légumes. Les colons reçoivent une subvention 
journalière de la caisse publique. 

ProniHtedt Rio-GraïuteditSt^. — Coloninle SanUhCrm, Ti habitanlt. 

Elle est établie sur le chemin de Santa-Cruz,dans la muni- 
cipalité du Rio-Pardo, à huit ou neuf lieues de la ville. Il s'y 
trouve 75 Allemands, pour la plupart Prussiens. La colonie 
produit le tabac, le coton, la canne à sucre, les pommes de 
terre, le manioc et d'autres végétaux, ainsi que le l)earre. 
Elle reçoit un subside de la caisse publique. En octobre der- 
nier, une association de 60 ou 70 colons silésiens se destinait 
à cette colonie. A la même époque, 80 ou 90 colons allemands 
venant de Hambourg étaient attendus dans la province de 
Rio-Grandedu Sud. 

Sttrilairerit d'Étal des Affaires de femptVe, \" avril 1851 . 
JOSË DB PaIHA MAGALHAns CALVBT. 
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Décret du 8 notwii6re 1 ft51 , rigliuU datu l'empire Us exemp- 
tion» a lei aitrilmtiimi des agents consutaira étrangère, et 
Ut forme* de leur procédure dans le recouvrement et t'ad- 
minittration deê héritaget de mjets de leurs nations, «i 
supposant te cas de la réciprocité. 

Art. 1" 

Art. 3. Immédiatement après le déeés sans testameot d'un 
étranger domicilié aa Brésil, qui oc laisse pas de conjoint 
dans le pays, ou d'héritiers reconnus pour tels, lesquels ëlanl 
présents ont le droit légal de rester en possession, et en chef 
de communauté de procéder A l'inventaire et au partage; od 
néme le défunt ayant fait un testament, si les hèriUers sont 
étrangers et absents, et si l'exécuteur testamentaire est égale- 
ment absent, le juge des défunts et absents procédera avec 
l'agent consulaire respectif au recouvrement de la aoocession 
dont (a garde sera confiée au même agent. Le juge procédera 
sans délai ex offido à l'inventaire en présence de l'agent con- 
sulaire. 

Cette intervention des agents consulaires n'aura pas lien 
quand un héritier reconnu pour tel sera Brésilien, même en 
cas d'absence. 
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Abt. 3. Après la clôture de l'invenlaïre, les biens de la suc- 
cession seront confiés à l'administration et à la liquidattnn de 
l'agent consHlaire qui ne pourra pas en disposer ainsi que 
des retenns, ni en Taire la déli?raace aux héritiers légitimes, 
jusqu'à ce qu'il soit reconnu, par des annonces dans les jour- 
naux après la clôture de l'inventaire, qu'il n'a comparu aucun 
créancier de la même succession. La délivrance sera égale- 
ment arrêtée s'il y a an litige engagé i l'égard de la succes- 
sion, ou si les droits que lui imposent les Itds de l'empire 
n'ont pas été acquittés. Pour vérifier la r^larilé du paye- 
ment des droits, l'agent consulaire devra établir par des 
documents sufBsants et ddmenl légalisés quel est le degré 
de parenté du défunt et de l'héritier ou des héritiers. 

Abt. 4. A l'expiration du terme d'un an, marqué dans 
l'article précédent, s'il n'y a point de question pendante à 
l'égard de la succession, si les droits du fisc ont été payés, 
l'agent consulaire pourra disposer de la succession et en re- 
mettre le produit à qui de dr(Ht suivant les instrnctions qu'il 
aura reçues, et il sera alors considéré par les tribunaux du 
pays comme représentant de l'héritier m des héritiers, et il 
sera, envers ceux-ci, seul responsable. 

Art. s. S'il apparaît des doutes, on s'il naît un litige qui 
concerne seulement une partie de la succession, on pourra, au 
terme du délai d'un an et apris l'accomplissement des pres- 
criptions de l'article 3, exécuter les dispositions de l'article 
précédent, A l'égard de la portion liquide et libre de la suc- 
cession, après le dépôt public d'une somme correspondant i 
la valeur de la dette ou de la question pendante, ou réserve 
Taile de l'objet de la même contestation. 

Art. 6. Si, dans les circonstances de l'article deuxième de 
ce règlement, l'étranger domicilié an Brésil vient i mourir 
dans un lieu où ne se trouvera point d'agent consulaire de sa 
nation, le juge des dèAuts et absents procédera au reconvre- 
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ment et à l'inventaire de la «accession en présence de deux 
témoins dignes de Toi, appartenant d la nation da défont, et à 
lenr défaut, en présence de deux négociants, ou propriétaires 
de confiance, les premiers ou les derniers devanl être les 
administrateurs et les liquidateurs de la succession jusqu'à ce 
qu'il soit pourvu A la destination du produit liquide et non 
sujet à contestation. 

Art. 7. Dans le cas de l'article précédent, le juge qui aura 
connaissance du décès d'un étranger dans son district avec les 
circonstances de Tart. S devra, avant l'expiration d'un terme 
de quinte jours, remettre au ministre des affaires étrangères, 
avec l'acte de décès, une information sur l'Age, la résidence, le 
lieu de naissance, la profession, l'état des biens, la parenté 
de ce même étranger, afin que le même ministre s'entende 
avec la légation ou l'agent consulaire respectif sur remploi 
du produit de la succession. 

Art. 8. Ni l'agent consulaire, ni les administrateurs dans le 
cas de l'art, fi, ne pourrontpayer aucune dette du défunt sans 
autorisation du juge , qui n'ordonnera de payements qu'a- 
près avoir entendu l'agent consulaire ou les administrateurs. 

Sont exceptées les dépenses de funérailles, qui seront au- 
torisées sur-le-champ s'il est possible, soit par le même juge, 
soit par le fonctionnaire de police du district, et dans la pro- 
portion des ressources de la succession. 

Art. 9. Lorsque l'étranger décédé aura été membre de 
quelque société commerciale, ou lorsqu'il aura laissé des 
créanciers commerçants pour des sommes dignes d'attention, 
il sera procédé dans la forme des art. 309 et 310 du code de 
commerce. Au juge des absents el k l'agent consulaire respec- 
tif appartiendra seulement de recouvrer la valeur liquide 
qui viendra à la succession. Cependant, l'agent consulaire, 
en se conformant aux mêmes articles, pourra requérir ce qui 
sera dans l'inlérèt de la même succession. 
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Akt. 10. Dans les cas où, suifaot l'art. 3 de ce r^emenl, 
il sera nommé des administraleors aux snccessions jacentes 
d'étraDgers, ils percevront, s'ils l'exigent, le denier propor- 
tionnel qae les lois de l'empire attribaent anx curateurs de 
semblables successions ; et les émoluments du juge seront 
reliés de la même manière. 

AaT. II. Quand ua agent consulaire étranger viendra è 
mourir, sa succession sera recouvrée de la manière qui s'em- 
ploie pour les successions des membres du corps diploma- 
tique, à moins que l'agent consulaire n'ait exercé quelque 
industrie dans le pays; en ce cas il sera procédé suivant la 
règle générale. 

AsT. 34. Les art. S, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 11 n'auront de 
vigueur à r^rd des agents consulaires et des sujets d'une 
nation qu'en vertu d'un accord établissant la réciprocité par 
lettres réversales; en sorte que les dispositions en seront 
rendues applicables & celte nation pur décret du gouverne- 
m«il. 

Palais de RioJaneiro, le 8 novembre 1851. 

Pauliho José SoakAs ob Sodia. 
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APPENDICE K. 



Décret du 14 décembre 16B3, approuvatit le règlement qui 
détermine la manière pratique de dittribmr te nonAre de 
reantei exigées annuellement pour le service de Carmée. 

Art. 1". Jusqu'au 31 décembre le GouTernemenl fixera le 
nombre d'iodiiidus qui devront entrer comme soldats dans 
l'armée; et il en fera la répartition entre la capitale et les 
provinces, eu égard à la population libre et nationale et aux 
autres circonstances particulières à chaque province. 

Art. 3. Les présidents des provinces, dès qu'ils auront reçu 
l'indication du nombre de recrnes que doit donner la pro- 
vince respective, s'occuperont de le répartir entre les districts 
(comarcas), la répartition ultérieure entre les paroisses pou- 
vant être confiée à quelqu'une des autorités du canton. 

Dans la municipalité de la capitale, la répartition entre les 
paroisses sera faite par le ministre de la guerre. 

Abt. s. Pendant les deux premiers mois de chaque année 
financière seront reçus comme volontaires les individus qui 
s'offriront pour le service militaire ; et comme prime d'enga- 
gement il leur sera donné des sommes fixées par l'art. 46, 
en portions égales pendant les dix premiers mois de service. 

Art. 4. Les recruteurs dans tes paroisses alloueront aux 
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engagés volonlaircs les sommes strictement nécessaires pour 
les dépenses de leur voyage jusqu'à la capitale de la pro¥ince 
respective, ou d'une autre province qui leur aura été assignée; 
ils leur remettront une note signée par eux et par les enga- 
gés, et mention y sera faite des clauses pécuniaires de l'enga- 
gement. 

Akt. s. Dans la capitale de la province où sera arrivé le 
volontaire, le président, après avoir vérifié la note d'engage- 
ment, et fait constater l'état de santé de l'engagé par un ou 
plusienrs métlecins, lui remettra, s'il est apte au service, un 
titre qui contiendra la mention du joar d'engagement, le 
temps de service pour lequel le volontaire s'oblige (jamais 
moins de sis années), la somme accordée comme prime, e( les 
termes de payement. Au dos de ce titre seront inscrites les 
sommes que le volontaire recevra en acquittement de la 
prime. 

Art. 6. Aux volontaires que le service de santé refusera 
d'accepter, le président de la province fournira les moyens 
de retourner aux paroisses d'oà ils seront venus. 

Art. 7. Les volontaires qui déserteront perdront les avan- 
tages de la prime, de la demi-solde et du temps de service; 
ils seront considérés comme de simples recrues. Le temps de 
prison, en vertu de sentence, sera décompté du terme de l'en- 
gagement. 

Henlioa sera faite de ce décompte et des autres avanuges 
perdns sur le titre de l'engagement unique. 

Art. 8. A l'expiration des deux premiers mois de l'année 
finaDdère, il sera procédé immédiatement au recrutement 
dans toute la paroisse; et dans le terme de quatre mois (aon 
compris le temps de la suspension légale du recrutement) 
chaque paroisse devra compléter le nombre de recrues que la 
répartition loi aura attribué. 

Art. 9. Les paroisses qui auront complété leur contingent 
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seront, en circonstances ordinaires, exemptées du recrutement 
pendant les mois dn reste de l'année financière. 

Hais dans les paroisses où le nombre n'aura pas été coni- 
plélé (on qni montreront de la lenteur), le recmtement restera 
en activité pendant tout le temps nécessaire; le président de 
la province devant employer pour la rendre efficace toutes 
personnes quelconques, même celles qui n'appartiendraient 
pas aux mêmes paroisses, en leur donnant les forces requises 
pour remplir leur commission. 

Art. 10. Les individus passibles du recrutement dans les 
paroisses retardataires, qui se rendront dans d'autres pa- 
roisses, seront enrôlés dans le lien où ils seront rencontrés, 
et ils seront portés en compte aux paroisses dont les autori- 
tés les auront recrutés, pour le nombre de recrues qu'elles 
auront à donner pendant l'année suivante (à moins que ces 
individus n'aient été recrutés en vertu d'une réquisition des 
autorités de la paroisse dont ils se sont absentés). 

Art. 11. Les recrues qui dans la capitale delà province 
seront jugées incapables du service militaire par l'inspectioH 
de santé, et celles qui se trouveront dispensées par les exemp- 
tions légales dûment vérifiées, seront immédiatement mises 
en liberté, et elles ne seront pas portées en compte aux pa- 
roisses qui devront les remplacer par des individus valides 
dans le délai de deux mois. 

Art. 12. Les criminels ne seront pas admis comme volon- 
lairos, ni enntlés comme recrues. 

Art. 13. Les recruteurs dans les paroisses rnnettront les 
recrues eux recruteurs de la ville du canton ou du cher-lieu 
du district, et celui-ci les enverra avec sûreté et commodité à 
la capitale de la province, ou au lieu qu'aura indiqué le pré- 
sident. 

Art. 14. Les présidents des provinces, dès que les volon- 
taires et les recrues arriveront dans leurs capitales, ordonne^ 
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ronl de les vacciner, et duns la feuille de roaU: dont ils seront 
porteurs, il devra loujours se Taire mention du fait et du 
résultat de la vaccination. 

Art. 19. Les volontaires et les l'ecrues euvoyés aux capi- 
tales des provinces et reconnus propres au service, recevront 
imoiêdialemenl l'unirorme d'ordonnance ; et lorsqu'ils auront 
i se rendre dans une autre province il sera ajouté une che- 
mise, une paire de pantalons, et une petite tenue blanche. 
L'uniforme sera délivré à l'oflicier, on au sous-officier chargé 
d'accompagner, et qui en sera responsable. 

Pendant le voyage, la propreté, le bien-ëlrc et l'alimenta- 
tion des volontaires el des recrues seront l'objet du plus 
grand soin. 

Art. 16. Aux volontaires el aux recrws qui auront ac- 
compli, ou qui seront près d'accomplir leur temps de service, 
et qui seront disposés à le renouveler, il sera donné une 
somme d'environ onze cents Trencs, maximum de la prime 
d'engagement suivant l'art. 3 de la loi du 18 août de cette 
année, pourvu qu'ils soient robustes, de bonne conduite, et 
qu'ils s'engagent pour plus de six ans. 

Hais aux volontaires qui n'auront pas servi dans l'armée, 
on ne donnera pas au delà de neuf cents francs pour le temps 
marqué par les lois concernant cet objet. 

Art. 17. Aussitôt que les hommes de l'armée, moins les 
cadets et les soldats particuliers, approcheront de leur terme 
de service, les commandants des corps s'occuperont de les 
engager de nouveau, et ils donneront immédiatement connais- 
sancedes engagements qu'ils feront aux commandants d'armes, 
et aux présidents des provinces i leur défaut. 

Ces engagements seront publiés dans l'ordre du jour; copie 
en sera remise aux engagés qui recevront la prime fixée par 
l'article précèdent, el mention sera faite des sommes reçues 
au verso de la même copie, qui leur servira de titre. 
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Dans les inspections annaelles les inspecteurs devront exa- 
miner avec soin les écritures concernant les engagements en 
les confrontant avec les copies des ordres du jour et avec les 
notes qui s'y trouvent consignées. 

Art. 18. Aux recruteurs de paroisse il pourra être alloué 
jusqu'à IS francs par chaque recrue qu'ils feront, ou pour 
chaque volontaire qu'ils engageront; il faut néanmoins que les 
hommes soient aptes au service. 

Pour cette dépense, ainsi que pour les autres qui devront 
être faites dans les localités, le président de la province four- 
nira les moyens indispensables dans la forme qu'il jugera la 
plus convenable. 

Art. 19. Les recruteurs devront se r^Isr par la loi du 
29 août 1837, parles instructions du 10 juin 1622 dans les 
dispositions que n'altère pas la loi précédente, et par le décret 
du 6 avril 1841 en ce qui concerne les modifications faites par 
te présent rëgiranent. 

Au palais de Rio Janeiro, 14 décembre 18S2. 



idbyGoOgle 



LOI DBS RÉFOBHBS CONSTITUTIONNELLES. 
hi 13 iDdl 1834.) 



Art. f. Le droit reconnu et garanti par l'art. 71 de l« 
constitution (1) sera exercé par les chambres des dblricts et 
par les assemblées qui, substituées aux conseils généraux, 
seront établies dans toutes les provinces avec le titre A'Âsiem- 
bUet Ugiglalives provinciales. 

L'autorité de l'Assemblée législative de la province où se 
trouve la capitale ne comprendra ni la capitale ni sa ban- 
lieue. 

Art. s. Chacune des Assemblées législatives provinciales 
se composera de trente-six membres dans les provinces de 
Pernambouc, Bahîa. Rio Janeiro, Minas et Saint-Paul ; de vingt- 
huit dans les provinces de ParA, Haranbam, Céara, Parabyba, 
Alagoas et Rio Grande-du Sud ; et de vingt dans toutes les 
autres. Ce nombre peut être changé par une loi générale. 

Art. 5. Le pouvoir légjslutif général pourra également dé- 

(IJ A*T, 71. Li coDililDtJOD rctonnill et garaotît le drdil de loat eilojtn 
d'mteritDir dana l« ttiirtt il( ta prOTiim tt qui en canccriwnl immédiil*- 
■ncnt Ici iaiëréli ptrlicaliin. 



idbyGoogle 



333 LG BUDGET DU BIÉSIL. 

créler l'organisation d'une seconde chambre législative dans 
quelqu'une des provinces, A la demande de son Assemblée, et 
cette seconde chambre pourra avoir plus de durée que la 
première. 

Art. 4. L'élection de ces Assemblées se fera de la même 
manière que celle des députés de l'Assemblée générale légis- 
lative, et par les mêmes électeurs; mais chaque législature 
provinciale durera seulement deux années, et les membres en 
sont rééligibles pour les suivantes. 

Immédialemenl après la promulgation de cette réforme, il 
sera procédé dans chaque province à l'élection des membres 
des premières Assemblées législatives provinciales; ce11es<i 
entreront sans délai en exercice et dureront jusqu'à la fin de 
l'année 1837. 

Art. 9. La première réunion se fera dans les capitales des 
provinces, el les suivantes dans les lieux qui seront désignés 
par actes législatifs provinciaux; toutefois le lieu de la pre- 
mière réunion de l'Assemblée législative de la province où se 
trouve la capitale sera désigné par le Gouvernement. 

Art. 6. La nomination des présidents, vice-présidents el 
secrétaires respectifs, la vérification des pouvoirs de ses mem- 
bres, la prestation de serment, la police el l'économie inté- 
rieure feront ta matière du règlement de l'Assemblée, et pro- 
visoirement le règlement des Conseils généraux de province 
sera suivi. 

Les dépenses provinciales seront flxées sur une proposition 
du président de la province, et les dépenses municipales sar 
une proposition des chambres respectives. 

Art. 7. Chaque année il y aura une session qui durera 
deux mois; elle pourra être prolongée quand le président de 
la province le jugera convenable. 

Art. 8. Le président de la province assistera A l'installation 
de l'Assemblée provinciale qui, à l'exception de la première 
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rois, se fera aa jour marqué par lui; il aura une place ^le 
à celle du président de l'Assemblée, et il siégera A sa droite ; 
il y adressera son discours à l'Assemblée en l'instruisant de 
l'état des alTaires publiques et des mesures que Is province 
réclame plus spécialement pour son amélioration. 

Art. 9. Il est de la compétence des Assemblées législatives 
provinciales de proposer, de discuter et de délibérer en con- 
formité des art. 81, 83, 84, 89, 86, 87 et 88 de la consti- 
tution. 

Akt. 10. Il est de la compétence des mêmes Assemblées de 
faire des lois : 

I. Sur la division civile, judiciaire et ecclésiaslique de la 
province respective, et même sur le déplacement de sa capi- 
tale pour un lieu plus convenable. 

II. Sur l'instruction publique et les établissements propres 
à le favoriser, non compris les facultés de médecine, les cours 
de droit, les académies existantes et tons autres établisse- 
ments d'instruction qui dans l'avenir viendront à être créés 
par une loi générale. 

III. Sur les cas et la forme de l'expropriation pour utilité 
municipale ou provinciale. 

IV. Sur la police et l'économie municipales, les propositions 
des Chambres ayant été faites préalablement (1). 

V. Sur la fixation des dépenses municipales et provinciales 
et les impdts qu'elles exigent, pourvu que ceux-ci ne portent 
point préjudice aux impôts généraux de l'État. Les Chambres 
pourront proposer les moyens de subvenir aux dépenses de 
leurs districts municipaux. 

(I) Le Mrm« munieipaiei de ce paragraphe l'ippliijQe lux Jeux lermea pO' 
lice el «oaaoale doDl 11 eit prittii, et l'an el Tautee m r«lïreiil t la cliiue 
flule du ménie ptrtgnphe , Jn prepttitioni da Ciamtm ayMI iU faitn 
prMatlmiaU. Le Urme fialiee eompreod II police m unielpele el idminliimiTe 
•eilcmenl et non lu poliee Judkliin. [iri. I" de it loi d'iBierprëUttion du 
ilmtilSU.) 
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VI. Sur la répartition de la contribution directe entre les 
districts de la province; sur le centrale de l'application des 
revenus publics provinciaux et munîcipaut et des comptes de 
recette et de dépense. 

Les dépenses provinciales seront fixées sur la proposition 
du président de la province; et les dépenses municipales sur 
la proposition des Chambres respectives. 

VII. Sur la création, la suppression et la nomination des 
emplois municipaux et provinciaux cl sur le montant de leurs 
salaires. 

Sont emplois municipaux et provinciaux, tous ceux qui 
existent dans les municipalités et les provinces, A l'exception 
de ceux qui concernent le recouvrement et l'application des 
revenus généraux, l'administration de la guerre et de la ma- 
rine, la charge de président de la province, l'évéque, les mem- 
bres de cours d'appel et de tribunaux supérieurs , et les 
employés des facultés de médecine , des cours de droit et des 
académies, en conrormité de la doctrine du § 3 de cet ar- 
ticle (I). 

VIII. Sur les travaux publics , sur les routes et la naviga- 
tion dans l'intérieur de la province respective, qui ne dépen- 
dent pas de l'administration générale de l'État. 

IX. Sur la conslruclion des prisons, des maistms de travail 
et de correction , ainsi que sur leur règlement d'ordre inté- 
rieur. 

X. Sur les établissements de bienfaisance, les couvents et 
les associations politiques ou religieuses quelconques. 

XI. Sur les cas et les formes de la nomination, de la sns- 



[1} Celte lUribalioa conecrDC Hulcmsol le unnbre det imploii m 
cl provincUsi , Hn> iIMnliOD de Icnr niturs el de Icon lUribationi, qnuid 
ili ont ttt jublii pir it» loi) géain\n rclatiTci à dei initiera nr kiqadks 
Ici Auemblta prirriDciilei dc piavcDl pai Ttire dea loit. (Art. S de la loi «Tin- 
icrprélaliOD.] 
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pension et m£me de la dcstitaUon des employés profinciaux 
par le président de la province (1). 

Art. Il . Il appartient encore A la compétence des Assem- 
blées législotWes provinciales : 

I. D'oi^niser leurs règlements intérieurs sur les bases sui' 
Tantes : 1* aucun projet de loi ou résolution ne pourra entrer 
en discussion avant d'avoir été mis à l'ordre du jour an moins 
pendanl vingt-quatre heures; 3< chaque projet de loi ou réso- 
lution subira au moios trois discussions ; 3* entre chaque dis- 
cussion il ne pourra pas s'écouler moins de vingt-quatre 
heures. 

II. De fixer, après information du préaident de la province, 
la force de police. 

IIL D'autoriser les Chambres municipales et le Gouverne- 
menl provincial A contracter des emprunts pour subvenir à 
leurs dépenses respectives. 

IV. De pourvoir A la bonne administration des biens pro- 
vinciaux. 

V. D'encourager, simultanément avec l'Assemblée générale 
et le Gouvernement, l'organisation de la statistique provin- 
ciale, l'instruction et la civilisation des Indiens el l'établisse- 
ment des colonies. 

VI. De décider, lorsque le président de la province on son 
remplaçant aura été mis en accusation, si le procès doit con- 
linuer, et s'il sera ou non suspendu de ses foncUons dans les 
cas où, suivant la loi, il y a lieu A suspension. 

VII. De décréter la suspension e( même la démission du 
magistrat dont la responsabilité sera incriminée, après qu'il 



(I) Ce pirigraplie eomproid inlaiaciil le* employé! provlndaui dont lea 
ToMliona «mccniciit dw mitièrw de U eompélmee légiilatiie det AHemblée* 
provioeiitca , et en aucune muiére )ei emploi* f liblli p«r une loi ginérale et 
eoDceriuni lei objeli de la compéieacc du pan lOir léffiiliiif gjnéni, (Art. 3 de 
il loi d'inlerprëlalion.) 
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aura été entendu, et qu'il lui aura été accordé la Taculté de se 
défendre (1). 

VIII. D'exercer comulativement avec le Gouvernement gé- 
néral, dan»-les cas et suivant la farme déterminés par le § 39 
deTart. 179 de la Constitution , le droit que celle-ci concède 
au même Gouvernement général. 

IX. De veiller à l'observance de la ConatitatioD et des lob 
provinciales, d'adresser des représentations à l'Assemblée gé- 
nérale et au Gouvernement général contre les lois des autres 
provinces qui viendraient i offenser ses droits. 

Art. 13. Les Assemblées provinciales ne pourront pas faire 
des lois sur les taxes d'importation, ni sur des objets non com- 
pris dans les deux articles précédents. 

Art. 13. Les lois et les résolutions des Assemblées législa- 
tives provinciales sur les objets spécifiés dans les articles 10 
elll seront envoyées directement su président de la province 
ù qui il appartient de les sanctionner. 

Sont exceptées les lois et les résolutions qui concernent les 
objets spécifiés dans l'art. 10, §§ '4, 5 et 6, et relativement A 
la recette et A la dépense municipale; dans te % 7, relativement 
aux emplois municipaux, et dans l'art. M, §§ 1, 6, 7 et 9. 
Ces lois et ces résolutions seront décrétées par les mêmes 
Assemblées, sans nécessité de la sanction du président. 

Art. 14. Si le président entend devoir sanctionner une 
loi ou une résolution, il le fera par la formule suivante revê- 
tue de sa signature : « Je sanctionne, et que la publication en 
soit faite comme loi. ■ 

Art. 15. Si le président juge devoir refuser sa sanction , 
en trouvant que la loi ou la résolution ne convient pas aux 
intérêts de la province , il emploiera celle formule : ■ A re- 

(I) Le t<rB« • Dt^lnl, • dont fiil augt le pingrapln, m cofDpmid pu 
Im Dembra du conn d'ippel cl du IribuiwBi lupërimn. (Aii. 4 de la loi 
dlalerprélilioD.) 



idbyGoogle 



APPEM>ICES. 557 

l'Assemblée législative provincinle. > Il exposera , 
avec sa signature, les raisons sur lesquelles il s'est fondé. 
Dans ce cas, le projet sera soumis é une nonvelle discussion. 
Et, s'il vient à être adopté tel quel, ou modifié dans le sens 
lies raisons alléguées par le président, avec deux tiers des 
votes des membres de l'Assemblée, il sera renvoyé au prési- 
dent de la province qai le sanctionnera. S'il n'est pas adopté, 
il ne pourra pas être présenté de nouveau pendant la même 
session. 

Art. i C. Qnand (ontefois le président aura refusé sa sanc- 
tion, parce qu'il juge que le projet lèse le droiL de quelque 
province, dans les cas spécifiés par le g 8 de l'art. 10, ou les 
traités faits avec les nations étrangères, et si le contraire est 
décidé, comme dans l'article précédent, par l'Assemblée pro- 
vinciale avec deux tiers des votes, le projet avec les raisons 
alliées par le président sera porté k la connaissance du 
Gouvernement et de l'Assemblée générale, afin que celle-ci 
décide définitivement s'il doit être sanctionné on non sanc- 
tionné (1). 

Abt. 17. Si dans ce temps l'Assemblée générale n'est pas 
réunie, et si le Gouvernement juge que le projet doit être 
sanctionné, il pourra en ordonner l'exécntion provisoire jus- 
qu'à la décision définitive de l'Assemblée générale. 

Art. 18. La loi ou la résolution ayant été sanctionnée, le 
président la fera publier dans la forme suivante : » N*", pré- 
sident de la province de ; je fais savoir A tousses babj- 

tants que l'Assemblée législative provinciale a décrété et que 
je sanctionne la loi ou la résolution qui suit (texte des dispo- 
sions); j'ordonne, en conséquence, i toutes les autorités appe- 
lées A en connaître et à l'exécuter, qu'elles l'accomplissent et 

(I) Cet anlcla (nm|ircnil impliciiemeal la eat duii laque) le prétidint de la 
pravlKM retdMMHrKlionà un projet, parée qu'il !• Jufte apport k la Goiuli- 
lutlon. (Art. 7 de la loi d'inlcrpr^lalion.) 
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la fassent accomplir dans son intégrité. Le secrétaire de 
cette province la fera imprimer, publier et circuler. ■ 

Ln loi ou la résolution ayant été signée par le président et 
scellée du sceau de l'Empire, l'original se gardera aux archives 
publiques, el il en sera envoyé des exemplaires i toutes les 
Chambres et à toos les tribonaux, ainsi qne dans tous les liens 
où la publication en sera opportune. 

Abt. 19. Le président donnera ou refusera sa sanction 
dans le délai de dix jours, sinon il sera censé l'aTOir donnée. 
Dans ce cas, et lorsque la loi lui ayant été renvoyée, ainsi qne 
le détermine l'art. 16 , il refusera de la sancUonner, l'Assem- 
blée législative provinciale en fera faire la publication avec la 
signature de son président, et en mentionnant le refus de 
sanction. 

Art. 20. Le président de la province enverra au Gouver- 
nement et i l'Assemblée générale des copies anthentiqaes de 
tous les actes législatifs provinciaux qui auront été promul- 
gués, afin qu'il soit examiné s'ils attaquent la Constitution, 
les impôts généraux, tes droits d'autres provinces, ou les Irai- 
tés , cas uniques dans lesquels le pouvoir législatif général 
pourra les révoquer. 

Abt. 31. Les membres des Assemblées provinciales seront 
inviolables pour les opinions qu'ils émettront dans l'exercice 
de leurs fonctions. 

Art. 2S. Les membres des Assemblées provinciales rece- 
vront journellement, pendant le temps des sessions ordinaires, 
extraordinaires et des prorogations, un subside pécuniaire 
marqué par l'Assemblée provinciale dans la première session 
de la législature précédente. Quand ils habiteront hors du 
lieu de la réunion, ils recevront aussi une indemnité annuelle 
pour les dépenses d'aller et de retour, déterminée de la même 
manière par l'Assemblée et proportionnée A l'extension du 
voyage. 
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Dans la première législature, le subside el l'indemnité se- 
ront fixés par le président de la province. 

Art. 33. Les membres des Assemblées proviaciales qui 
seront employés publics ne pourront, durant les sessions, 
exercer leurs fonctions, ni cumuler les traitements; ils auront 
toutefois l'option entre le salaire de l'emploi el le subside qui 
leur revient comme membres de l'Assemblée. 

Art. 34. Indépendamment des attributions que les lois 
accordent aux présidents des provinces, il leur appartient : 

I. De convoquer la nouvelle Assemblée provinciale, de 
maoiére qu'elle puisse se réunir dans le temps marqué pour 



SI le présideot n'a pas Tait la convocation six mois avant 
cette époque , il y sera procédé par la Cbambre municipale de 
la capitale de la province. 

II. De convoquer la nouvelle Assemblée provinciale en 
session extraordinaire , de le proroger et de l'ajourner quand 
l'exigera l'intérêt de la province, pourvu toutefois qu'il ne se 
passe point une année sans session. 

III. De suspendre la publication des lois provinciales dans 
les cas et suivant les formes marqués dans les art. 1S et 16. 

IV. D'expédier les ordres, les instructions et les règlements 
propres A assurer la bonne exécution des lois provinciales. 

Art. 35. En cas de doute sur les sens de quelqu'un des 
articles de cette réforme, l'interprétation appartiendra eu 
pouvoir législatif général. 

Anr. 36. Si l'Empereur n'a aucun parent qui réunisse les 
qualités exigées par l'art. 133 de la Constitution (1), l'Empire 

(1) PindaiilMmiDOriM( de l'Empereur), l'Empire sera gouTernï par une 
régence qoi ipptrlieodni ta parcDl le plai proche de l'Empereur dans Tordre 
de auecoiiaD et qui tero tgé de vingt-cinq tm. [An. 133.] 

Si l'Emperear ■■*■ poinl de pirenl qui réuni<ie eea qaililét , l'Enpire sera 
pmveraé ptr une r^encc permaoenle, Dommte par TAuemblte gfntnte . et 
rormje de troif roembree dont le plus Agé lera présjdenl. (Art. 135 de la C«n- 
ililnliOD.) 
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sera gODverné pendant sa minorité par an régent électif et 
temporaire, dont la fonction durera quatre années, l'élection 
poar cet objet se renouvelant de quatre ans en quatre ans. 

Adt. 27. Cette élection sera faite par les électeurs de la 
législature existante. Réunis dans leurs collèges, ils choisiront 
BU scrutin secret deux dloyens brésiliens non naturalisés, et 
dont l'un appartiendra à la province dont les collèges dépen- 
dent. Les votes ayant été déponilién, il se fera trois procés- 
verbaux de même teneur consignant les noms de tons ceux 
qui auront reçn des suffrages et leur nombre exact. Ces procès- 
verbaux, ayant été signés par les électeurs et scellés, seront 
envoyés l'un à la Chambre municipale du collège, un autre 
au Gouvernement général, par l'entremise du président de la 
province, et le troisième directement au président du Sénat. 

Art. S8. Le président du Sénat, ayant reçu les procès- 
verbanx de tous les collées, en fera l'ouverture en assemblée 
générale, les deux Chambres réunies, et les votes seront 
comptés; le citoyen qni en aura obtenu la majorité sera le 
régent. S'il y a parité de suffrages entre deux ou plusieurs 
citoyens, le sort décidera. 

Art. S9. Le Gouvernement général désignera le même 
jour pour procéder à cette élection dans toutes les provinces 
de l'Empire. 

Art. 30. Jusqu'à l'entrée en fonction du régent, â son dé- 
faut ou en cas d'empêchement, le Ministre d'État de l'Empire 
gouvernera, et, à défaut de celui-ci, le Ministre de la Justice. 

Art. Zi . La régence actuelle gouvernera jusqu'à l'élection 
et la prise de possession dn régent, dont il est fait mention à 
l'art. 36. 

Art. 32. Est supprimé le conseil d'État dont traite le 
titre III, chapitre Vil de la Constitution. 

Palais de Rio-Janeiro, IS août 1834. 
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APPENDICE M. 



BépRBSSION DE LA TRAITE DBS NBQRBS AU BRESIL. 
Loi n* G8t, du 4 ttptmbre 18S0. 

Article prbiiieh. Les navires brésiliens, ea quelque lieu 
que ce soit, et les bâliments étrangers, dans les ports, rades, 
mouillages et mers territoriales du Brésil, trouvés avec des 
esclaves ou noirs libres à bord, autres que ceux dont il est 
fait mention en l'article 2, ou en ayant débarqué , seront 
arrêtés et considérés comme importateurs d'esclaves. Les 
bâtiments qui, sans avoir d'esclaves ou en avoir récemment 
débarqué, présenteraient toutefois des indices qu'ils s'em- 
ploient au trafic d'esclaves, seront également saisis et consi- 
dérés comme ayant voulu tenter J'imporlation d'esclaves. 

Abt. s. Le Gouvernement impérial déterminera, dans un 
règlement spécial, les indices qui constituent la présomption 
l^le du trafic des noirs. 

Art. 5. Sont punissables comme coupables d'importaUon 
et de tentative d'importation d'esclaves ou noirs libres, le pro- 
priétaire, le capitaine ou patron, le pilote et contre-maître 
du navire, ainsi que le subrécargue; et comme complices, 
l'équipage et quiconque aurait ou aidé le débarquement 
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d'esclaves sur le territoire du Brésil, ou concouru à les sous- 
traire, soit à la connaissance de l'autorité, soit à la saisie en 
mer, ou lors du débarquement en cas de poursuite. 

Art. 4. Le crime d'importation d'esclaves et noirs libres, 
sur le territoire de l'Empire, est assimilé à celui de piraterie; 
il sera puni du bannissement pour 4 à 13 ans, et d'une 
amende de 4 contos de reis ( J2,000 IVancs). La tentative et la 
complicité seront punies d'après les règles établies par le 
Code criminel. 

AftT. S. Les navires dans le ces des articles 2 et 4, et tous 
bâtiments employés an débarquement, recëlcment ou détour- 
nement d'esclaves ou noirs libres, seront vendus avec tout le 
chargement trouvé k bord ; le produit en sera appliqué an 
profildes capteurs, un quart déduit, s'il y a lieu, pour qui aura 
dénoncé le fait ; et le Gouvernement, quand la prise sera jugée 
bonne, rémunérera l'équipage du bâtiment capteur à raison 
de 40 mille reis (130 francs) par cbaque Africain saisi, rémn- 
néralion qui sera répartie suivant les lois en vigueur. 

Art. 6. Tous les esclaves ou noirs libres qui seront saisis 
en pleine mer, ou sur les plages, avant ou pendant le débar- 
quement, ou immédiatement ensuite dans des magasins ou 
lieux de dép^it, sur la e6te ou dans les ports, seront réexportés 
aux frais du Gouvernement, dans les ports d'oii ils seront 
venus, ou tout autre port d'Afrique, que le Gouvernement 
jugera le plus convenable, et jusqu'au moment de leur réex- 
portation, ils seront employés comme travailleurs, sous la 
tutelle du Gouvernement. 

Art. 7. Aucun passe-port ne sera délivré aux navires mar- 
chands pour la céte d'Afrique, é moins que les propriétaires, 
capitaines ou patrons, ne se soient préalablement obligés, par 
acte signé d'eux, A ne recevoir A bord aucun esclave, le pro- 
priétaire fournissant, à cet effet, caution pour une valeur 
égale à celle du navire et du cbargcment, cette caution étant 
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levée au bout de dix-huit mois, écoulés sans capture ni dénon- 
ciation du navire qui en aura été l'objet. 

Art. 8. Toutes les prises dans le cas des articles 1 et S 
seront jngées en première instance par le tribunal de marine, 
et eu seconde instance par le Conseil d'État. — Le Gouver- 
nement déterminera, dans un règlement spécial, le mode de 
procédure à suivre en première et seconde instance, et pourra 
créerdes auditeurs de marine, dans les ports où il conviendrait 
de le faire, les juges de droit de l'arrondissement, désignés 
à cet effet, devant servir d'auditeurs. 

Abt. 9. Les auditeurs de marine seront compétents comme 
juges d'instruction à l'égard des personnes prévenues dn 
crime d'importation on tentative d'importation ; on appellera 
de leurs jugemnits devant les cours de relaçdo (d'appel). 

Art. 10. Toutes dispositions contraires A la présente loi 
sont révoquées. 

Palais de Rio de Janeiro, le 4 septembre I8S0. 
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APPENDICE N. 



L'exécution de la loi du 1 8 septembre 1 850 devait 
faire l'objet d ud règlement à promulguer par le gou- 
vernemeat brésilien. Cette promulgalion a eu lieu par 
un décret impérial, en date du 30 janvier 1 85i. 

Le document qui suit, contenant l'analyse de la loi 
et du règlement, a été publié à Rio de Janeiro. 



Béfiexions sur k règtemera puur l'exécution de ta toi du 
18 septembre 1800 relative av mestirage des terres et* 
friche, ainsi qu'à la colonisation au Brésil. 

Le problème dont le GouTernement et le corps législatir du 
Brésil se sost occupés pendant plusieurs années est sans con- 
tredit de ceux qu'il est difficile de résoudre d'une manière 
salisraisante. En 1843, le conseiller d'État Joaquim José Ro- 
drigues Torres présenta à la Chambre des députés, dont il 
faisait alors partie, un projet de loi pour distinguer les terres 
appartenant aux particuliers des terres qui appartiennent au 
domaine de l'État, et pour mesurer ces dernières et procéder à 
leur démarcation en petits lots, afin qu'elles soient vendues à 
un prix fixe et peu élevé, rendant ainsi possible le système 
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qui aux É(atâ-UnU a lant Tavorisé la colonisalion . Ce n'est que 
vers la fin de la session de 18S0, et après de longues discus- 
sions à la Chambre et au S^nat, que la loi du IS septembre 
1850 fut adoptée-, mais son exécution dépendit d'un règlement 
qui devait être promulgué par le Gouvernement. 

Plusieurs commissions, composées de personnes dont les 
lumières et l'expërience des affaires étaient reconnues, tra- 
vaillèrent, ainsi que le conseil d'État, à la confection de ce 
règlement ; il y eut tant de difficultés à vaincre, tant d'intérêts 
légitimes à ménager, que le travail ne put être présenté qu'en 
août 18S3. 

Ce projet de règlement, étudié et corrigé par le Gouverne- 
ment, Tut ultérieurement approuvé par un décret impérial, 
n" 1318, do 30 janvier 18S4. 

Ainsi les opérations nécessaires pour le mesurage, la dé- 
marcation et la description des terres nationale^ vont com- 
mencer prochainement; des ordres à cet effet ont déjà été 
expédiés aux provinces, et sous peu (un an au plus) divers lots 
dans diflërentes provinces seront mis en vente. 

La loi et le règlement ont créé une administration centrale 
qui Tonctionne déjà, avec des succursales, dans chaque pro- 
vince, pour le mesurage et la vente des terres nationales, et 
dans le but d'encourager la colonisation. 

Le directeur général en personne et ses délégués dans les 
provinces dirigent le service et en ont l'inspection, en étant 
tootefob subordonnés au Ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement, de son côté, attache une telle importance à cette nou- 
velle administration, qu'il a mis éi sa tète nu sénateur qui, 
pendant ces cinq dernières années, a rempli les ToncUons de 
ministre de la guerre, et qu'il a nommé en outre comme chef 
de secrétairerie un des députés qui ont le plus étudié les 
questions de colonisation, après avoir pris part aux discus- 
sions y relatives. 
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Le règlement a respecté tous les droits acquis ; les parlicu- 
licrsqni par quelque litre légitime possèdent des terres eon- 
tinueronl à en jouir, sans dépendaoce de nouveaux oicsunges 
et de nouveaux liU^s; il leur reste toutefois le droit de les 
faire mesurer et de faire procéder à leur démarcation en loul 
temps par la voie des autorités judiciaires compétentes , et 
une fois la sentence de mesurage obtenue, les brevets res- 
pectifs leur seront immédiatement expédiés par l'administra- 
tion des terres. 

Ceux qui possèdent des terres A titre seulement de les occu- 
per et de les cultiver, sont obligés de requérir la légitimation 
de leur possession^ qui se fait administrativement par des em- 
ployés nommés par le Gouvernement. Les questions de fait 
qui pourraient survenir seront résolues par des arbitres cboi- 
sis par les parties intéressées; les autres différends par ces 
employés, avec appel de leurs décisions aux présidents des 
provinces, et ensuite an Gouvernement impérial. 

Le règlement a si libéralement pris en considération les 
intérêts des possesseurs originaires, que non-seulement il 
leur reconnaît la propriété du teirain qu'ils auraient cultivé, 
faveur très-grande que le droit appelé d'acbat antérieur a ad- 
mise aux Étals-Unis, mais encore il leur a concédé gratuite- 
ment un rayon de terres nationales contîguës équivalant à 
celles qu'ils ont fait valoir, pourvu que leur totalité ne soit 
pas plus grande qu'une sennaria. Les sesmeiroa originaires 
qui n'auraient pas satisfait aux conditions de la concession 
des terres sont obligés de les faire valider de nouveau dans un 
délai fixe, et ces mêmes employés nommés par le Gouverne- 
ment sont chargés de cette commission. 

Malgré l'exlrème libéralité qu'on a montrée envers tous les 
possesseurs et getmetro», il reste encore des terres vastes et 
fertiles sous des climats variés et salabres, sur les bords ou 
dans le voisinage de grands fleuves navigables, ou de porta de 
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mer, lesquelles appartiennent su domaine public et vont Are 
divisées en lois de 350,000 brasses carrées on S36 acres, et 
mises en vente aux enchères ou à l'amiable, comme il sera 
pins convenable, et aux prix minimes de 1/2 réal, 1 réal, 
1 1/Sréal etâréaux la brasse carrée, ou 953 rs.,1 p. 106 rs., 
1 p. 659 rs-, 3 p. 313 rs. l'acre, selon la position et la ferti- 
lité des dits lois ; prix très-inTérieurs au minimum des États- 
Unis, qui est de 3 p. 500 rs. ou I 1/4 par acre. 

Lee terres vendues sont garanties non-seulement par la 
législation antérieure, mais encore, d'après le nouveau règle- 
ment, par les moyens rapides et peu dispendieux auxquels on 
peut avoir recours. Les juges municipaux condamnent de deux 
à six mois de prison et A une amende de 100,000 rs. les indi- 
vidus qui envahiraient les lots achetés, jr mettraient le feu, 
ou y couperaient du bois. Les juges de droit, dans les courses 
quDs sont obligés de faire, doivent veiller A ce que les juges 
municipaux remplissent leur devoir, et, dans le cas où il les 
trouveraient en défaut, les condamner à la prison et â l'a- 
mende. Les délégués et snbdélégués (agents de police existant 
dans les paroisses) reçoivent les plaintes et instruisent les 
procès ; qnand ils sont en défaut ils sont punis eux-mêmes par 
les juges de droit. 

Ainsi, outre les moyens de défense que fournit la législation 
antérieure, la propriété territoriale a reçu de la loi du 1 8 sep- 
tembre 1890 une protection et une force nouvelles par le se- 
cours de l'action criminelle rendue plus expéditive. 

Le colon qui achète un lot de terre, aux enchères ou à 
l'amiable, pour le quart de ce qu'il lui coûterait aux Étais- 
lluis, ne peut avoir aucune crainte d'être inquiété dans sa 
propriété; une simple plainte adressée au subdélégné qui de- 
meure é peu de distance ou au dèl^é et au juge munidpal, 
suffit pour qu'il voie ses droits maintenus et ses agresseurs 
punis. 
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Si, d'après tout ce que nous venons de dire, tonte la ga- 
rantie désirable est donnée à ceux qui achèteraient des terres 
nationales, le prix pour lequel elles peuvent être acquises est 
si minime que, quoique le voyage d'Europe au Brésil soit plus 
cher que d'Europe aux États-Unis, le colon qui viendrait «u 
Brésil et y acbëlerait un lot de terres ferait une économie de 
113,000 rs. sur celui qui irait aux États-Unis et yachèlerut 
le même rayon de terrain. 

L'administration générale des terres publiques, ayant à en- 
courager la colonisation nationale et étrangère, veillera par 
elle-même, et par ses délégués dans les provinces, A l'exécution 
des contrats que les colons auront Taïts avec les entrepreneurs; 
elle examinera si les conditions sont remplies, et elle cher- 
cbera, par l'entremise des autorités compétentes, é les faire 
respecter. 

Il est probable que dans peu de temps des sociétés pins oa 
moins protégées et surveillées par l'autorité, se chargeront de 
Taire construire des maisons commodes, où, pour des prix 
raisonnables, les colons puissent être reçus et traités en atlen- 
danl qu'ils se rendent à leur destination. 

La vente des terres éianl faite dans des délais fixes, à l'en- 
chère, et en tout temps A l'amiable, les colons apportant avec 
eux 17S,000 rs. on piastres 87,S, pourront acheter immédiate* 
ment SSO,000 brasses carrées ou Sâ6 acres; et s'ils ne veulent 
acheler que la moitié ou le quart de ce rayon, ils n'auront k 
dépenser que piastres 43,7S>, ou piastres âf ,87 pour devenir 
propriétaires ruraux. 

Comme il existe au Brésil une grande disproportion entre 
le travail et les bras, le salaire est naturellement trés-élevé; 
aussi, soit que les colons s'engagent avec les fermiers pour 
cultiver les propriétés de ceux-ci, soit qu'ils s'occupent de 
toute autre manière, lescolonsquïarriveroat au Brésil, même 
sans aucun capital, pourront, dans un espace de temps assez 
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couri, acquérir le nécessaire pour l'achat d'un lot de terre et 
des objets indispensables pour s'établir; ils deviendront alors 
propriétaires, et ootre qu'ils seront habitués an ctimbt, ils 
auront alors l'expérience nécessaire pour faire fructifier leur 
petite propriété. 

Le système d'association, si injustement stigmatisé par 
quelques individus en Allemagne, a perdu les couleurs som- 
bres que lui prêtaient les adversaires de la colonisation au 
Brésil. Si de tout temps le travailleur de bonne conduite a 
trouvé au Brésil du travail amplement récompensé, et j]ui en 
peu de temps l'a mis à même de ne plus être salarié, aujour- 
d'hui que les terres mesurées, dimarqaim, garanties par le 
gouvernement, et d'une fertilité et d'une salubrité prover- 
biales, vont devenir d'uneacquisitJon si facile, il est impossible 
que le travailleurassiduetde bonne conduite n'amasse pas en 
trois ans (plus on moins) la somme nécessaire pour acquérir 
une propriété rurale d'ane certaine étendue. 

Le système d'association concourra donc avec efficacité et 
promptitude à transformer d'honnêtes prolétaires de l'Alle- 
magne en petits mais heureux propriétaires brésiliens; et 
l'augmentation progressive de leur fortune ne dépendra que 
de l'intelligence, de l'activité, etde la moralité qu'ils déploie- 
ront. Le système d'association ne profilera pas seulement A 
cette nombreuse classe, digne des soins des gouvernements et 
des philanthropes ; il sera eu outre avantageux aux petits 
cultivateurs qui végètent dans différents États européens sans 
espoir d'un meilleur avenir pour eux, et dominés par la 
poignante conviction que le sort de leurs enfants sera moins 
heureux encore. 

Les Allemands principalement, qui se conforment en peu de 
temps i nos usages et s'habituent A notre manière de vivre, 
quand ils auront passé deux ou trois ans dans des fermes ou 
ils sont très bien traités, car le caractère brésilien est géné- 
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reiix, hospitalier et humain; quaod ils auront acquis l'expé- 
rience nécessaire du elimal et de la culture du pays, aîaai que 
les fonds indispeasables pour l'achat d'uo lot de terre, ils le 
cultiveront, conslrairont une maison et prépareront de eette 
manière un établissement qu'ils pourront vendre avec profit 
à un émigrant réeemmenl arrivé. Les colons Taisant partie du 
système d'association au Brésil pourront être les aquatten 
américains, qui, i peine possédant dans le principe une ha- 
che et une bêche, deviennent en peu de temps des propriétaires 
plus ou moins à leur aise, selon l'activité et l'intelligence 
qu'ils ont développées. 

Si le climat du Brésil est excellent, surtout dans quelques 
provinces; si quelques-unes de ses terres donnent spontané- 
ment des produits de valeur en grande quantité; si l'agricul- 
ture récompense généreusement les fatigues du culUvateur, 
les émigrants ne doivent pas pour cela se faire illusion et 
nourrir de fantastiques espérances. Nulle part, daus les pays 
même les plus fertiles, on ne peut avoir d'aisance sans travail. 
Là l'homme laborieux et rangé vit content et s'enrîcbil; 
l'homme paresseux et sans conduite, s'il ne meurt pas de 
faim et s'il ne craint pas que la subsistance lui manque, mène 
toutefois une vie malheureuse et méprisable. 

Les colons se doivent espérer en venant au Brésil que l'a- 
vantage d'un plus grand produit de l'industrie i laquelle ils 
se livrent. S'ils veulent posséder des terres qui les fassent 
vivre dans l'aisance, il faut qu'ils aient les habitudes des cul- 
tivateurs, qu'ils soient robustes comme eux, et qn'ils fassent 
tous les efforts nécessaires pour faire fructifier leurs do- 
maines. La terre, en général, n'aceor-de ses faveurs qu'à ceux 
qui cherchent à les mériter par des soins assidus. 

L'oubli de cette vérité a été cause de grands malheurs el 
d'un tardif repentir. Des artisans de villes manufacturières, 
et, ce qui est pis, des hommes sans aucune hahitude de quel- 
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que travail utile que ce soit, bercés par la flatteuse illusion 
ile pouvoir, sans efl'ort, jouir de tontes les commodités des 
anciennes sociétés dans tes terres fertiles du nouveau monde, 
émigrérent comme colons agriculteurs; arrivés à leur desti- 
nation, ils trouvèrent la réalité, et les songes d'une vie heu- 
reuse et sans travail s'évanouirent; au lieu des jouissances 
qu'ils s'étaient imaginées, ils rencontrèrent une terre vierge 
qui n'attendait que des bras robustes et intelligents pour pro- 
duire des récoltes abondantes. L'artisan qui ne s'est jamais 
servi de la hache, de la bêche, ni de la charrue, qui ne con- 
naît que les outils délicats de son métier ; le paresseux qui ne 
s'est livré à aucun genre d'industrie, ne savent pas changer 
l'aspect d'une localité, ni métamorphoser les belles, épaisses, 
mais jusqu'alors inutiles forêts et les vastes plaines, en champs 
ensemencés de grains alimentaires, ou en culture de plantes 
intertropîcales : de là le découragement, le repentir et les 
malheurs plus on moins grands , suivant le degré de pré- 
voyance et d'intelligence de ceux qui ont dirigé l'entreprise. 

La colonie projetée de Korou, dans la Guyane Trançaise, est 
le type des entreprises mal combinées et mal dirigées, ainsi 
que de l'entraînement des hommes incapables pour les tra- 
vaux de l'agriculture. Des émigrations à peu près semblables 
se répètent aujourd'hui sur une plus petite échelle; un nombre 
considérable des individus qui vont, tous les ans, aux États- 
Unis, mourraient de misère s'il n'existait pas des soctélés de 
bienfaisance qni viennent au secours des imprudents qui, sans 
aptitude naturelle et sans capitaux, se hasardent à rechercher 
ce pays ; les prisons de New-York et d'autres villes attestent 
les erreurs d'une semblable émigration. 

Si au Brésil ce douloureux spectacle ne s'est pas ofl'ert jus- 
qu'à présent, cela dépend moins du petit nombre d'émigranis 
que de la facilité avec laquelle on y trouve les moyens desub- 
sistance, et de ce que les colons y ont été, en grande partie, 
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liés par des contrais et avec ane destination détenniaée. II 
est vrai que beaucoup deceux qui se sont engagés pour la cul- 
lure des terres par le système d'association n'ont pas rempli 
les conditions de leurs contrats, soit qu'ils manquassent delà 
moralité nécessaire, soit que, ayant toujours été employés à 
des travaux trés-différenls, le travail agricole leur répugnât. 
Il est très-fréquent de renconlrer parmi les colons engagés 
pour la culture des terres des étudiants, des imprimeurs, des 
horlogers, des coiffeurs, des (ailleurs et des personnes de pro- 
fessions analogues. De le principalement tes plaintes des 
entrepreneurs contre les colons et vice vend; de là les décla- 
mations qu'on entend de temps i antre en Europe contre le 
système d'association. Tel fut le motif qui St disparaître la 
colonie du Sahy du docteur Hure, et quelques antres; mais 
les colons en les abandonnant ne sont pas morts de misère, 
ils ont toujours trouve du travail bien rétribué. 

Les corps allemands engagés en 1850 par le Gouvernement 
brésilien sont très-réduits par les congés que les soldais, 
trouvant des moyens avantageux de gagner leur vie, ont de- 
mandés, et qui ont été généreusement accordés par le Gouver- 
nement. Débarrassés du service militaire, ils se sont avanta- 
^usement employés à des professions manuelles, ou dans les 
colonies delà province de S. Pedro, et se félicitent aujourd'hui 
de la résolution qu'ils ont prise de venir au Brésil, où ils ga- 
gnent leur vie avec facilité, et où ils peuvent même amasser 
quelque argent, A l'exception seulement de quelques individus 
adonnés à la boisson ou de quelques paresseux. Si les colons 
qui sont venus au Brésil sans avoir les qualités requises pour 
devenir de petits cultivateurs n'ont pas souffert les fâcheuses 
conséquences qu'ils auraient souffertes dans d'autres pays, 
ceux qui dorénavant possédant ces qualités viendront an Bré- 
sil avec la certitude d'obtenir immédiatement et à très-bas 
prix des terres fertiles mesurées, démarqvits et bien garan- 
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lies, pourront compter sur une Tortune prospère et sûre, soit 
qu'ils Apportent avec eux le petit capital nécessaire pour l'a- 
chat d'ua lot de terre, soit qu'ils s'assujeltissrat à des con- 
trats d'association, tout en amassant en mtinie temps, outre 
l'expérience, le capital suffisant pour l'achat des terres où ils 
voudront s'établir. C'est donc vers le Brésil que doivent se di- 
riger, avec le plus de probabilité de bons résultats, ceux qui 
ne peuvent ou ne veulent pas séjourner en Europe. 

{Monilnr Bdgi, du 10 juin 1854.) 
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Service de navigation à vapeur entre A nvers etHiode Janeiro. 
CONVENTION. 

Entre le gouvcrnemen l belge, représenté par H. H. de 
Brouckere, ministre d'Etat et ministre des affaires étrangères, 
d'nnc part, 

Et le sieur Spîlliaerdt-Caymax. négociant-armateur A An- 
vers, d'antre part, 

A été convenu ce qui suit : 

Le sieur Spilliaerdt^fmax s'engage Aétablir, entre Anvers 
et Rio de Janeiro, an service régulier de navigation A vapeur 
aux conditions snivanles : 

Article phbiiibr. Le service se fera par trois et, au besoin, 
par quatre navires A vapeur A hélice ayant, au minimum, des 
machines de tOO chevaux de force et une capacité pour mar- 
chandises de SOO A 590 tonneaux de 40 pieds cubes, outre 
l'emplacement nécessaire aux machines et soutes à charbon. 

Art. 3. Le service devra entrer en activité endéans les deux 
années qui suivront la signature de la présente convention. 

Pendant la première année de l'exploilatioa de la ligne, il y 
aura un départ tous les deux mois, tant d'Anvers que de Rio de 
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Janeiro; dés la seconde ann6e, les départs auront lieu de mois 
en mois, de chacun des deux ports. 

Art. 3. 11 sera alloué par le Gouvernement à l'entreprise 
un subside de trois cent et trente mille francs, payable ainsi 
qu'il est dit ci-après. 

Lors de la mise en activité du service au moyen des deux 
premiers navires, une somme de cent cinquante mille francs 
sera acquise à l'entreprise. Cette somme sera prélevée sur les 
reliquats des crédits de la navigation à voiles pour 1853' 
1854-1 89S, et sera payée aussitôt que la liquidation pourra en 
être opérée, sauf toutefois que le contractant d'autre part 
devra exhiber le contrat passé avec le constructeur pour la 
construction du troisième navire. Si le reliquat des exercices 
1893, 1664 et 18S5 n'atteignait pas cent cinquante mille francs, 
la différence serait prélevée sur le reliquat de 1856. 

Akt. 4. Le restanldusubside de trois cent trente millefrancs 
(soit cent quatre-vingt mille francs) sera payé A raison de 
trente-six mille francs par an en cinq années, qui prendront 
cours i dater du moment où il aura été établi un départ men- 
suel d'Anvers et de Rio de Janeiro. Les payements s'effectue- 
ront par semestre, c'est-à-dire que le premier payement, soit 
dix-buit mille francs, aura lieu six mois après la mise en 
activité complète du service, et ainsi de suite. 

L'intérêt de la partie de subside qui restera successivement 
due à l'entreprise sera bonifié é celle-ci au taux de S p. c. l'an, 
et ce à partir de la mise en activité du service. 

Aht. s. 11 est expressément entendu que si, la première 
partie du subside (cent cinquante mille francs) étant payée, le 
service, pour toute autre cause qu'un cas de force majeure 
dûment prouvé, tardait plus d'une année & comprendre un 
départ mensuel d'Anvers et de Rio, le Gouvernement aurait le 
droit de répéter les payements effectués pour la sâreté des- 
quels les navires restent spécialement affectés par privilèges. 
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Il estégalemententeiiduque les payemonlssUpaléa ATart. i 
ne coalinueront d'avoir lieu qu'autant et aussi longtemps que 
le service sera maintenu en activité régulière sur le pkd d'an 
départ mensuel, sauf événements de force majeure dûment 
constatés qui l'interrompraient momentanÉment en tout ou 
en partie. Néanmoins, si cette interruption se prolongeait au 
delà de six mois, le gouvernement aurait le droit de réduire 
l'allocation annuelle au prorata du nombre des départs qui 
auraient fait défaut. Toutefois, le service continuant à marcher 
au delà du dernier terme, celte réduction serait bonifiée A 
l'entreprise sur les eiercices suivant ce terme. 

Aht. 6. Les navires de l'entreprise seront exempts du péage 
de l'Escaut, et les droits de tonnage, de pilotage, de phares 
et fanaux lui seront remboursés tous les sis mois, au vu des 
quittances constatant leur payement au trésor belge, aussi 
longtemps que le service sera maintenu en activité régulière 
sur le pied d'un départ par mois d'Anvers et de Rio, sauf les 
cas de force majeure dûment conslatës. 

Art. 7. L'entreprise percevra la taxe de mer des corres- 
pondances transportées par ses navires. L'administration des 
postes lui remettra les correspondances portant sur la suscrip- 
tion la recommandation d'expédier par les paquebots de l'en- 
treprise : mais le gouvernement se réserve d'expédier par la 
voie actuelle, ou par toute antre voie plus rapide, les corres- 
pondances sur lesquelles celte mention ne serait pas écrite. 
Toutefois, à vitesse égale, il remettra è l'entreprise toutes les 
correspondances ne portant pas d'indication contraire. 

Art. 8. L'entreprise transportera gratuitement, avec leurs 
bagages, les agents du gouvernement voyageant par ordre de 
celui<ci, ainsi que les dépêches, paquets et colis expédiés ou 
reçus par le Gouvernement et ses agents. 

Art. 9. Le Gouvernement aura le droit de nommer un com- 
missaire pour surveiller l'exécution di- la présente convention. 
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Art. 10. Les au de contestations qui pourraient éventuelle- 
ment surgir entre parties seront décidés par arbitres jugeant 
comme art>îtres souverains et sans formalités de justice, comme 
aussi sans appel. Chaque partie nommera le sien, et, en cas 
de partage, le troisième sera désigné par les premiers arbitres 
ou, au besoin, par le président du tribunal de commerce du 
port de départ. Si l'une des parties se refusait ou tardait pluB 
de dix jours (à partir de la date d'une mise en demeure) 6, 
nommer le sien, le même président nommerait trois arbitres 
â la requête de la partie la plus diligente. 

Il est entendu que la présente convention ne sera valable 
qu'après avoir reçu la ratification législative, soit par une loi 
spéciale, soit à l'occasion du budget du ministère des afi'aires 
étrangères. 

Fait à Bruxelles, en double original, le vingt-cinq avril mil 
huit cent cinquante-quatre. 

H. DB BltODCURB, 
SPILLIASRDT-CtVIf AX . 
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